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LES PRINCIPALES CONCLUSIONS DU DIAGNOSTIC

Les travaux menŽs dans le cadre du diagnostic et de lÕEtatinitial de lÕEnvironnement
ont permis de partager entre les Žlus une vision commune de la trajectoire suivie par
le territoire de la communautŽ de communes du Pays dÕIssoudun(CCPI). Plusieurs
messages clŽs ont ŽtŽ identifiŽs dans le diagnostic pour asseoir les capacitŽs de
projection du territoire ˆ lÕhorizon2030, notamment :

! Issoudun, un p™le constitutif du syst•me urbain rŽgional Ch‰teauroux-
Issoudun-Bourges avec notamment des caractŽristiques socio-Žconomiques
similaires aux autres p™lesrŽgionaux : forte diversitŽ du parc de logement, perte
dÕattractivitŽ des centres urbains, nombre important des mŽnages de une
personne, forte reprŽsentation des classesdÕ‰gesles plus ‰gŽes.

! Un territoire qui conna”t une attractivitŽ rŽsidentielle affaiblie : le territoire de
la CCPI bien que disposant dÕunniveau de service important et diversifiŽ voit son
attractivitŽ rŽsidentielle limitŽe qui se traduit par une diminution de la dynamique
de logement .

! Une rŽalitŽ de bassin dÕemploi et de p™leŽconomique important qui inscrit le
bassin Žconomique issoldunois au sein du territoire berrichon au m•me titre que
les bassinsdÕemploisde Bourges, Ch‰teaurouxou Vierzon.

! Des spŽcificitŽs Žconomiques : une spŽcialisation du tissu Žconomique sur des
activitŽs en lien avec le profil et lÕhŽritageindustriels dÕexcellencedu territoire
(Ateliers Louis Vuitton, Zodiac Aerospace, AxcŽreal) et avec un emploi public
important, notamment liŽ aux fili•res dÕexcellenceprŽsentes sur le territoire
(domaine de la santŽ et de la formation/enseignement) .

! Un tissu Žconomique qui fonctionne notamment gr‰ceˆ une main dÕÏuvre
locale

! Un monde agricole qui se reconfigure : une Žconomie agricole orientŽe vers la
production cŽrŽali•re et viticole qui sÕadaptepour tirer profit des richesses de
son terroir .

! Des productions agricoles reconnues : des indications dÕorigine protŽgŽes
spŽcifiques : IGP lentilles du Berry, Truffes du Berry, AOC Reuilly, AOP Valen•ay,
AOP Selles-sur-Cher.

! Un territoire ˆ forte valeur paysag•re qui sÕappuiesur des paysages dont la
richesse des motifs est liŽe ˆ sa situation dÕinterfaceentre paysage de relief et
paysages bocagers et de vallŽes.

! Un patrimoine b‰ti reconnu qui participe ˆ la qualitŽ du territoire de la CCPI
avec 21 monuments classŽs ou inscrits dont 11 dans la seule ville dÕIssoudun.

Cette qualitŽ patrimoniale est renforcŽe par la prŽsence sur le territoire de la
commune dÕIssoudunpar un Site Patrimonial Remarquable (SPR).

! Un parc rŽsidentiel rŽpondant ˆ une grande diversitŽ des besoins, confortant la
polaritŽ de la CommunautŽ de Communes du PaysdÕIssoudun.

! Des revenus plus bas quÕˆ lÕŽchelledŽpartementale mais sans dŽgradation
marquŽe dans la pŽriode rŽcente.

Les rŽflexions qui ont menŽ ˆ la construction du diagnostic et ˆ lÕidentification des
enjeux se sont organisŽes dans le cadre dÕuncomitŽ de pilotage qui a eu lieu le 02 mars
2018 ˆ Issoudun et qui a permis aux Žlus de partager leurs points de vue et de spatialiser
les tendances ˆ lÕÏuvre .
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LA CONSTRUCTION DU PROJET DÕAMƒNAGEMENT ET DE DƒVELOPPEMENT 
DURABLES 

En conclusion, le diagnostic a permis de mettre en avant les atouts dont bŽnŽficie le
territoire de la CommunautŽ de Communes du Pays dÕIssoudunpour envisager son
avenir. Il a Žgalement permis de mettre en lumi•re des interrogations quant aux
tendances futures qui interpellent sa trajectoire engagŽe.

En effet, dans un contexte territorial aux dynamiques tenues, et bien quÕapparaissant
comme un p™lestructurant et diversifiŽ sur le plan de ses fonctions, la CommunautŽ
de Communes du PaysdÕIssoudundoit pouvoir se doter des capacitŽs lui permettant
de conforter son r™lede p™lestructurant du Berry.

Le territoire de la CCPI doit pouvoir sÕadapteraux Žvolutions de contexte et
rŽpondre aux besoins futurs des habitants et des acteurs socioŽconomiques.

Le diagnostic a Žgalement permis dÕidentifierles leviers dont disposent les Žlus pour
dŽgager des marges de manÏuvre et poursuivre le dŽveloppement harmonieux de
leur territoire :

- ACCROITRE LES ATOUTS COMPARATIFS ƒCONOMIQUES POUR
CONFORTER LÕATTRACTIVITƒET LA LISIBILITƒ DU TERRITOIRE: DŽvelopper
les capacitŽs fonci•res (rŽsidentielles et Žconomiques) en cherchant ˆ les
connecter aux rŽseaux routiers et ferroviaires (embranchement fer ; gare
voyageur, rŽseau routier dŽpartemental et national) pour un dŽveloppement
Žconomique et rŽsidentiel en interaction avec le syst•me Bourges-Ch‰teauroux.

- SÕAPPUYERSUR LES RESSOURCESDES IDENTITƒS LOCALES POUR UN
DƒVELOPPEMENT ENDOGéNE, ƒQUILIBRƒ ET DURABLE : Assurer des
productions agricoles diversifiŽes et locales (Žlevage, mara”chage, proximitŽ), le
dŽveloppement touristique avec comme support le paysage et notamment les
vallŽes, une production ŽnergŽtique importante, une valorisation du parc
rŽsidentiel existant.

- CONFORTER LÕATTRACTIVITƒ RƒSIDENTIELLE DÕUN TERRITOIRE Ë MI-
CHEMIN ENTRE CHåTEAUROUX ET BOURGES : DŽvelopper et investir
prioritairement dans lÕoffrede services et les Žquipements de proximitŽ (asseoir
un rŽseaux de bourgs, points dÕarticulations territoriaux, offre de proximitŽ,
reconqu•te des centralitŽs et du b‰tiancien.

LE CHOIX DÕUN SCENARIO SOUHAITABLE PAR LES ƒLUS ET LA
CONSTRUCTION DU PADD

Dans le cadre de la rŽflexion prospective menŽe au cours dÕunatelier-sŽminaire
dÕŽlus(le 27 mars 2018 ˆ Issoudun), les Žlus ont clairement affirmŽ leur engagement
en faveur dÕune ambition volontariste de prise en main de dŽveloppement du
territoire .

LÕanalysedes diffŽrents leviers dÕactionsˆ mobiliser pour le dŽveloppement du
territoire a permis de faire Žmerger les positionnements partagŽs pour la
construction dÕunscŽnario de rŽfŽrence servant de base ˆ lÕŽlaborationdu Projet
dÕAmŽnagement et de DŽveloppement Durables. Les Žlus se sont retrouvŽs
collectivement autour des objectifs suivants :

- Diversifier les ressources Žconomiques : Des vitrines agricoles et
notamment viticoles ˆ mettre en valeur ; permettre le dŽveloppement
raisonnŽ des zones artisanales ; favoriser le dŽveloppement des
mod•les Žconomiques alternatifs ; dŽvelopper le tourisme vert sur le
territoire .

- Affirmer une attractivitŽ rŽsidentielle : Lutter contre la vacance des
logements ; sÕappuyersur les zones naturelles du territoire pour
valoriser lÕimage Ç verte È du territoire ; favoriser lÕaccessibilitŽ
numŽrique et permettre le dŽveloppement du tŽlŽtravail ; pŽrenniser
les gares de voyageurs sur le territoire .

- SÕaffirmer au cÏur dÕun territoire de 250 000 habitants :
DŽvelopper une offre en Žquipements et services permettant
dÕaffirmer la CCPI comme Ç cÏur de Berry È ; sÕappuyersur des
complŽmentaritŽs avec le grand territoire et notamment le nÏud
ferroviaire de Vierzon ; capter les flux du lien Ch‰teauroux-Bourges en
mati•res de flux rŽsidentiels, touristiques et Žconomiques.

- Engager une transformation ŽnergŽtique : Engager et favoriser la
structuration dÕune fili•re Žnergie forte dans tous les secteurs
(industrie, artisanat, stockage, formation) ; favoriser la diversification
des ressources ŽnergŽtiques (hydrog•ne, Žolien, biomasse, solaire) ;
dŽvelopper et mettre en avant une identitŽ Çdurable Èdu territoire de
la CCPI.

Les dŽbats ont permis de consolider un positionnement de synth•se portŽ par
lÕambitiondÕunrenforcement de lÕattractivitŽŽconomique, touristique et rŽsidentielle
du territoire en sÕappuyantsur lÕinscriptionde celui-ci dans les flux rŽgionaux et la
redynamisation de son cÏur urbain. Ce dernier permettant dÕasseoirle niveau de
qualitŽ de vie alternatif ˆ lÕoffredes autres p™lesrŽgionaux, Bourges et Ch‰teauroux.



LES RƒPONSES APPORTƒES PAR LE PADD

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi 7

LES RƒPONSES APPORTƒES PAR LE PADD AUX ENJEUX DU DIAGNOSTIC

La construction du scenario de rŽfŽrence a contribuŽ ˆ la dŽfinition dÕune vision
prospective ˆ lÕhorizon2030.

Sur la base des leviers ˆ mobiliser identifiŽs par les Žlus, leur rŽflexion a portŽ sur la
dŽfinition de leur vision du territoire la CommunautŽ de Communes du PaysdÕIssoudun
pour demain. Aussi, ˆ travers leurs Žchanges, les Žlus ont souhaitŽ Žlaborer une
stratŽgie qui sÕappuie sur les diffŽrentes opportunitŽs mises en Žvidence par les
diffŽrentes pistes de rŽflexions ayant prŽsidŽ ˆ lÕŽlaborationdu PADD.

La rŽflexion menŽe dans le cadre de lÕŽlaborationdu PLUia conduit les Žlus ˆ dŽfinir un
parti dÕamŽnagementnourri par un regard partagŽ du territoire dÕaujourdÕhui:

Ç Le territoire de la CCPI valorise ses spŽcificitŽs diffŽrenciatrices (culture,
patrimoine, vallŽes, formation, savoir-faire, etc .) en favorisant leur lisibilitŽ
(cohŽrences et qualitŽs paysag•res et environnementales) ainsi que leur
capacitŽ de dŽveloppement et dÕadaptation.

Il sÕaffirmeen complŽmentaritŽ des agglomŽrations rŽgionales en organisant
ses rapports avec elles, dans une perspective de partenariats Ç gagnant -
gagnant È.

Enfin lÕobjectif portŽ par les Žlus est dÕaffirmer la position du territoire au
cÏur du syst•me urbain berrichon, ˆ lÕinterface des agglomŽrations de
Ch‰teauroux, Bourges et Vierzon afin de se positionner comme espace
attractif et engager une reprise de lÕattractivitŽ rŽsidentielle du territoire . È

La trajectoire du territoire retenue ˆ horizon 2030 rŽsulte dÕune stratŽgie et dÕun
positionnement territorial affirmŽs qui rŽpondent ˆ une ambition de renouvellement . Le
dŽfi ˆ relever identifiŽ comment stratŽgique pour le projet de territoire est de :

Jouer de la diversitŽ du territoire de la CCPI et en organiser les complŽmentaritŽs
afin dÕaccro”treson attractivitŽ au sein du grand territoire berrichon

Cette stratŽgie traduit ce que les Žlus de la CommunautŽ de communes du Pays
dÕIssoudunveulent pour le maintien et le renforcement de la qualitŽ et de lÕattractivitŽ
de leur territoire . Elle traduit les conclusions de la rŽflexion prospective menŽe dans le
cadre de la construction du Projet dÕAmŽnagementet de DŽveloppement Durables.

Pour rŽaliser lÕambitiondu territoire, la stratŽgie dŽclinŽe dans le PADD sÕarticuleautour
de trois orientations appelŽes Axes du PADD. Ceux-ci dŽfinissent le programme
dÕinterventionet de mise en Ïuvre du projet de territoire :

! Axe 1 Ð Valoriser les ressources et savoir -faire du territoire pour une identitŽ
berrichonne positive et rŽaffirmŽe

Le territoire de la CCPI se positionne comme un territoire ˆ la confluence dÕespaces
ruraux et dÕespacesurbains, ouvert et connectŽ aux dynamiques ˆ lÕÏuvre au sein du
grand territoire berrichon positionnŽ au cÏur dÕune armature forte constituŽe de
Vierzon-Bourges-Ch‰teaurouxet Issoudun. Le territoire valorise sa reconnaissance et sa
rŽputation dans les fili•res de lÕexcellenceindustrielle, dÕuneoffre en formation riche et
ancrŽe et un terroir reconnu.

Il sÕaffirmecomme un p™le dÕemploi et un bassin dÕinnovation pour consolider sa
position de territoire Žconomiquement pŽrenne et sÕinscrire dans une logique
dÕŽquilibreterritorial et de proximitŽ .

- Il renforce ses activitŽs Žconomiques de pointe, dÕexcellence industrielle et 

artisanale,

- Il dŽploie des capacitŽs dÕaccueil et de crŽation dÕactivitŽs Žconomiques supports et 

connexes pour conforter sa fonction de bassin dÕemploi et de bassin Žconomique,

- Il sÕappuie sur un espace rural productif en complŽmentaritŽ avec le p™le urbain. 

LÕaxe 1 du PADD se dŽcline en deux orientations :

- Orientation 1.A. Accompagner le dŽveloppement des fili•res dÕexcellence du 
territoire (de la formation ˆ la production) pour accroitre la valeur locale.

- Orientation 1.B. Valoriser les qualitŽs patrimoniales en lien avec lÕidentitŽ 
berrichonne.

Cette axe 1 du PADD vise ˆ affirmer et valoriser les atouts et les potentiels de lÕŽconomiede
la CCPI dans son environnement territorial Žlargi. Le PADD propose de dŽcliner cet axe en
deux orientations stratŽgiques :

�� Orientation 1.A. Accompagner le dŽveloppement des fili•res dÕexcellence du
territoire (de la formation ˆ la production) pour accroitre la valeur locale .

Cette premi•re orientation affirme le territoire comme porteur de fili•res dÕexcellence
(de la formation ˆ la production) en complŽmentaritŽ avec les grandes agglomŽrations
berrichonnes. La CCPI tiens donc ˆ mettre en avant les fili•res qui valorisent ˆ la fois les
ressourceslocales mais qui font Žgalement appel ˆ lÕidentitŽet lÕhistoiredu territoire .



LES RƒPONSES APPORTƒES PAR LE PADD

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi 8

Ces fili•res et les ressourcesmobilisŽes se doivent de rŽpondre ˆ la fois ˆ des enjeux de
dŽveloppement Žconomique et ˆ des gains sociaux et environnementaux.

�� Orientation 1.B. Valoriser les qualitŽs en lien avec lÕidentitŽ berrichonne .

Cette deuxi•me orientation sÕinscritdans la rŽaffirmation de la cohŽrence culturelle et
paysag•re typique de la Champagne Berrichonne au sein de laquelle le territoire de la
CCPI sÕinscrit. La stratŽgie souhaitŽe par les Žlus et portŽe par le PADD, vise ˆ sÕappuyer
sur lÕharmoniedes paysages et patrimoines de qualitŽ. Pour ce faire, le territoire cherche
ˆ asseoir la lisibilitŽ et lÕattractivitŽ du territoire autour dÕespaces patrimoniaux
emblŽmatiques, dont il convient de poursuivre la dynamique de valorisation, et de
rŽvŽler la singularitŽ de la mosa•que des territoires et paysages urbains et ruraux.

Le projet porte lÕambition de dŽvelopper, autour des qualitŽs paysag•res et
patrimoniales (b‰ties,culturelles et en mati•re de terroir), lÕimagepositive du paysage
berrichon en en faisant un rŽel levier dÕattractivitŽdu territoire .

! Axe 2 Ð SÕappuyer sur les trames du territoire pour organiser des
complŽmentaritŽs et des Žchanges avec les espaces limitrophes .

Le territoire de la CCPI se situe au cÏur dÕunrŽseau de trames diverses (naturelles,
viaires, ferrŽes, Žconomiques) qui permettent de lui confŽrer une connectivitŽ forte tant
avec son grand territoire quÕavecle territoire national.

LÕensemblede ces trames et rŽseaux offre des capacitŽs de dŽveloppement endog•ne
et lÕopportunitŽ dÕundŽveloppement proportionnŽ entre les diffŽrents secteurs du
territoire : p™leurbain, points dÕarticulationset villages.

LÕaxe 2 du PADD se dŽcline en trois orientations :

- Orientation 2.A. Trames paysag•res et environnementales : faire des vallŽes des 
sites de qualitŽ territoriale renforcŽe et dÕattractivitŽ

- Orientation 2.B. Trames de rŽseaux : organiser et renforcer les points dÕaccroche 
aux grands rŽseaux (fer et route Ðvoyageurs et marchandises)

- Orientation 2.C. Trames urbaines et villageoises : dŽvelopper et renforcer des 
p™les dÕappui pour articuler les liens entre le territoire et les espaces limitrophes

Cet axe 2 du PADD rŽpond ˆ une stratŽgie de remobilisation de lÕensembledes trames et
rŽseauxdu territoire au profit de lÕaccroissementde lÕattractivitŽrŽsidentielle dÕunepart (par
le repositionnement du territoire au sein de son environnement direct) mais Žgalement au

profit de la consolidation de son statut de p™leŽconomique majeur au sein du territoire
berrichon :

�� Orientation 2.A. Trame paysag•res et environnementales : faire des vallŽes des sites 
de qualitŽ territoriale renforcŽe et dÕattractivitŽ.

Les vallŽes de la ThŽols et de lÕArnon,outre leur qualitŽ paysag•re et environnementale
affirmŽe, reprŽsentent des vecteurs et leviers de dŽveloppement endog•nes permettant
le renforcement de lÕattractivitŽdu territoire en jouant sur la spŽcificitŽ dÕuneoffre
innovante et complŽmentaire vis-ˆ -vis des territoires limitrophes .

Cette orientation vise une attractivitŽ et un cadre de vie renforcŽs par des paysages
accessibles, mis en valeur et support tant dÕunequalitŽ de vie attractive que comme
gŽnŽrateur de flux touristiques et Žconomiques.

�� Orientation 2.B. Une attractivitŽ rŽsidentielle renouvelŽe ˆ lÕŽchelle de tout le 
territoire.

Les points de connexions ferrŽs et routiers au rŽseau rŽgional et national sont au cÏur
du projet de territoire de la CCPI. Cette bonne accessibilitŽ et visibilitŽ est valorisŽe au
bŽnŽfice de tous. En effet, cette accroche au grand territoire via les rŽseaux de
communication sert notamment les structures industrielles et commerciales qui
sÕappuientsur les Žchanges et les flux de circulation mais Žgalement aux habitants dont
lÕaccessibilitŽdu quotidien est fondamentale .

Cette orientation a pour objectif le dŽveloppement des attracteurs Žconomiques et
industriels de mani•re cohŽrente avec la prŽsence des nÏuds routiers et ferrŽs
notamment au niveau de la zone dÕactivitŽdÕIssoudun(embranchement fer, RN 151 et
RD 918).

Par ailleurs, ce dŽveloppement doit se faire de mani•re raisonnŽe en prŽservant la
qualitŽ des abords des grands axes touristiques et paysagers (route le long des vallŽes,
routes de coteaux viticoles), par la prŽservation de fen•tres paysag•res le long de
certains grands axes et le dŽveloppement dÕuneffet vitrine pour le boulevard de
ceinture dÕIssoudun.
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�� Orientation 2.C. Trames urbaines et villageoises : dŽvelopper et renforcer des p™les 
dÕappui pour articuler les liens entre le territoire et les espaces limitrophes.

Cette troisi•me orientation recherche une attractivitŽ rŽsidentielle raisonnŽe et qui
accompagne la trame territoriale existante. En effet pour valoriser le positionnement
gŽographique du territoire, le PADD favorise le renforcement de lÕaccrochedu territoire
aux flux rŽgionaux par la structuration de p™lesurbains et centres-bourgs qualifiŽs aux
fonctions et services structurŽs. Pour ce faire, cette orientation favorise un
dŽveloppement qui prend appui notamment sur la centralitŽ constituŽe par Issoudun
mais Žgalement sur les points dÕarticulationsterritoriaux (Charost ; Chezal-Benoit et
Reuilly) situŽs aux portes du territoire . Ces communes correspondent aux communes
avec un poids de population important (dÕenviron1 000 habitants et plus) et disposant
de commerces et de services relais du P™leurbain dÕIssoudun. En outre, ces communes
se situent aux franges du territoire et constitue les espaces pivots entre le territoire de la
CCPI et les agglomŽration voisines : Charost-Bourges ; Chezal-Benoit-Lign•res /La
Ch‰tre; Reuilly-Vierzon.

! Axe 3 Ð Soutenir lÕinnovation urbaine et territoriale comme vecteur de
solidaritŽ, de qualitŽ de vie et dÕattractivitŽ .

La prŽsence de lÕeau,des boisements et des paysages de bocage, la diversitŽ des

ambiances paysag•res, le patrimoine naturel et architectural, la richesse culturelle et
lÕinnovation dans les nouvelles formes dÕhabitat et dÕadaptation aux changements

climatiques font de la CCPI un territoire de vie et au potentiel touristique remarquable.

Le territoire de la CCPI :

- conforte la qualitŽ des espaces et du cadre de vie ˆ travers une prŽservation et une 
valorisation de la trame verte et bleue,

- valorise les ressources paysag•res et environnementales de son territoire en y 
intŽgrant la prŽvention des risques. 

LÕaxe3 du PADD se dŽcline en trois orientations :

- Orientation 3.A. RŽinventer les modalitŽs dÕamŽnagement des lieux de vie, des 

centralitŽs.

- Orientation 3.B. PŽrenniser la qualitŽ environnementale de chaque espace : 

Žquilibre ruralitŽ -urbanitŽ, cycle de lÕeau, dŽchets, risques, etc.

- Orientation 3.C. Favoriser le dŽveloppement de nouvelles formes dÕhabiter en 
Žquilibre avec les ressources environnementales (Žnergies, espaces, biodiversitŽ).

Ce troisi•me et dernier axe du PADD prend appui sur la rŽalitŽ et le potentiel en
mati•re de qualitŽ de vie au sein du territoire de la CCPI, de conforter la qualitŽ des
espaces et du cadre de vie ˆ travers une prŽservation et une valorisation de la trame
verte et bleue, de valoriser les composantes de lÕidentitŽ paysag•re rurale tout en
confŽrant les possibilitŽs de dŽveloppement ˆ chacun des espaces.

�� Orientation 3.A. RŽinventer les modalitŽs dÕamŽnagement des lieux de vie, des 
centralitŽs.

LÕorientation3.A a pour ambition de confirmer lÕattractivitŽrŽsidentielle du territoire en
accompagnant le renforcement des diffŽrentes rŽseauxet polaritŽs du territoire . Pour ce
faire les capacitŽs dÕamŽnagement (en mati•res dÕoptimisation fonci•re, de
remobilisation des logements vacants et de nouvelles possibilitŽs constructives) sont
mobilisŽes dans le but dÕun dŽveloppement cohŽrent et global au bŽnŽfice des
habitants.

La dynamisation des centres-bourgs du territoire passe Žgalement par la possibilitŽ qui
leur est donnŽ de pouvoir implanter de nouveaux commerces dans le but soutenir la
vitalitŽ des centralitŽs historiques.

�� Orientation 3.B. PŽrenniser la qualitŽ environnementale de chaque espace : 
Žquilibre ruralitŽ -urbanitŽ, cycle de lÕeau, dŽchets, risques, etc.

LÕorientation3.B valorise les ressources locales et accompagne le dŽveloppement des
Žnergies renouvelables sur le territoire (Bois-bocager-Energie, Energies solaires,
mŽthanisation, hydrog•ne É ) en protŽgeant le potentiel touristique local, le paysage et
le fonctionnement des trames vertes et bleues. Les Žnergies renouvelables et de
rŽcupŽration (ENR&R),les productions ŽnergŽtiques individuelles sont ˆ mobiliser.

Le dŽveloppement du territoire y est envisagŽ dans le cadre dÕunegestion durable et
raisonnŽe des ressources environnementales et de la prŽservation de leurs Žquilibres.
Afin dÕaccro”trela qualitŽ du cadre de vie des habitants, cette orientation met en avant
la nŽcessitŽ de renforcer la biodiversitŽ des espaces, garantir la pŽrennitŽ et la
disponibilitŽ de la ressource en eau sur le long terme.
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�� Orientation 3.C. Favoriser le dŽveloppement des nouvelles formes dÕhabiter en 
Žquilibre avec les ressources environnementales (Žnergie, espace, biodiversitŽ).

LÕorientation3.C dŽfinit le dŽveloppement de lÕoffrerŽsidentielle adaptŽe ˆ lÕŽvolution
dŽmographique projetŽe et souhaitŽe par les Žlus. Celle-ci est envisagŽe comme une
composante ˆ part enti•re des leviers de dŽveloppement du territoire et doit permettre
de rŽpondre aux besoins de lÕattractivitŽ territoriale engagŽe mais Žgalement aux
problŽmatiques contemporaines dÕune gestion raisonnŽe des ressources
environnementales et de lÕespace.

Le projet portŽ par les Žlus de la CCPI fixe un objectif raisonnŽ en mati•re dÕŽvolution
dŽmographique . Afin dÕaccompagner ce renouvellement dŽmographique, les Žlus
souhaite voir encourager une offre rŽsidentielle nouvelle et diversifiŽe permettant de
rŽpondre aux besoins de tous les habitants. Cette attractivitŽ rŽsidentielle est renforcŽe
dÕunepart par une nouvelle offre de logements mais Žgalement par un rŽinvestissement
des logements vacants existants sur le territoire .

LÕensemble des orientations du PADD de la CommunautŽ de Communes du Pays
dÕIssoudunrŽpond ainsi aux enjeux prospectifs identifiŽs par les Žlus.

Le PLUi constitue un vŽritable projet commun dÕamŽnagement et de dŽveloppement
durables dont la portŽe vise ˆ dŽvelopper les atouts de lÕintercommunalitŽ du Pays
dÕIssoudun, de renforcer les solidaritŽs entre le p™le urbain dÕIssoudun, points
dÕarticulations territoriaux (Charost ; Reuilly ; Chezal-Benoit) et les communes rurales
formant le maillage de villages vivants, dÕassurerlÕinscriptionpleine et enti•re de la CCPI
dans une dynamique territoriale Žlargie qui dŽpasse les simples limites de
lÕintercommunalitŽpour sÕŽtendrê lÕensembledu territoire berrichon .

La dŽfinition dÕunearmature territoriale rŽponds ˆ un double objectif . DÕunepart elle
permet de dŽfinir sur le territoire les cadres de dŽveloppement de la CCPI afin quÕils
soient proportionnŽs au plus pr•s de la rŽalitŽ territoriale . Par ailleurs, celle-ci est con•ue
dans une logique de dŽveloppement (rŽsidentiel et Žconomique) proche des lieux de
services afin dÕŽviterune dilution de lÕattractivitŽ rŽsidentielle . Ces points dÕarticulation
territoriaux constituent donc les espaces relais de lÕattractivitŽ du territoire et le support
de son dŽveloppement futur .
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LES PERSPECTIVES DE DƒVELOPPEMENT DƒMOGRAPHIQUE

Le PADD dŽveloppe une programmation rŽsidentielle qui sÕappuie sur une
perspective de +/ - 20 600 habitants ˆ lÕhorizon 2030 pour les 12 communes
composant lÕintercommunalitŽ.

Cet objectif dŽmographique raisonnŽ vise ˆ maitriser la perte dÕhabitantsobservable
sur le territoire ces derni•res annŽes. Celui ci tient compte du fort investissement de
lÕintercommunalitŽdans le renouvellement de son attractivitŽ.

LÕobjectif dŽmographique retenu repose sur une Žvolution en deux temps en
cohŽrence avec le projet de territoire souhaitŽ par les Žlus : une pŽriode de ma”trise
de la croissancedŽmographique suivi dÕunepŽriode de stabilisation.

La perspective dans laquelle sÕinscritle territoire de la CCPI vise ˆ inverser la
tendance observable sur la derni•re pŽriode. Cette reprise dŽmographique appara”t
clairement comme un engagement pris par les Žlus dans le cadre de la rŽalisation du
PADD. Cette hypoth•se sÕinscriten cohŽrence avec lÕensemblede la stratŽgie portŽe
par le PADD, tout en ayant une maitrise de lÕŽvolutiondes espaces urbanisŽs et de
lÕartificialisationdes espacesagricoles et naturels.

22 100

.
21 800

.
20 600

.
19 900

. 20 600
.
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LA PROGRAMMATION RƒSIDENTIELLE Ë LÕHORIZON 2030

Au regard de lÕŽvolutiondŽmographique retenue visant 20 600 habitants ˆ lÕhorizon
2030 sur le territoire intercommunal, les besoins en logements sur la pŽriode 2019-
2030 sont estimŽs ˆ +/ - 700 logements sur la pŽriode. La stratŽgie de production de
logements du PLUirepose Žgalement sur :

- Un effort en renouvellement de +/ - 100 logements sur la pŽriode 2019-2030. Ce
renouvellement est accompagnŽ au PLUi par un zonage spŽcifique dans les
secteurs pŽriphŽriques et dans les villages, mais aussi par le changement de
destination permis des constructions identifiŽes au r•glement graphique dans les
zones agricoles et naturelles.

- Une mobilisation des logements vacants avec pour un objectif de remise sur le
marchŽ de +/ - 100 logements vacants sur la pŽriode du PLUi. Cette mobilisation
de la vacance est rendue possible au PLUi par un zonage spŽcifique et des
dispositions au r•glement permettant une rŽhabilitation facilitŽe des logements
existants notamment dans les villages et dans les secteurs dÕextension.

Par ailleurs outre la production de logement, le PLUi prŽvoit la prise en compte du
desserrement des mŽnages sur la pŽriode du PLUiqui nŽcessite la production de +/ -
500 logements sur la pŽriode avec comme hypoth•se ˆ lÕhorizon2030 de mŽnages
de 1,93 (contre 2,03 personnes aujourdÕhui).

Au total, les besoins en nouveaux logements sont estimŽs ˆ +/ - 700 logements sur la
pŽriode 2019-2030 pour atteindre lÕobjectifde population de 20 600 habitants en
2030.

Le SCoT fixe un objectif dÕoptimisationdes espaces urbains existants en prŽvoyant la
rŽalisation dÕaumoins 40% des futurs logements au sein des enveloppes urbaines
existantes. Ce sont donc au moins 280 logements qui devront •tre rŽalisŽs par la
mobilisation des disponibilitŽs fonci•res identifiŽes sur le territoire .

La rŽalisation des logements en extension des enveloppes doit prŽvoir la
densification des secteurs artificialisŽs en visant les densitŽs minimales prŽvues par le
SCoT.

Le SCoT, dans une recherche de prŽservation des espaces agricoles et naturels du
territoire, fixe un objectif de production en extension de 42 ha maximum.

Evaluation des besoins en logements ˆ horizon 2030

Ventilation armature urbaine
Programmation
(nombre logt)

Logements en 
extension

DensitŽ 
moyenne 
logt/ha

Surface ha
(hors voirie)

65%                                       P™le urbain dÕIssoudun 455 276 11 25 ha

20%

Points dÕarticulation
territoriaux

(Ch‰rost ; Chezal-Benoit ; 
Reuilly)

140 84 9 9 ha

15% Bourgs et villages 105 63 8 8 ha

Total 700 423 10 Env. 42 ha

Besoins en logements 2019 2030

Population des mŽnages (au sens INSEE) 19826 19826

Variation population des mŽnages 2019 -2030 Une population stabilisŽe

Habitants par logts (taille des mŽnages) 2,03 1,93

Besoin en rŽsidences principales sur la pŽriode 2019-2030 
(au sen INSEE) + 500 logts

Renouvellement 
(transformation de constructions existantes en rŽsidence 

principales)
+ 100 logts

Variation logements vacants
(objectifs de mobilisation des logements vacants) + 100 logts

Besoin en construction
sur la pŽriode 2019 Ð2030

700 logts

Programmation rŽsidentielle et fonci•re ˆ horizon 2030 selon les objectifs du SCoT
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! Un potentiel de mobilisation des capacitŽs de densification des espaces b‰tis

LÕanalysedes potentiels de densification, menŽe ˆ une tr•s fine Žchelle et en
collaboration avec les Žlus, a abouti au dessin de contours urbains sur des secteurs
prŽfŽrentiels de confortement du b‰ti.

Dans chaque commune du territoire, des secteurs b‰tisont ŽtŽ dŽsignŽs comme
pouvant •tre, dans une certaine mesure, densifiŽs. Il sÕagitdu p™leurbain dÕIssoudun,
des points dÕarticulations territoriaux et lÕensemble des villages, formant des
groupements b‰tisdÕunseul tenant ne comportant pas de coupure dÕurbanisation. Sur
ces derniers ont ŽtŽ appliquŽs des contours urbains, cÕest-ˆ -dire le dessin dÕune
enveloppe de leurs espacesartificialisŽs.

Les contours urbains sont un aper•u du caract•re urbain de certains secteurs, ˆ
lÕintŽrieurdesquels il a ŽtŽ possible dÕidentifierdes espaces pouvant •tre densifiŽs. Ce
sont les espaces libres ˆ mobiliser pour les besoins de dŽveloppement du territoire .

Le potentiel de construction de construction a ŽtŽ dŽfinis au sein des enveloppe
urbaine. Elle regroupe lÕensembledes espaces artificialisŽs prŽsentant une forme de
continuitŽ et de compacitŽ (ensemble de constructions ˆ moins de 50m les unes des
autres). La mŽthodologie employŽe prŽvoit plusieurs Žtapes permettant dÕaffiner
lÕenveloppeet les espacesmobilisables (dents-creuses)au sein de celle-ci :

- Un premier repŽrage sur la base du cadastre est rŽalisŽ informatiquement en
dŽfinissant des pŽrim•tre de 25 m•tres autour de chaque b‰timentafin de dŽfinir
lÕenveloppethŽorique et de faire Žmerger les espacesde densification possible.

- La deuxi•me Žtape vise ˆ Žvaluer les capacitŽs de mobilisation de chacun des
espaces de densification au regard du statu dÕoccupation(libre ; viabilisŽ ; occupŽ ;
marquŽ par le relief ; etc.), de la nature de lÕoccupationdu sol (b‰tilŽger, jardin ;
etc.) et de la rŽtention fonci•re envisagŽe. Cette analyse multi -crit•re permet de
dŽfinir 3 niveaux de capacitŽ de mobilisation : Fort ÐMoyen ÐFaible.

- Dans un troisi•me temps, les capacitŽs de mobilisation hiŽrarchisŽespour chacun
des espaces repŽrŽs sont soumises ˆ lÕapprŽciationdes Žlus afin dÕŽvaluerles
possibilitŽs rŽelles dÕoptimisationpour chacun des espaces.

ANALYSE DE LA CAPACITE DE DENSIFICATION DES ESPACES BATIS
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Etape 1 : DŽfinition de lÕenveloppe thŽorique

Etape 2 : Evaluation des capacitŽs de mobilisation des dents creuses

Etape 3 : HiŽrarchisation des capacitŽs de mobilisation des dents creuses



Les potentiels de densification rŽpondent ˆ plusieurs caractŽristiques :

�� Ils doivent sÕinsŽrerdans les tissus b‰tisqui les accueillent tout en offrant une
superficie et une largeur suffisantespour construire.

�� Ils constituent des ilots libres dÕunseul tenant composŽs dÕuneou plusieurs
parcelles (ou portions de parcelles) appartenant ˆ un ou plusieurs propriŽtaires.

�� Selon les configurations, ils devront faire lÕobjet de divisions parcellaires pour
•tre urbanisŽs.

A partir de lÕamŽliorationdes premiers repŽrages sur plan apr•s visite de terrain et
validation par les Žlus, le gisement foncier associŽ aux potentiels de densification a ŽtŽ
affinŽ pour conserver les sites les plus pertinents possibles ˆ lÕŽchellede temps du PLUi.

Il en ressort les rŽsultats suivants : les 12 communes de lÕintercommunalitŽtotalisent une
surface de 30,8 ha de foncier mobilisable ˆ lÕintŽrieur des enveloppes urbaines
existantes.

La mobilisation de ce potentiel foncier doit permettre la rŽalisation de 350 logements ˆ
minima (ce qui est supŽrieur ˆ lÕobjectifthŽorique prŽvu par le SCoT).

! Le potentiel dÕurbanisation dans les extensions

Le PLUimobilise une capacitŽ fonci•re totale de zones AU rŽsidentielles de 35,9 ha.

12 Orientations dÕAmŽnagementet de Programmation ˆ vocation rŽsidentielle mixte
sont mises en Ïuvre dans le cadre du PLUi. La programmation rŽsidentielle dŽfinie
dans les Orientations dÕAmŽnagementet de Programmation est dÕenviron262 - 281
logements programmŽs.

Le potentiel de constructibilitŽ des zones AU (1AU et 2AU), dŽfini dans le cadre des 
OAP, est ŽvaluŽ ˆ environ 350 logements.

La densitŽ moyenne b‰tieglobale Ð toutes zones AU confondues Ð avoisine les 10
logements / ha.

Dans le La densitŽ b‰tieest diffŽrenciŽe et contextualisŽe selon le maillage territorial
:

�� P™leurbain dÕIssoudun: environ 10 logts / ha,

�� Bourgs de proximitŽ : environ 9,6 logts / ha,

�� Villages vivants : environ 8,55 logts / ha,

Cette densitŽ graduelle rŽpond ˆ un objectif de confortement et de renforcement du
maillage territorial de la CCPI.

! Les capacitŽs en foncier ˆ vocation Žconomique du PLUi

Les besoins fonciers ˆ vocation Žconomique de la communautŽ de communes sont
dŽfinis en cohŽrence avec le maillage territorial et le renforcement de lÕarmaturedu
p™ledÕIssoudunet le maintien dÕunoutil de production sur les communes rurales qui
disposent des zones artisanalesconstituŽes.

Ce potentiel sÕappuieen majeure partie sur lÕoptimisationdes espaces dŽjˆ ŽquipŽs
et artificialisŽs. LÕactualisationdes donnŽes prŽsentŽes dans le diagnostic conduisent
ˆ lÕidentification dÕune surface de 49,8 ha dÕespaces artificialisŽs existants
mobilisables (enti•rement situŽs sur la zone de la Limoise ˆ Issoudun).

Ce potentiel est complŽtŽ par la mobilisation dÕunesurface en extension de 22,3 ha,
rŽpartie pour 18 ha sur Issoudun, 3,1 ha sur Reuilly et 1,2 ha sur Charost.
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ANALYSE DES BESOINS FONCIERS EN CONFORTEMENT DES ENVELOPPES BATIES

Communes

Surface en hectare des 
disponibilitŽs fonci•res 

facilement mobilisables ˆ 
l'intŽrieur des enveloppes 

urbaines

Surface en hectare des 
disponibilitŽs fonci•res 

dŽgagŽes par le PLUi en 
extension ˆ destination de 
la production de logement

Nombres de 
logements 

programmŽs 
en extension

DensitŽ en 
extension 
(logt/ha)

Part P™le Urbain dÕIssoudun

Issoudun 8,9 ha 20,7 ha 209 10

Part des points dÕarticulation territoriaux

Reuilly 5,24 ha 3,3 ha 33 10

Charost 2,5 ha 3,3 ha 30 9

Chezal-Benoit 2,1 ha 1  ha 10 10

Part des autres communes

Diou 1,7 ha 0,5 ha 3 6

Les Bordes 3,1 ha 0 ha 0 0

Migny 0,1 ha 1,5 ha 9 6

Paudy 3,4 ha 0 ha 0 0

Saint-Ambroix 1,1 ha 0,8 ha 8 10

Saint-Georges-sur-
Arnon

0,7 ha 2,3 ha 20 8,5

Sainte-Lizaigne 1,4 ha 2,5 ha 25 10

SŽgry 0,6 ha 0 ha 0 0

TOTAL
30,8 ha de disponibilitŽ 

en optimisation
35,9 ha en extension 

de lÕenveloppe
347 10
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JUSTIFICATIONS
DE LA COHƒRENCE DES OAP AVEC LES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DU PADD

DES DISPOSITIONS ƒDICTƒES PAR LE RéGLEMENT POUR LA MISE EN ÎUVRE DU PADD
DE LA COMPLƒMENTARITƒ DES DISPOSITIONS RéGLEMENTAIRES AVEC LES OAP

JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les orientations 
du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! La mise en Ïuvre de lÕorientation 1.A du PADD ne 
donne pas lieu ˆ une OAP spŽcifique dans le PLUi. Si 
la mise en Ïuvre de lÕorientation 1.A 
ÇAccompagner le dŽveloppement des fili•res 
dÕexcellence du territoire (de la formation ˆ la 
production) pour accro”tre la valeur locale  È du 
PADD ne donne pas lieu ˆ une OAP thŽmatique 
ÇEnergie È, les OAP Çsectorielles È, en particulier les 
6 OAP ˆ vocation Žconomique, fixent des principes 
au ¤ Çcomposition urbaine et architecturale, qualitŽ 
environnementale È :

�� Les projets sont ouverts aux formes
d'architecture contemporaine, en particulier si
les choix (de procŽdŽs constructifs, de
volumŽtrie et notamment en toiture, de
matŽriaux...) sont motivŽs par la recherche
d'une performance ŽnergŽtique et
environnementale (recours aux Žnergies
renouvelables, vŽgŽtalisation/rŽcupŽration
dÕeauxpluvialesÉ ).

�� D'une mani•re gŽnŽrale, les plans de
composition doivent valoriser l'orientation des
fa•ades (maximisation des apports solaires,
Žclairement des pi•ces de vie), et les
prŽconisations architecturales doivent
encourager la mise en Ïuvre de dispositifs de
production dÕŽnergie renouvelable (solaire,
photovolta•que, gŽothermie).

En cohŽrence avec lÕorientation1.1 du PADD :

! Le PLUi prŽvoit des capacitŽs dÕaccueilde nouveaux Žtudiants par la mise en place
dÕun zonage et dÕun r•glement spŽcifique UCc permettant lÕimplantation de
logements collectifs sur la commune dÕIssoudun. Ces dispositions r•glementaires
visent ˆ faciliter la crŽation de structures dÕaccueilpour les Žtudiants ou les publics en
formation .

! Le r•glement du PLUi dŽfinit, en zones U, AU, A et N, des prescriptions qui
autorisent les installations de syst•mes domestiques solaires, thermiques ou
photovolta•ques ou de tout autre dispositif individuel de production dÕŽnergie
renouvelable d•s lors quÕellesne nuisent ni ˆ la qualitŽ architecturale du projet, ni ˆ
la qualitŽ urbaine des lieux. Dans le r•glement de la zone A outre les prescriptions
permettant lÕimplantationde syst•mes domestiques de production dÕŽnergie,il est
rappelŽ que celle ci ne peut se faire que sil elle ne contrevient pas ˆ lÕactivitŽagricole
prŽvalant dans la zone.

! Le r•glement autorise lÕartisanatet les entrep™ts(sous condition) dans les bourgs et
les villages.

! Le r•glement autorise les commerces et les activitŽs de services dans toutes les
zones U et AU.

! Les sites Žconomiques et/ou dÕactivitŽssur le territoire de lÕintercommunalitŽfont
lÕobjetdÕuneŽcriture r•glementaire spŽcifique au PLUi :

- Les dispositions rŽglementaires des zones UE permettent de maintenir les
secteurs Žconomiques et dÕaccompagnerlÕŽvolutiondes sites existants au
sein de lÕespaceintercommunal .

- Le renforcement et le maintien des fonctions de centralitŽ du p™leurbain
dÕIssoudun,dÕoffreen commerces relais des bourgs structurants des points
dÕarticulations et dÕoffre commerciale et de services de proximitŽ de
lÕensemble des villages sont assurŽs au travers de dispositions
r•glementaires facilitant lÕaccueilde commerces et de services dans les
tissusmixtes et dŽjˆ constituŽs (UA, UB et UV).

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP 
avec les orientations du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! La mise en Ïuvre de 
lÕorientation 1.A du PADD ne 
donne pas lieu ˆ une OAP 
spŽcifique dans le PLUi.

! En lÕabsence de SCoT approuvŽ, 
lÕŽquipement commercial du 
territoire de la CCPI, est dŽfini 
par une OAP Commerce qui vise 
un maillage de lÕoffre au plus 
pr•s des habitants et usagers du 
territoire.

! Le PLUidŽfini les zones dÕurbanisation̂ vocation Žconomique sur lÕensembledu territoire de la CCPI :

- Une zone AUE / 2AU sur la commune dÕIssoudundite de ÇLa Limoise È. Celle ci a pour but de
constituer une vitrine du dŽveloppement Žconomique et industriel du territoire . Cet espace a
pour vocation dÕaccueillirdes activitŽs Žconomique de pointes avec une forte prise en compte
des enjeux environnementaux. Elle vise ˆ rŽaffirmer la commune dÕIssoudundans son r™lede
polaritŽ Žconomique majeure au sein du territoire intercommunal .

- Trois zones AUE sont positionnŽes sur le reste du territoire . Celles-ci ont pour but de maintenir
et conforter les espaces Žconomiques existants, en maintenant une rŽalitŽ de production
Žconomique dans lÕensembledes communes en dehors du p™leurbain, tant dans les points
dÕarticulations(Reuillyet Charost) que dans les villages du territoire (Saint-Georges-sur-Arnon).

! En cohŽrence avec lÕorientation 1.A du PADD, les zones Žconomiques existantes et les zones
commerciales font lÕobjetdÕunzonage UE. Ce zonage confirme la position de p™ledÕemploiet de p™le
Žconomique de la CCPI au sein de son grand territoire dÕinsertion.

! Le PLUi affirme le caract•re agricole du territoire . Il dŽfinit une zone agricole A qui reprŽsente 76,0 % du
territoire et dŽfinit les secteurs agricoles stratŽgiques.

! La zone A permet le dŽveloppement des exploitations existantes et lÕinstallationde nouveaux si•ges en
autorisant les dŽp™tsnŽcessairesˆ lÕactivitŽagricole, le stockage et lÕentretiendu matŽriel, lÕhabitation
nŽcessaireˆ lÕexploitantagricole.

! Le r•glement rŽpond aux objectifs de diversification de lÕŽconomieagricole en zone A en autorisant les
activitŽs sous conditions quÕellessoient dans le prolongement de lÕactede production et quÕelles
constituent un complŽment de rŽmunŽration pour lÕagriculteur:

- activitŽs de transformation et de conditionnement ;

- activitŽs de vente de produits de restaurations ;

- activitŽs dÕaccueiltouristiques et/ou pŽdagogiques .

! Dans la logique de mise en valeur du terroir agricole de qualitŽ existant au sein de la communautŽ de
commune, le PLUi prŽvoit u zonage spŽcifique Av pour les secteurs concernŽs par un classement AOC
Reuilly. Ce zonage limite lÕusagedu sol ˆ la seule viticulture . Par ailleurs dans un soucis de cohŽrence une
zone UEv est crŽŽe afin de dŽgager des capacitŽs pour le dŽveloppement des activitŽs Žconomiques
viticoles connexes (transformation, vinification etc.)

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les orientations 
du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! Les OAP sectorielles au PLUi fixent des principes de 
ÇComposition urbaine et architecturale, de qualitŽ 
environnementale È et des ÇOrientations 
paysag•res È qui contribuent ˆ la qualitŽ des 
paysages urbains et ˆ la bonne inscription des 
architectures nouvelles dans les urbanisations en 
place.

En cohŽrence avec lÕorientation1.B du PADD, au titre de lÕarticleL.151-19 du Code de
lÕUrbanisme,le PLUi, identifie dans une stratŽgie de tourisme patrimonial :

- Des ŽlŽments ˆ protŽger au r•glement graphique et dŽfinit des
prescriptions visant ˆ la prŽservation et la valorisation du patrimoine rural
agricole, du patrimoine vernaculaire et du patrimoine modeste, tŽmoins
des pratiques intrins•ques et du savoir-faire.

- Des ŽlŽments ˆ protŽger en raison de leur qualitŽ paysag•re support
possible dÕactivitŽs touristiques. CÕest le cas notamment des mares
repŽrŽes aux documents graphiques.

Au PLUi les ŽlŽments de petit patrimoine font lÕobjetdÕuneannexe au r•glement .

! Le PLUien cohŽrence avec lÕorientation1.B dŽfinit des secteurs N le long des vallŽes
de la ThŽols et de lÕArnonafin de prŽserver des continuitŽs dÕespacesnaturels o• le
dŽveloppement des activitŽs touristiques de plein air sont rendus possibles par
lÕautorisationdÕamŽnagementlŽgers.

! Afin de sÕappuyersur lÕidentitŽrurale et agricole du territoire de la CCPI, le PLUi
autorise sous conditions :

- en zone agricole, la diversification des si•ges dÕexploitation agricole afin
de favoriser la vente directe et lÕaccueil̂ la ferme, le tourisme ˆ la ferme,
etc.

- Le changement de destination des constructions identifiŽes au zonage en
g”te et en maison dÕh™teen zone A et en zone N.

! En cohŽrence avec lÕorientation1.B du PADD, le maintien et le renforcement des
fonctions de centralitŽ du p™le urbain, de relais des bourgs structurants et de
proximitŽ des villages vivants sont assurŽsˆ travers des dispositions r•glementaires
facilitant lÕaccueilde commerces et de serviceset dÕŽquipements. Cette offre rŽpond
aux attentes de consommation, dÕhŽbergement, de services des touristes et des
usagers du territoire (randonneurs par exemple).

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP 

avec les orientations du PADD
Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD

ComplŽmentaritŽ des dispositions 
r•glementaires avec les OAP

! La mise en Ïuvre de lÕorientation 2.A du PADD ne 
donne pas lieu ˆ une OAP spŽcifique dans le PLUi

En accord avec lÕorientation2.A du PADD, PLUi :

! PrŽserve les sites naturels des vallŽes qui prŽsentent des paysages ˆ fort caract•re
patrimonial notamment par la mise en place dÕunezone N. Celle ci est dŽlimitŽe
notamment le long des vallŽesafin dÕenprŽserver les abords.

! Les dispositions du r•glement applicables au sein de la zone N permettent Ç les
amŽnagements lŽgers liŽs ˆ la protection et ˆ la dŽcouverte de la flore et de la faune,
ou liŽs aux sentiers de randonnŽe, ainsi que les aires de stationnement qui leur sont
nŽcessaires,sous rŽserve de leur bonne intŽgration È. Ces dispositions permettent en
effet la mise en valeur et les amŽnagements de faible ampleur, permettant de faire
des espaces de vallŽes des supports pour le dŽveloppement touristique du territoire
sanscontrevenir ˆ la qualitŽ des sites.

! Afin de ne pas sanctuariser les espaces bordiers des vallŽes, le PLUi dŽfinit sur des
secteurs stratŽgiques (Reuilly, Diou, Saint-Georges-sur-Arnon) un zonage NL
permettant le dŽveloppement dÕactivitŽsde loisirs et touristiques exploitant le cadre
naturel des vallŽes.

! Par ailleurs, dans les secteurs non couverts par un PPRI,une zone Ni a ŽtŽ identifiŽe
permettant lÕamŽnagementde ces secteurs ˆ des fins touristiques sans que cela ne
contrevienne ˆ la sŽcuritŽ des biens et des personnes par la mise en place de
dispositions spŽcifiques.

! Sans objet.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP 

avec les orientations du PADD
Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD

ComplŽmentaritŽ des dispositions 
r•glementaires avec les OAP

! Si la mise en Ïuvre de lÕorientation 2.B ne donne 
pas lieu ˆ une OAP thŽmatique spŽcifique, les OAP 
fixe au paragraphe ÇaccessibilitŽ, desserte et 
stationnement È les modalitŽs dÕaccroches au grands 
rŽseau routier.

En accord avec lÕorientation2.B du PADD, le PLUi :

! Les zones dÕurbanisation futures (rŽsidentielles et Žconomiques) sont localisŽes
prŽfŽrentiellement , voire quasi exclusivement, en confortement des urbanisations
existantes (p™leurbain, points dÕarticulation et villages) et aux abords des points
dÕarticulationsdu rŽseau routier . Toutefois cette implantation privilŽgiŽe ne doit pas
se faire au dŽtriment de la qualitŽ des abords des voies de circulation. Cette prise en
compte qualitative se traduit notamment ˆ travers des orientations qui favorisent la
qualitŽ des amŽnagements aux abords des grands axes (RD 918 et RN151)
notamment concernant les zones dÕactivitŽsdÕIssoudunet de Reuilly.

! Afin de prŽserver la qualitŽ des abords des grandes infrastructures routi•res le
r•glement dŽfinit des prescriptions en terme de recul et de vŽgŽtalisation afin de
conserver un caract•re urbain aux abords des grands axes.

! Concernant le dŽveloppement de lÕattractivitŽet le renforcement de lÕaccessibilitŽ
des gares de voyageurs (Reuilly et Issoudun) leurs abords sont intŽgrŽs ˆ la zone UA
permettant lÕintensification urbaine (dŽveloppement rŽsidentiel, commercial et en
mati•re de service). Par ailleurs le maintien des linŽaires commerciaux ˆ leurs abords
ainsi que les services de proximitŽ permettent de conforter et dŽvelopper lÕoffre
existante et pŽrenniser ou dŽvelopper lÕattractivitŽde ces espaces.

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les orientations 
du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! En cohŽrence avec lÕorientation 2.C du PADD, les 
OAP sectorielles ÇrŽsidentielles È rŽpondent aux 
besoins de programmation de logements et ˆ la 
consolidation de lÕarmature territoriale de 
lÕintercommunalitŽ. Le paragraphe 
ÇProgrammation È permet de fixer un nombre de 
logements en cohŽrence avec le statut de la 
commune au sein de laquelle sÕinscrit la commune.

! En cohŽrence avec lÕorientation 2.C du PADD, une 
proximitŽ entre urbanisme et mobilitŽ est 
recherchŽe. Les OAP sont prŽfŽrentiellement 
localisŽes autour ou ˆ proximitŽ de lÕoffre en 
Žquipement, services et commerces.

En accord avec lÕorientation2.C du PADD, le PLUi,se basant sur lÕarmatureterritoriale :

! Les dispositions r•glementaires, et notamment celles concernant les capacitŽs
dÕŽvolutiondes tissus urbains offertes par le PLUi, contribuent ˆ un dŽveloppement
priorisŽ sur le p™leurbain dÕIssoudun. En effet la majeure partie du potentiel foncier
en extension se situe sur la commune dÕIssoudun.

! Les zones ˆ dominante rŽsidentielle (UA, UB, UC) permettent dÕorganiserlÕoffre
rŽsidentielle de mani•re optimale sur le p™le issoldunois et sur les points
dÕarticulationpar :

- des prescriptions offrant des possibilitŽs constructives plus importantes
que dans les villages en termes de hauteur et de non limitation du
coefficient dÕempriseau sol,

- des formes urbaines favorisant la compacitŽ et la densitŽ.

! Le maintien des linŽaires commerciaux ainsi que les services de proximitŽ des zones
urbaines (U) permettent de conforter et de dŽvelopper lÕoffrecommerciale existante
notamment dans le p™leurbain et au sein des points dÕarticulation.

! Le renforcement de lÕarmatureterritoriale du PLUiest assurŽepar la dŽlimitation :

- dÕunzonage spŽcifique aux centres-villes du p™leurbain dÕIssoudunet aux
communes points dÕarticulations(UA) ;

- un zonage spŽcifique aux faubourgs dÕIssoudun aux caractŽristiques
morphologiques spŽcifiques (UB);

- un zonage spŽcifique aux espaces de pŽriphŽries du p™leet des points
dÕarticulations(UC).

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.

!"#$%&'&#!%( $&!)*$+&#,( -. /'--

K12(H4BB;I:729;725:92=74G:92A;2=:778=687:2B6;724<<76L=7:25:92<6GB5DG:C=478=D92:=25:2D<F4CM:924>:<25:92:9B4<:9258G8=76BF:92
!"#A%J#E/+).5#;/K+7-.5#.4#3700+,.(75.5#G#123.0(**./#.4#/.-6(/'./#0.5#*L0.5#19+**;7#*(;/#+/47';0./#0.5#07.-5#.-4/.#0.#4.//74(7/.#.4#0.5#.5*+'.5#07)74/(*H.5



23

JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les orientations 
du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

Si la mise en Ïuvre de lÕorientation3.2 Ç Valoriser les
ressourcesŽnergŽtiques locales pour innover Èdu PADD
ne donne pas lieu ˆ une OAP thŽmatique Ç Energie È,
les OAP Ç sectorielles È fixent des principes au
paragraphe Ç composition urbaine et architecturale,
qualitŽ environnementale È:

- Les projets sont ouverts aux formes dÕarchitecture
contemporaine, en particulier si les choix sont
motivŽs par la recherche dÕune performance
ŽnergŽtique et environnementale (recours aux
Žnergies renouvelables, vŽgŽtalisation/rŽcupŽration
dÕeauxpluviales, etc.).

- DÕunemani•re gŽnŽrale, les plans de composition
doivent valoriser lÕorientation des fa•ades
(maximisation des apports solaires, Žclairement des
pi•ces de vie) et les prŽconisations architecturales
doivent encourager la mise en Ïuvre de dispositifs
de production dÕŽnergie renouvelable (solaire,
photovolta•que, gŽothermie).

En accord avec lÕorientation3.A du PADD, le PLUi :

! Le dispositif rŽglementaire rŽpondent aux objectifs de renforcement des centralitŽs
en encourageant lÕaccueilde commerces, de bureaux et de services dans les tissus
urbains mixtes constituŽs (UA et UV).

! Le r•glement du PLUi, dans les zones U mixtes et dans les zones AU ˆ vocation
rŽsidentielle, dŽfinit une prescription prŽvoyant les rŽseauxdestinŽs ˆ la desserte des
constructions par les infrastructures numŽriques afin de rŽpondre ˆ lÕobjectif de
dŽploiement du rŽseau haut dŽbut sur le territoire de l'intercommunalitŽ et
notamment aux Žvolutions de la mŽdecine et de lÕaccompagnementde toutes les
populations (scolaires,actifs en tŽlŽtravail et sŽniors).

! Le r•glement du PLUi dŽfinit, en zones U et AU des prescriptions qui encouragent la 
mise en Ïuvre dÕinstallations liŽes ˆ la performance ŽnergŽtique des constructions : 

- en permettant le dŽpassement des hauteurs maximales autorisŽes pour les
ŽlŽments et locaux techniques liŽs ˆ la production dÕŽnergierenouvelable,

- en fixant des obligations en mati•re de performances ŽnergŽtiques et
environnementales.

! Le r•glement du PLUidŽfinit en zone U et AU, des prescriptions qui incitent ˆ la mise
en Ïuvre dÕinstallationsliŽes ˆ la performance environnementale des constructions
sur les toitures (Žolien, gŽothermie, photovolta•que) .

! En outre, le r•glement dŽfinit des prescriptions qui autorisent les installations de
syst•mes domestiques solaires, thermiques ou photovolta•ques ou de tout autre
dispositif individuel de production dÕŽnergierenouvelable d•s lors quÕilsne nuisent ni
ˆ la qualitŽ architecturale du projet ni ˆ la qualitŽ urbaine des lieux.

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les
orientations du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! Les OAP sectorielles prŽvoient de mani•re
systŽmatique les conditions de traitements des
espaces de transition avec les espaces agricoles
ou naturels par la mise en place de haie, de
prŽservation de c™nesde vue, de recul plus
important etc. Ces dispositifs permettent dÕacter
lÕimportance de lÕamŽnagement des lisi•res
urbaines au sein du territoire de la CCPI.

En accord avec lÕorientation3.B du PADD, le PLUi :

! De fa•on gŽnŽrale, le PLUi vise la prŽservation de lÕurbanisationdes espaces naturels et
agricoles en privilŽgiant lÕutilisationdes capacitŽs prŽsentes dans les espaces urbains
existants. En outre, les dispositions r•glementaires des zones urbaines (UB, UC, UV)
prŽvoient des dispositions particuli•res lorsque celles-ci sÕinscriventen limite dÕunezone
A ou N, en rendant obligatoire lÕimplantations de haies et de marges de recul plus
importantes .

! La prŽservation des sites naturels et des paysages ˆ fort caract•re patrimonial est inscrite
ˆ travers les dispositions que fixe la zone naturelle (N). Celle-ci cible les espaces pour
lesquels le PLUi vise une protection contre lÕurbanisationet lÕŽtalementurbain. La zone
naturelle cible plus particuli•rement :

! les vallŽesde lÕArnonet de la ThŽols,

! les Bois de ChÏur, de Bommiers, le Bois du Rois

! les bosquets prŽsents au sein de la plaine agricole.

! Le caract•re rural du territoire de la CCPI est conservŽ par la mise en place dÕunezone
Agricole (A) importante (environ 76,0 % du territoire) permettant la prŽservation et la
mise en valeur du patrimoine b‰tiexistant en milieu agricole, assurŽepar la mise en place
de possibilitŽs de faire Žvoluer le b‰ti repŽrŽ au document graphique, selon lÕarticle
R151-11 du Code de lÕUrbanisme.

! En zone N (19,1 % du territoire) le r•glement rŽpond aux objectifs de la valorisation de
lÕŽconomieforesti•re en autorisant les constructions destinŽes ˆ lÕexploitationforesti•re,
les entrep™tsde stockage du bois et du matŽriel et engins nŽcessairesˆ lÕexploitation,les
scieries.

! Au r•glement des zones A et N, le changement de destination des constructions
identifiŽes au zonage au titre de lÕarticleL.151-11 du code de lÕurbanismeest autorisŽ
sous condition quÕil ne compromette ni lÕactivitŽagricole existante, ni les capacitŽs
dÕŽvolutiondes exploitations agricoles situŽes ˆ proximitŽ, ni ˆ la circulation agricole.

! En outre, dans les secteurs o• les contingences Žcologiques sont particuli•rement fortes,
une zone Ns, plus stricte, dŽfinit les conditions de la protection de ces espaces en
limitant les possibilitŽs de construire aux seules nŽcessitŽsde mise en valeur des sites ou
de travaux rendus nŽcessairespour les amŽnagements hydrauliques.

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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JUSTIFICATIONS

CommunautŽ de Communes du Pays d'Issoudun - PLUi

CohŽrence du secteur OAP avec les orientations 
du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! La mise en Ïuvre de lÕorientation 3.B du PADD se 
traduit dans les OAP sectorielles, qui prŽvoient au 
paragraphes Çorientations paysag•res È une 
orientation de gestion de la trame hydraulique : Ç la 
gestion de lÕeau sera intŽgrŽe d•s la conception du 
plan dÕamŽnagement afin de limiter les pressions 
urbaines sur le milieu et dÕassurer une fonctionnalitŽ 
de la trame bleue È.

! Dans une logique dÕenrichissementet de prŽservation de la nature en ville, le PLUi
met en place plusieurs outils :

- Le PLUi dŽfinit une trame de prŽservation des espaces paysagers, au titre
de lÕarticleL151-23 du Code de lÕUrbanisme,au sein de laquelle seules les
amŽnagements lŽgers (du type cabanon et annexes) sont permis. CÕestle
cas notamment pour les jardins maraichers au cÏur de la commune
dÕIssoudun.

- Les espaces boisŽs les plus remarquables disposent dÕuneprotection forte
sous la forme dÕEspacesBoisŽsClassŽs(EBC).

! La gestion de la ressource en eau (prŽservation et risques) est traitŽe de plusieurs
fa•on dans le PLUi :

- Les dispositions r•glementaires mises en place fixent une part minimale de
surfacesnon-impermŽabilisŽes afin de prŽvenir le risque de ruissellement ;

- Les mares identifiŽes au document graphique sont protŽgŽes, leur
comblement, affouillement ou exhaussement sont interdits dans une
logique de prŽservation des zones humides de surfaces;

- Les dispositions du r•glement sont rŽdigŽes en faveur dÕunegestion ˆ la
parcelle et dÕunemise en Ïuvre prioritaire des techniques alternatives de
gestion des eaux pluviales et ce quÕelleque soit la taille du projet ;

- Une zone Ni est instaurŽe le long de la ThŽols afin de mettre en place des
dispositions r•glementaires limitant les risques pour les biens et les
personnes (en mati•re dÕimplantation, de procŽdŽs constructifs, et de
surface impermŽabilisŽe).

! Dans lÕensembledes zones concernŽes (U, AU, A et N) au PLUi, le r•glement
rappelle que les dispositions r•glementaires du PPRI de lÕArnon demeurent
applicables (le PPRIest annexŽ au document). Il sÕagitde ne pas amplifier les risques
humains et matŽriels, de ne pas aggraver les inondations en crŽant de nouvelles
situations de risque par une urbanisation (rŽsidentielle ou Žconomique) et des
amŽnagements non compatibles avec le PPRI.

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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CohŽrence du secteur OAP avec les
orientations du PADD

Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD
ComplŽmentaritŽ des dispositions 

r•glementaires avec les OAP

! La mise en Ïuvre de lÕorientation3.C ÇFavoriser le
dŽveloppement de nouvelles formes dÕhabiteren
Žquilibre avec les ressources environnementalesÈ
du PADD se traduit dans les OAP Ç sectorielles È
par des dispositions fixant des principes au ¤ Ç
composition urbaine et architecturale, qualitŽ
environnementale È:

- Les projets sont ouverts aux formes
d'architecture contemporaine, en
particulier si les choix (de procŽdŽs
constructifs, de volumŽtrie et
notamment en toiture, de matŽriaux...)
sont motivŽs par la recherche d'une
performance ŽnergŽtique et
environnementale (recours aux Žnergies
renouvelables,
vŽgŽtalisation/rŽcupŽration dÕeaux
pluviales...).

- D'une mani•re gŽnŽrale, les plans de
composition doivent valoriser
l'orientation des fa•ades (maximisation
des apports solaires, Žclairement des
pi•ces de vie), et les prŽconisations
architecturales doivent encourager la
mise en Ïuvre de dispositifs de
production dÕŽnergie renouvelable
(solaire, photovolta•que, gŽothermie).

En accord avec lÕorientation3.C du PADD,

! Le r•glement du PLUi dŽfinit en zone U et AU des prescriptions qui encouragent la
mise en Ïuvre dÕinstallationsliŽes ˆ la performance ŽnergŽtique des constructions.

! Le r•glement du PLUi dŽfinit Žgalement, en zone U et AU, des prescriptions qui
incitent la mise en Ïuvre dÕinstallationsliŽes ˆ la performance environnementale des
constructions (panneaux photovolta•ques notamment). En outre, les prescriptions
r•glementaires autorisent les installations de syst•mes domestiques solaires,
thermiques ou photovolta•ques ou de tout autre dispositif de production dÕŽnergie
renouvelable d•s lors quÕellesne nuisent ni ˆ la qualitŽ architecturale du projet, ni ˆ la
qualitŽ urbaine des lieux.

! Les prescriptions r•glementaires du PLUi visent ˆ conforter les qualitŽs et lÕharmonie
architecturale des tissus b‰tisen place : prescriptions concernant les toitures, les
fa•ades et les cl™turesdans toutes les zones du r•glement .

! Le r•glement permet le rŽinvestissement es b‰tisvacants ou sansvocation :

- En zone A et N, sont autorisŽs sous condition, les changements de
destination des constructions existantes afin de valoriser le patrimoine b‰ti
prŽsentant une qualitŽ architecturale et constructive. Il sÕagit lˆ de
remobiliser le b‰ti ancien ou sans usage pour rŽpondre, en partie aux
besoins en logement et valoriser le patrimoine agricole.

- En zone A et N les extensions des habitations existantes sont autorisŽes
sous une double condition afin, de permettre, tout en

! Le r•glement prŽcise lÕarticulation 
avec les orientations 
dÕamŽnagement et de 
programmation.
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Les diffŽrentes zones du PLUi, prŽsentation liminaire
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Zones Dispositions ŽdictŽes par le r•glement pour la mise en Ïuvre du PADD

Zones urbaines

! Les zones urbaines concernent les secteurs dŽjˆ urbanisŽs et ŽquipŽs du territoire et les secteurs o• les Žquipements publics existants ou en cours de rŽalisation
ont une capacitŽ suffisante pour desservir les constructions qui pourraient •tre accueillies. Ayant une vocation mixte, les zones urbaines int•grent des
constructions aux vocations multiples : habitations, Žquipements et activitŽs Žconomiques, etc.

! La zone UA correspond au centre ville patrimonial et historique du p™le urbain dÕIssoudunet aux limites historiques des communes Çpoints dÕarticulation
territoriauxÈ (Charost ; Chezal-Benoit ; Reuilly). La zone UA regroupe des secteurs aux caractŽristiques architecturales et urbaines quÕilconvient de prŽserver et
mettre en valeur. La zone UA sur la commune dÕIssouduncorrespond aux limites du Site Patrimoine Remarquable.

! La zone UB correspond aux secteurs de faubourgs de la ville dÕIssoudun. Un secteur UBi est crŽŽ afin de prendre en compte les risques inondation liŽs ˆ la
ThŽols.

! La zone UC correspond aux secteurs dÕextensionet de dŽveloppements contemporains du p™leurbain dÕIssoudunet des communes Çpoints dÕarticulation
territoriauxÈ (Charost ; Chezal-Benoit et Reuilly). Un secteur spŽcifique UCc est crŽŽ sur la commune dÕIssoudunafin de permettre des hauteurs plus importantes .
Un secteur UCi est crŽŽ afin de prendre en compte les risques inondations liŽs ˆ la ThŽols.

! La zone UV correspond aux bourgs et villages hors p™le urbain et communes Çpoints dÕarticulation territoriauxÈ. Elle recouvre des tissus anciens et leurs
extensions plus rŽcentes dans une recherche dÕoptimisation des disponibilitŽs fonci•res . Un secteur UVi est crŽŽ afin de prendre en compte les risques
inondation liŽs ˆ la ThŽols.

! La zone UE correspond aux espaces urbains ˆ vocation dÕactivitŽsŽconomiques accueillant des constructions ˆ dominante industrielle, artisanale, tertiaire ou
commerciale. Un secteur spŽcifique UEv pour le dŽveloppement des constructions Žconomiques en lien avec la vini-viticulture .

Zones ˆ urbaniser

! Les zones ˆ urbaniser correspondent aux parties du territoire amenŽes ˆ conna”tre une Žvolution dans les annŽes ˆ venir. Elles correspondent aux secteurs de
projet de dŽveloppement urbain.

! Les zones AU recouvrent des espaces destinŽs ˆ •tre urbanisŽs, o• les voies ouvertes au publics et les rŽseaux dÕeauet dÕŽlectricitŽexistant ˆ la pŽriphŽrie
immŽdiate ont une capacitŽ suffisante pour desservir les constructions ˆ implanter . Dans un souci de cohŽrence avec les tissus urbains qui les entourent, plusieurs
types de zones ont ŽtŽ dŽfinies : AU (Žvolution des tissus rŽsidentiels) et AUe (Žvolution des tissus Žconomiques).

! La zone 2AU recouvre des espaces destinŽs ˆ •tre ouverts ˆ lÕurbanisationo• les voies ouvertes au public et les rŽseaux dÕeauet dÕŽlectricitŽexistants ˆ la
pŽriphŽrie immŽdiate nÕontpas une capacitŽ suffisante pour desservir les constructions ˆ implanter .

Zone agricole
! La zone A concerne les terrains, ŽquipŽs ou non, utilisŽs ˆ des fins agricoles, qui doivent •tre protŽgŽs en raison du potentiel agronomique, biologique et 

Žconomique des terres agricoles. La zone A comprend un secteur Av qui couvre les terres viticoles classŽes en AOC Reuilly. 

Zones naturelles

! La zone N est une zone naturelle de protection. Elle concerne les secteurs, ŽquipŽs ou non, ˆ protŽger en raison de la qualit Ž des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intŽr•t notamment du point de vue esthŽtique, historique ou Žcologique.

! Elle comprend quatre secteurs : NCh, spŽcifique aux secteurs de ch‰teau ; Ni, correspondant aux secteurs de la zone naturelle impactŽs par le risque inondation 
de la ThŽols ; NL, recouvrant des secteurs ˆ vocation rŽcrŽative, de loisirs et / ou de tourisme et Ns spŽcifique ˆ des secte urs naturels sensibles quÕil convient de 
prŽserver de toute forme dÕamŽnagement.
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Superficie zonage du PLUi

Zones Superficie en hectare Superficie totale ha par zone Superficie %

UA

UB

UBi

UC

UCc

UCi

UV

UVi

UE

UEv

74,89

84,98

20,85

602,46

31,65

11,06

374,44

7,88

263,43

6,05

1 478 ha 4,7 %

AU

AUe

2AU

23,0

12,59

18,31

54 ha 0,2 %

Total  des zones urbaines et dÕurbanisation future 1 532 ha 4,9 %

A

Av

23 471,01

410,72
23 882 76,0 %

N

NCh

Ni

NL

Ns

5 086,70

4,51

815,35

28,46

61,05

5 996 19,1 %

Total de la zone agricole et des zones naturelles 29 877 ha 95,1 %

TOTAL 31 409 ha 100 %
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LES PRINCIPES DE DƒLIMITATION DES ZONES URBAINES 

Prioriser le dŽveloppement dans lÕenveloppeurbaine constitue la condition de la lutte
contre lÕŽtalementurbain. La dŽlimitation des zones urbaines sÕappuieprioritairement sur
lÕenveloppe urbaine existante. Cependant, tous les secteurs situŽs au sein de
lÕenveloppeurbaine ne conduisent pas nŽcessairement ˆ leur intŽgration au sein de la
zone urbaine.

Tel que dŽfini par lÕarticleR.151-18 du Code de lÕUrbanisme,Çpeuvent •tre classŽsen
zone urbaine, les secteurs dŽjˆ urbanisŽs et les secteurs o• les Žquipements publics
existants ou en cours de rŽalisation ont une capacitŽ suffisante pour desservir les
constructions ˆ implanter È. La prise en compte de la desserte par les rŽseaux sÕav•re
ainsi •tre un param•tre ˆ prendre en compte .

DÕautresparam•tres sont pris en compte par le PLUipour identifier les zones urbaines.

! DŽlimitation de la zone urbaine vis -ˆ -vis des espaces agricoles ou naturels

Pour dŽfinir la limite des zones urbaines vis-ˆ -vis des espaces agricoles et naturels, le
PLUi a retenu les terrains inscrits dans lÕenveloppeurbaine rŽpondant aux crit•res
suivants :

- AccessibilitŽ et desserte par les rŽseaux dÕeau potable et de distribution
dÕŽlectricitŽ;

- CohŽrence de lÕinscriptiondu terrain avec le noyau b‰ti: prise en compte des
ŽlŽments de contexte naturel (cours dÕeau, boisements, etcÉ ) ou des
infrastructures routi•res comme limite ;

- Priseen compte des opŽrations dÕurbanismeen procŽdure opŽrationnelle ;

- Prise en compte du dŽcoupage parcellaire lorsque celui-ci reste cohŽrent avec
les autres crit•res visŽsci-dessus;

- Prise en compte des terrains situŽs en limite de b‰tis mais prŽsentant une
continuitŽ avec le b‰tiexistant.
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! Distinction des diffŽrentes zones 
urbaines

La distinction des zones urbaines
repose sur le croisement de lÕanalyse
des formes et fonctions urbaines et
des orientations du PADD en mati•re
dÕaffirmationde la structure territoriale
de la CommunautŽ de Communes du
PaysdÕIssoudun.

- Par forme urbaine, il faut
comprendre lÕensemble que
constitue le b‰ti, dans le rapport
quÕilŽtablit avec le terrain. Entrent
notamment en ligne de compte
dans lÕidentification des types de
zones la volumŽtrie, lÕimplantation,
lÕŽvolution prŽvisible, le rapport
entre plein et vide, la relation au
voisinage, etc.

- Par fonction urbaine, il faut
entendre la vocation principale des
tissus : espaces urbains ˆ vocation
mixte (habitat, Žquipements,
commerce, activitŽs
ŽconomiquesÉ ) ou spŽcifique
(zonesdÕactivitŽs).

- Concernant la structure territoriale
de la CCPI, pour rappel, le PADD
prŽvoit lÕaffirmationdu p™leurbain
dÕIssoudun et des points
dÕarticulation territoriaux comme
relais de lÕattractivitŽ le maintien
dÕun rŽseau de villages vivants
(autres communes).

LES ZONES URBAINES MIXTES

UA
Centre ancien dÕIssoudun et des points 
dÕarticulation territoriaux (Charost ; 
Chezal-Benoit et Reuilly)

UB Secteur de faubourg dÕIssoudun

UBi
Secteur de faubourg impactŽ par 
le risque inondation

UC
Secteur pŽriphŽrique dÕIssoudun et 
des points dÕarticulation territoriaux

UCi
Secteur pŽriphŽrique impactŽ par 
le risque inondation

UV
Secteur dÕhabitat des bourgs et 
villages

LES ZONES URBAINES 
ƒCONOMIQUES

UE Secteur ˆ dominante Žconomique

UEv

UVi
Secteur dÕhabitat des bourgs et villages impactŽ 
par le risque inondation

Secteur ˆ dominante Žconomique vini-viticole 
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ZONE UA 

! SŽquences du territoire concernŽes 

- La zone UA couvre lÕensembledes espaces urbanisŽs existants qui comprennent
les constructions traditionnelles et historiques dÕIssoudun,Charost, Chezal-Benoit
et Reuilly.

! Fonction de la zone et objectifs attendus

- La zone UA a vocation ˆ soutenir et dŽvelopper les fonctions centrales des
centre-ville du P™le Urbain et des points dÕarticulation ˆ destination de
lÕensemble du territoire intercommunal . Elle accueille des constructions aux
vocations multiples et a vocation ˆ renforcer cette diversitŽ de lÕoffreurbaine :
habitat, commerces, ŽquipementsÉ

- La zone UA rŽpond Žgalement aux objectifs de prŽservation des qualitŽs
architecturales, urbaines et patrimoniales des centres-villes dÕIssoudun,Charost,
Chezal-Benoit et Reuilly. Elle vise ˆ la valorisation du patrimoine ˆ la faveur dÕun
dŽveloppement rŽsidentiel, Žconomique et touristique .

- La zone UA vise, enfin, ˆ permettre le renouvellement du tissu b‰ti dans le
respect des caractŽristiques traditionnelles : tissu continu ou semi-continu,
emprise au sol et hauteur ŽlevŽes.

! Principes de dŽlimitation de la zone 

- Les secteurs concernŽs par la zone UA sont les espaces b‰tiscaractŽrisŽspar un
tissu urbain dense qui correspond ˆ la premi•re phase historique de
dŽveloppement de des communes dÕIssoudun,Charost, Chezal-Benoit et Reuilly.
Ces secteurs correspondent aux centre-ville des quatre communes.

- Les constructions existantes sont le plus souvent anciennes. Elles prŽsentent des
constructions de gabarits de types R+C ˆ R+2+C , implantŽes en limite de voie et
dŽgageant des espaces libres en arri•re de parcelle.
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ZONE UA

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de la revitalisation commerciale

Le dispositif de la zone UA comprend des secteurs de diversitŽ commerciale repŽrŽs
graphique par un linŽaire commer•ant ˆ protŽger (en application du R151-37 du
code de lÕurbanisme). Afin de maintenir des capacitŽs dÕaccueilpour le commerce
de proximitŽ et rŽpondre ˆ lÕobjectifdÕattractivitŽdu cÏur de ville, les constructions
concernŽes ne peuvent •tre autorisŽes ˆ changer de destination au bŽnŽfice
dÕhabitation.

- Dispositions en faveur de la valorisation du patrimoine

Afin de conserver les continuitŽs et les alignements b‰tiscohŽrents, les nouvelles
constructions doivent privilŽgier un principe dÕimplantation en alignement par
rapport aux voies. Les implantations en retrait ne sont envisagŽs que pour assurer la
continuitŽ avec des b‰timentsexistants.

Pour conserver les caractŽristiques dÕimplantation traditionnelle dÕuntissu le plus
souvent continu (les constructions sont implantŽes sur chacune des limites
parcellaires latŽrales) et Žventuellement semi-continu (les constructions sont
implantŽes sur au-moins une des limites parcellaires latŽrales), les dispositions de la
zone UA prŽvoient que les constructions doivent •tre implantŽes sur au moins une
des limites latŽrales.

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

Dans un objectif de cohŽrence des constructions ˆ venir avec le tissu b‰tiurbain
dense existant et de fa•on ˆ assurer lÕinsertion harmonieuse des constructions
existantes, la hauteur des constructions en zone UA est limitŽe ˆ 12m au fa”tage.

Au regard des enjeux spŽcifiques de valorisation patrimoniale qui concernent
lÕensemble de la zone UA, lÕintŽgralitŽ de la zone prŽvoit des dispositions
rŽglementaires en mati•re de qualitŽ urbaine, architecturale, environnementale et
paysag•re : interdiction du blanc pur et des matŽriaux brillants, des pentes de toit
infŽrieures ˆ 45¡, prŽservation des ŽlŽments de modŽnature sur les constructions

existantes, interdiction des volets roulants sur le b‰tiancien, interdiction du blanc pur
pour les cl™turesÉ

- Dispositions en faveur du renouvellement des tissusurbains centraux

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

Dans le respect des caractŽristiques traditionnelles (cf ci-dessus), la zone UA vise ˆ
permettre le renouvellement et lÕoptimisationdu tissu b‰ti.
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ZONE UB

! SŽquences du territoire concernŽes 

La zone UB correspond aux extensions du centre historique dÕIssoudunconstituŽes
en majeure partie des faubourgs au sein desquels se sont dŽveloppŽes des activitŽs,
des Žquipements ou des formes nouvelles dÕhabitat. Ces constructions de forte
densitŽ Žtablies sur un parcellaire en lani•re, prŽsentent une continuitŽ du b‰ti ˆ
lÕalignementet des dŽgagements ˆ lÕarri•redes parcelles.

! Fonction de la zone et objectifs attendus

Concernant ces espaces de faubourgs, la vocation de la zone UB recouvre, comme
la zone UA, une fonction dÕespaceurbain mixte associant des constructions ˆ
vocation rŽsidentielle, des Žquipements et des activitŽs Žconomiques.

Elle vise donc ˆ rŽpondre ˆ un objectif dÕattractivitŽet de vitalitŽ du cÏur de ville
dÕIssoudunpar le dŽveloppement de fonctions centrales et attractives (commerces,
services,Žquipements et activitŽs Žconomiques).

La zone UB (en partie couverte par le SPR) rŽpond Žgalement ˆ un objectif de
valorisation du patrimoine b‰ti au bŽnŽfice dÕune attractivitŽ rŽsidentielle,
touristique et Žconomique des communes et de lÕensembledu territoire .

! Principes de dŽlimitation de la zone 

La zone UB est dŽlimitŽe en correspondance aux espaces urbanisŽs existants en
continuitŽ du cÏur historique dÕIssoudun,ŽquipŽs et pouvant recevoir de nouvelles
constructions.

Un secteur UBi est crŽŽ afin de prendre en compte les risques inondation liŽs ˆ la
ThŽols.
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ZONE UB 

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de la diversitŽ des fonctions

Afin de favoriser une mixitŽ des fonctions urbaines et le maintien des activitŽs
Žconomiques existantes dans les secteurs pŽriphŽriques au centre-ville dÕIssoudun,
les constructions ˆ usage commercial sont autorisŽes. Pour les constructions
destinŽes aux commerce et activitŽs de services de moins de 300m2 de surface de
vente, aucune norme de stationnement nÕestexigŽe. Ce dispositif vise ˆ maintenir
des capacitŽs dÕaccueilpour le commerce de proximitŽ et rŽpondre ˆ lÕobjectif
dÕattractivitŽdes cÏurs de bourgs.

- Dispositions en faveur de la qualitŽ du paysage urbain

Afin de conserver les continuitŽs et les alignements b‰tiscohŽrents, les nouvelles
constructions doivent privilŽgier un principe dÕimplantation en alignement par
rapport aux voies. Les implantations en retrait ne sont envisagŽesque pour assurer la
continuitŽ avec des b‰timentsexistants.

Pour conserver les caractŽristiques dÕimplantation traditionnelle dÕuntissu le plus
souvent continu (les constructions sont implantŽes sur chacune des limites
parcellaires latŽrales) et Žventuellement semi-continu (les constructions sont
implantŽes sur au-moins une des limites parcellaires latŽrales), les dispositions de la
zone UB prŽvoient que les constructions doivent •tre implantŽes sur au moins une
des limites latŽrales.

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

Dans une recherche dÕharmonieavec les tissus urbains existants, la hauteur des
constructions est limitŽe ˆ 9 m au fa”tage.

- Dispositions en faveur du renouvellement des tissusurbains des faubourgs

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

- Dispositions en faveur de la prise en compte du risque inondation

Afin de prendre en compte le risque inondation liŽ ˆ la prŽsence sur le territoire
intercommunal de la ThŽols, le PLUiprŽvoit la mise en place dÕunsecteur UBi qui fait
lÕobjetde prescriptions particuli•res afin de rŽduire la vulnŽrabilitŽ des biens et des
personnes.
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ZONE UC

! SŽquences du territoire concernŽes 

La zone UC correspond aux tissus Ç pŽriphŽriques rŽcents È, cÕest-ˆ -dire situŽs aux
abords des centres du P™le Urbain dÕIssoudun et des bourgs des points
dÕarticulationsterritoriaux . Elle correspond aux dŽveloppements urbains successifsde
ces communes.

La zone UC couvre pour lÕessentieldes tissus ˆ dominante rŽsidentielle, bien que des
commerces, Žquipements ou activitŽs Žconomiques y soient prŽsents.

! Fonction de la zone et objectifs attendus

La zone UC vise ˆ rŽpondre ˆ un objectif de renforcement du P™leUrbain et des
points dÕarticulationet ˆ associer nouvelle offre rŽsidentielle et emplois et services.

Bien quÕˆdominante rŽsidentielle, la zone UC vise une mixitŽ de fonctions urbaines,
notamment via lÕaccueildÕactivitŽsŽconomiques compatibles avec lÕhabitat.

! Principes de dŽlimitation de la zone 

La zone UC couvre les espaces urbanisŽs situŽs aux abords des centres des
communes du P™le Urbain dÕIssoudun et des points dÕarticulation territoriaux
(Charost ; Chezal-Benoit et Reuilly). Par ailleurs, un sous secteur UCc spŽcifique a ŽtŽ
crŽŽ sur la commune dÕIssoudunafin de permettre aux futures constructions de jouir
de hauteur plus importante que sur le reste de la zone.

La zone UC concerne des espaces dÕhabitataujourdÕhuimajoritairement individuel (ˆ
lÕexception dÕIssoudun). Les constructions, gŽnŽralement de type R+C, R+1 ou
R+1+C sont implantŽes en retrait de lÕalignement.

Une zone UCi est crŽŽe afin de prendre en compte les espaces soumis au risque
dÕinondationde la ThŽols.
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ZONE UC

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de la diversitŽ des fonctions

Des dispositions r•glementaires sont prŽvues pour le maintien voire le
dŽveloppement dÕuneoffre commerciale. En cas de local destinŽ aux commerce et
activitŽs de services en rez-de-chaussŽe, la hauteur de la construction pourra •tre
bonifiŽe dÕunm•tre pour faciliter lÕinstallationcommerciale. Par ailleurs, pour les
constructions destinŽes aux commerce et activitŽs de servicesde moins de 100m2 de
surface de vente, aucune norme de stationnement nÕestexigŽe.

- Dispositions en faveur de la qualitŽ du paysage urbain

Afin de respecter lÕimplantationdes constructions existantes, le r•glement prŽvoit un
retrait de 5 m•tres minimum depuis lÕalignementpour les nouvelles constructions.

LÕimplantationpar rapport aux limites sŽparatives est libre afin de permettre une
diversitŽ des formes dÕimplantationet dÕadaptationau tissu b‰tiexistant..

Des dispositions rŽglementaires sont Žgalement prŽvues pour favoriser la qualitŽ
patrimoniale des tissusde la zone UC : prŽservation des ŽlŽments de modŽnature sur
les constructions existantes, interdiction des volets roulants sur le b‰ti ancien,
interdiction du blanc pur pour les cl™turesÉ

- Dispositions en faveur de la densification des tissus et de la production de
logements

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

La zone UC vise ˆ permettre une certaine densification des tissus urbanisŽs situŽs ˆ
proximitŽ immŽdiate du centre dÕIssoudun mais aussi des bourgs des points
dÕarticulationterritoriaux, offrant tous les services nŽcessairesˆ la population . Ainsi,
les constructions peuvent atteindre 9 m•tres au fa”tage en UC et 15 m•tres au
fa”tage en UCc et lÕempriseau sol est fixŽe ˆ 60% maximum dans lÕensemblede la
zone UC.

La densification du tissu b‰tine doit pas se faire au dŽtriment de la qualitŽ du cadre

de vie. Ainsi, un pourcentage dÕespacesverts minimum de pleine terre ˆ respecter
est imposŽ (20%).

- Dispositions en faveur de la prise en compte du risque inondation

Afin de prendre en compte le risque inondation liŽ ˆ la prŽsence sur le territoire
intercommunal de la ThŽols, le PLUiprŽvoit la mise en place dÕunsecteur UCi qui fait
lÕobjetde prescriptions particuli•res afin de rŽduire la vulnŽrabilitŽ des biens et des
personnes.
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ZONE UV

! SŽquences du territoire concernŽes 

La zone UV concerne les ensembles b‰tiscorrespondant aux villages et bourgs
prŽsents sur le territoire de la CCPI.

Les villages sont marquŽs par des tissus qui prŽsentent des caractŽristiques variŽes
associant des sŽquences de b‰tisanciens denses (implantations continue ou semi-
continue), des corps de ferme aux volumes importants ainsi que des constructions
dÕhabitation rŽcentes implantŽes le plus souvent en retrait des voies de fa•on
discontinue et aux caractŽristiques contemporaines (volumes ramassŽset utilisation
de matŽriaux industriels).

Les secteurs concernŽs par la zone UV prŽsentent des constructions traditionnelles
et des constructions contemporaines, principalement ˆ vocation rŽsidentielle et
agricole. Les ensemble b‰tissont caractŽrisŽspar une forte insertion aux espaces et
paysages naturels et agricoles. La vŽgŽtalisation est tr•s prŽsente dans cette zone.

! Fonction de la zone et objectifs attendus

LÕobjectifgŽnŽral de la zone UV est lÕŽvolutionmaitrisŽe des villages existants et
respectant leurs formes dÕorganisationtraditionnelle .

Celui-ci se dŽcline ˆ travers les objectifs suivants :

- conforter les caractŽristiques patrimoniales du tissu ancien existant en
permettant les implantations ˆ lÕalignement et de fa•on continue ou
semi-continue ;

- respecter les formes dÕimplantation traditionnelles et permettre aux
nouvelles constructions de sÕadapter̂ leur environnement rural ;

- permettre lÕŽvolution des villages en y autorisant lÕŽvolution des
constructions existantes et les nouvelles constructions (principe dÕun
patrimoine rural b‰ti vivant qui sÕadapte ˆ lÕŽvolution des besoins
contemporains) ;

- prŽserver la diversitŽ des fonctions du b‰ti(agriculture, artisanat et petit
commerce) sÕintŽgrant dans une fonction rŽsidentielle dominante .
LÕinsertion des activitŽs Žconomiques peut sÕeffectuer sous certaines
conditions, notamment en comptabilitŽ avec les habitations .

! Principes de dŽlimitation de la zone 

La zone UV concerne les secteurs b‰tis existants prŽsentant des ensembles
significatifs de constructions distantes les unes des autres de moins de 50 m•tres .
Ces ensembles sont desservis par les rŽseaux dÕalimentationen eau potable et ne
prŽsentent pas de risques de conflit avec le dŽveloppement des activitŽs agricoles
prŽsentes.

Un secteur UVi est crŽŽ afin de prendre en compte les espaces soumis au risque
dÕinondationde la ThŽols.
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ZONE UV

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de la diversitŽ des fonctions

Afin de favoriser une mixitŽ des fonctions urbaines, les constructions industrielles
sont autorisŽes ˆ condition dÕ•tre compatibles avec le voisinage tout comme les
entrep™ts,qui doivent, en plus, •tre implantŽs sur une unitŽ fonci•re accueillant une
construction ayant une destination autorisŽe dans la zone.

Des dispositions r•glementaires sont prŽvues pour le maintien voire le
dŽveloppement dÕuneoffre commerciale dans la limite dÕunesurface de plancher
infŽrieur ˆ 300m2.

- Dispositions en faveur de la qualitŽ du paysage urbain

En cohŽrence avec les caractŽristiques des constructions traditionnelles prŽsentes
dans les villages et les bourgs, les dispositions de la zone UV reprennent les principes
de la zone UC :

- LÕimplantation des nouvelles constructions est ˆ privilŽgier de sorte
quÕune continuitŽ visuelle soit Žtablie et respectŽe depuis la voirie
desservant les constructions.

- Afin de respecter lÕimplantation des constructions existantes, le
r•glement prŽvoit un retrait de 5 m•tres minimum depuis lÕalignement
ou ˆ lÕalignement.

- Dans lÕobjectif dÕassurerune harmonie patrimoniale et architecturale, la
hauteur des constructions est limitŽe ˆ 9 m•tres au fa”tage et 7 m•tres ˆ
lÕacrot•re.

Pour assurer lÕinsertionpaysag•re des espaces b‰tisdans les paysages ruraux et
naturels, la zone UV fixe un retrait minimum de 5 m•tres pour toutes les
constructions par rapport aux limites des zones A et N. Ce retrait doit sÕaccompagner
dÕuntraitement vŽgŽtalisŽ de la frange urbaine ainsi crŽŽe.

- Dispositions en faveur de la densification des tissus

Afin dÕassurerune capacitŽ du tissu ˆ rester vivant et attractif, les Žvolutions du b‰ti
existant font lÕobjet de cas particuliers par rapport aux prescriptions qui
compliqueraient la rŽnovation et la rŽhabilitation des constructions existantes.

La zone UV vise ˆ permettre une Žvolution ma”trisŽevillages, le r•glement ne fixe pas
dÕempriseau sol sol maximum mais il prŽvoit un pourcentage minimum dÕespace
verts de peine terre de 20%.

- Dispositions en faveur de la prise en compte du risque inondation

Afin de prendre en compte le risque inondation liŽ ˆ la prŽsence sur le territoire
intercommunal de la ThŽols, le PLUiprŽvoit la mise en place dÕunsecteur UVi qui fait
lÕobjetde prescriptions particuli•res afin de rŽduire la vulnŽrabilitŽ des biens et des
personnes.
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ZONE UE

! SŽquences du territoire concernŽes 

La zone UE couvre les espaces urbanisŽs existants accueillant des constructions ˆ
dominante industrielle, artisanale, tertiaire ou commerciale.

La zone UE concerne les espaces Žconomiques dÕIssoudun,Reuilly, Charost, Saint-
Georges-sur-Arnon, Saint-Ambroix Sainte-Lizaigne et Chezal-Benoit .

! Fonction de la zone et objectifs attendus

L'objectif majeur est dÕassurerle dŽveloppement, lÕŽvolutionet le renouvellement
des activitŽs Žconomiques prŽsentes dans la zone.

La zone poursuit un objectif dÕoptimisation des espaces artificialisŽs ˆ vocation
Žconomique en rŽsonnance ˆ lÕobjectif gŽnŽral du PLUi visant la minimisation des
besoins fonciers pour le dŽveloppement urbain.

La zone UE vise un double objectif en fonction des secteurs quÕelleconcerne :

- dŽveloppement et accueil de nouvelles activitŽs lorsquÕilsÕagitdÕespaces

artificialisŽs disponibles,

- renouvellement, requalification et Žvolution dÕactivitŽs lorsquÕil sÕagit

dÕespacesŽconomiques existants.

! Principes de dŽlimitation de la zone 

Les secteurs concernŽs par la zone UE int•grent les secteurs b‰tisou artificialisŽs
associŽsaux constructions ˆ caract•re industriel, commercial, tertiaire ou artisanal.

Ils concernent Žgalement les espaces non b‰tismais amŽnagŽs et ŽquipŽs dans
lesquels lÕaccueilde nouvelles constructions ˆ vocation Žconomique est possible et
souhaitŽ.

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

Afin de prŽserver les capacitŽs de dŽveloppement Žconomique du territoire, la zone
UE autorise principalement la construction de b‰timentsˆ vocation Žconomique. Les
habitations ne peuvent •tre autorisŽes que pour les raisons particuli•res liŽes au
gardiennage dÕactivitŽs. Par ailleurs, la hauteur maximale (15 m•tres ˆ lÕŽgout)ainsi
que lÕemprise au sol non rŽglementŽe garantissent lÕoptimisation des zones
dÕactivitŽsexistantes et permettent de rŽpondre aux besoins des activitŽs.

La zone UE concerne le plus souvent des espaces situŽs en pŽriphŽrie des espaces
urbains mixtes. Afin de faciliter lÕinsertionpaysag•re de ces ensembles b‰tis,les
constructions sont obligatoirement implantŽes en retrait des voies ou emprises
publiques (de 5 m•tres minimum). En outre, des dispositions en mati•re de qualitŽ
urbaine, architecturale, environnementale et paysag•re sont prŽvues pour favoriser
lÕinsertiondes futures constructions.
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ZONES A URBANISER : AU et 2AU

! SŽquences du territoire concernŽes 

Les espaces dŽlimitŽs par la zone AU concernent des secteurs destinŽs ˆ recevoir de
nouvelles constructions.

Ils correspondent aux secteurs de projet de dŽveloppement urbain dans lesquels les
Žquipements et la desserte par les rŽseaux ne sont pas encore existants et doivent
•tre rŽalisŽs.

Le PLUi dŽlimite 14 secteurs du territoire en zone AU :

- 10 secteurs correspondent ˆ des secteurs de dŽveloppement urbain ˆ vocation
mixte et dominante rŽsidentielle ;

- 4 secteurs correspondent ˆ des secteurs ˆ vocation Žconomique principalement .

En outre, le PLUi dŽfinit 3 secteurs du territoire en zone 2AU, correspondant ˆ des
secteurs destinŽs ˆ •tre ouvert ˆ lÕurbanisationmais ne disposant pas des capacitŽs
suffisantes en mati•re de voiries et de rŽseauxen pŽriphŽrie.

! Fonction des zones et objectifs attendus

LÕobjectif des zones AU et 2AU est de favoriser une urbanisation harmonieuse,
organisŽe et permettant une utilisation optimisŽe de lÕespace.

Il sÕagit̂ la fois dÕassureret dÕorganiserle dŽveloppement rŽsidentiel du territoire
de la CCPI, notamment en confortant le p™leurbain dÕIssoudundans ses capacitŽs
dÕextension et, dÕautre part, de rŽpondre aux besoins du dŽveloppement
Žconomique de la CCPI.

! Principes de dŽlimitation des zones

La dŽlimitation des zones AU et 2AU sÕappuiesur les dŽlimitations des parcelles
concernŽes par des objectifs dÕurbanisationfuture .

La dŽlimitation vise ˆ optimiser les espaces en contact avec les voiries existantes afin
dÕassurerles meilleures conditions des amŽnagements futurs.

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

Les secteurs concernŽs par les zones AU (et partiellement par les zones 2AU) font
lÕobjetdÕOAPqui dŽfinissent les principes dÕamŽnagementen tenant compte des
spŽcificitŽs de chaque site.

Les dispositions r•glementaires des zones AU sÕinspirentdes principes dŽveloppŽs
dans les zones U. Selon leur localisation, on distingue des zones AU mixtes des zones
AUE (en continuitŽ dÕespacesdÕactivitŽsŽconomiques existants). Les dispositions
r•glementaires des zones AU cherchent ˆ garantir lÕinsertionharmonieuse des futures
constructions dans les tissus urbains existants, en reprenant les r•gles de gabarit des
zones U.

Les dispositions r•glementaires des zones 2AU sont peu dŽveloppŽes dans la mesure
o• lÕouvertureˆ lÕurbanisationde ces espaces doit faire lÕobjet dÕuneprocŽdure
dÕŽvolutiondu PLUi.
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ZONE A

! SŽquences du territoire concernŽes 

Tenant compte du caract•re agricole important du territoire et des objectifs de
valorisation de ces espaces affichŽs par le projet dÕamŽnagement et de
dŽveloppement durables (PADD), la zone A concerne la majeure partie du territoire
du PLUi.

La zone A est donc prŽsente sur lÕensembledu territoire couvert par le PLUi.

! Fonction de la zone et objectifs attendus

La zone A vise ˆ prŽserver le potentiel Žconomique des terres agricoles et ˆ assurer
les capacitŽs de dŽveloppement des b‰timentsnŽcessairesaux activitŽs agricoles.

! Principes de dŽlimitation de la zone 

La zone A constitue la matrice de fond du PLUi. Les secteurs concernŽs sÕappuient
sur :

- les espacescultivŽs recensŽssur le territoire, sur la base du Recensement
Parcellaire Graphique (RGP)de 2014),

- la localisation des exploitations agricoles existantes et des projets .

La zone A comprend des secteurs r•glementaires permettant la prise en compte des
spŽcificitŽs liŽes ˆ certaines parties du territoire :

- Secteur Av qui correspond aux espaces agricoles marquŽs par la viticulture et les
parcelles classŽesAOC Reuilly.
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ZONE A

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les 
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de lÕactivitŽagricole

Dans la zone A, afin de prŽserver le potentiel agricole de la zone, les constructions
autorisŽes sont particuli•rement limitŽes. Les constructions agricoles sont autorisŽes
ainsi que les constructions et amŽnagements contribuant ˆ une diversification des
activitŽs agricoles : constructions permettant la transformation et le conditionnement
des produits, constructions permettant la venteÉ Ces constructions favorables ˆ la
diversification agricole sont nŽanmoins conditionnŽes : elles doivent avoir pour
support lÕexploitation,•tre dans le prolongement de lÕactede production et ne pas
reprŽsenter lÕactivitŽprincipale .

Afin de permettre lÕimplantation des b‰timents agricoles, les dispositions
r•glementaires prŽvoient de ne pas rŽglementer lÕempriseau sol ni la hauteur pour
ces constructions.

- Dispositions en faveur de la prŽservation du patrimoine rural

Afin dÕassurerle maintien et la prŽservation du patrimoine rural, le PLUi mobilise les
dispositions prŽvues par lÕarticleL.151-11 permettant le changement de destination
des b‰timentssituŽs en zone agricole.

Afin dÕassurerla prŽservation des paysages ruraux, le PLUi dŽfinit des principes de
qualitŽ architecturale et paysag•re des constructions : conditions dÕinstallationdes
syst•mes de production Žlectrique dÕorigine renouvelable, principes dÕintŽgration
paysag•re des toitures et de lÕaspectdes b‰timents.

Afin dÕassurer la prŽservation des ŽlŽments remarquables et identitaires du
patrimoine rural, le PLUi identifie des ŽlŽments de patrimoine b‰ti soumis ˆ des
prescriptions en application des dispositions de lÕarticleL151-19.

- Dispositions en faveur de la ma”trise du mitage de lÕespacerural agricole

Le PLUi mobilise les dispositions prŽvues par lÕarticle L.151-12 du Code de
lÕurbanisme,en permettant la rŽalisation dÕextensionset dÕannexesaux constructions
dÕhabitationsexistantes :

- Concernant la rŽalisation dÕextensions le r•glement fixe : lÕemprise
maximale des extensions ˆ 40 m2, la hauteur maximale ˆ la hauteur de la
construction existante et la zone dÕimplantation de lÕextension ˆ 40
m•tres ˆ partir de lÕhabitationprincipale . Le r•glement prŽcise quÕune
seule extension peut •tre autorisŽe ˆ partir de lÕapprobationdu PLUi.

- Concernant la rŽalisation dÕannexes,il fixe : la zone dÕimplantation des
annexes ˆ 50 m•tres, lÕemprisemaximale ˆ 50 m2 et la hauteur maximale
ˆ 5 m•tres . Les annexes doivent •tre situŽes ˆ moins de 50 m•tres de la
construction existante. Le r•glement prŽcise quÕuneseule annexe peut
•tre autorisŽe ˆ partir de lÕapprobationdu PLUi.

Tout changement de destination souhaitŽ des b‰timentsidentifiŽs au titre de lÕarticle
L.151-11 2¡ du Code de lÕurbanisme,visant une activitŽ autre que lÕagriculture,reste
sous rŽserve de ne pas porter atteinte ˆ lÕactivitŽagricole. Chaque demande sera
soumise ˆ lÕavisconforme de la Ç Commission dŽpartementale de la prŽservation
des espacesnaturels, agricoles et forestiers È.
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Illustrations de principes (des diffŽrences 
existent avec le zonage dŽfinitif)
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ZONE N

! SŽquences du territoire concernŽes 

La zone N correspond aux secteurs du territoire ŽquipŽs ou non, ˆ protŽger en
raison de la qualitŽ environnementale ou paysag•re des sites, des milieux naturels,
des paysages et de leur intŽr•t notamment du point de vue esthŽtique, historique
ou Žcologique .

Elle concerne les espaces du territoire qui correspondent aux vallŽes associant des
zones humides et des espaces naturels peu cultivŽs ainsi quÕauxespaces boisŽs
significatifs du territoire .

! Fonction de la zone et objectifs attendus

Le principal objectif de la zone N est la protection de la qualitŽ environnementale
des secteurs concernŽs.

Cet objectif est dŽclinŽ au regard de vocations spŽcifiques du territoire qui
accueillent des fonctions rŽcrŽatives ou des Žquipements dÕintŽr•t collectif . Dans
ces cas, lÕobjectif de la zone est de permettre lÕŽvolutionma”trisŽe des activitŽs
existantes sans remettre en cause le caract•re naturel de la zone et la qualitŽ des
milieux et des paysages.

! Principes de dŽlimitation de la zone 

La dŽlimitation des secteurs concernŽs par la zone N sÕappuiesur les espaces
naturels, tels que : les zones naturelles d'intŽr•t Žcologique, faunistique et floristique
(ZNIEFF),les espacesboisŽs, les zones humides et les continuitŽs Žcologiques.

Parce quÕilssont intŽgrŽs dans des espaces reconnus pour leur vocation naturelle,
certains Žquipements et constructions sont intŽgrŽs ˆ la zone N et font lÕobjetdÕun
dispositif spŽcifique leur permettant dÕŽvolueren conformitŽ avec les dispositions
de lÕarticleL151-13 du Code de lÕUrbanisme. Trois secteurs de la zone N sont
concernŽs par ces dispositions spŽcifique :

- Secteur NCH, correspondant au secteur dÕimplantationdes ch‰teauxet grandes
demeures nŽcessitant des dispositions spŽcifiques dÕŽvolution,

- Secteur Ns, correspondant aux espaces naturels sensibles de Saint-Georges-sur-
Arnon et Reuilly,

- Secteur NL, correspondant ˆ des secteurs ˆ vocation rŽcrŽative, de loisirs et / ou
de tourisme, situŽs ˆ Reuilly (secteur de loisirs sportifs en cÏur de bourg et de la
zone dÕaccueildes Campings car en entre est) ; Diou (amŽnagement et mise en
valeur de la mare) ; Migny (espaces de loisirs en bord de lÕArnon); Saint-

Georges-sur-Arnon (ensembles de site de mise en valeur et dÕaccueildÕactivitŽs
touristiques en lien avec la qualitŽ environnementale et paysag•re de la
commune) ; Saint-Lizaigne (zone dÕactivitŽsportive) ; Chezal-Benoit (secteur de
mise en valeur des mares communales).

- Ni correspondant aux secteurs naturels impactŽs par le risque inondation de la
ThŽols.
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ZONE N

! Dispositions rŽglementaires spŽcifiques permettant de mettre en Ïuvre les
objectifs de la zone

- Dispositions en faveur de la prŽservation des espacesnaturels et des paysages

Les dispositions r•glementaires du PLUi prŽvoient que la zone N ne peut recevoir
des amŽnagements, installations voire constructions que dans un cadre exceptionnel
dŽrogeant au principe dominant dÕinconstructibilitŽ de la zone.

En lien avec la prŽservation des fonctions Žcologiques et des paysages, le PLUi
identifie des espaces boisŽs classŽscorrespondant aux grandes masses foresti•res
existantes sur le territoire (Bois du Rois ; For•t de ChÏur et de Bommiers ; Ripisylve
de la ThŽols et de lÕArnonpour partie).

- Dispositions en faveur de la prŽservation du patrimoine rural

Afin dÕassurerle maintien et la prŽservation du patrimoine rural, le PLUi mobilise les
dispositions prŽvues par lÕarticleL151-11 2¡ du Code de lÕurbanisme,permettant le
changement de destination des b‰timentssituŽs en zone naturelle. En plus dÕ•tre
identifiŽs, ces b‰timents peuvent changer de destination ˆ condition quÕilsne
compromettent pas lÕactivitŽagricole, quÕilssoient desservispar les rŽseauxet que le
changement de destination sÕop•re vers une destination permise (liste dans le
r•glement) .

Par ailleurs, des ŽlŽments de patrimoine b‰ti et des murs sont repŽrŽs, en zone
agricole et naturelle, au titre de lÕarticle L.151-19 du Code de lÕurbanismeet
permettent dÕassurerla prŽservation des ŽlŽments remarquables et identitaires du
patrimoine rural.

Enfin, pour assurer la prŽservation des paysages ruraux, le PLUi dŽfinit des principes
de qualitŽ architecturale et paysag•re des constructions : conditions dÕinstallationdes
syst•mes de production Žlectrique dÕorigine renouvelable, principes dÕintŽgration
paysag•re des toitures et de lÕaspectdes b‰timents.

- Dispositions en faveur de la ma”trise du mitage de lÕespacerural naturel

Le PLUi mobilise les dispositions prŽvues par lÕarticle L.151-12 du Code de
lÕurbanisme,en permettant la rŽalisation dÕextensionset dÕannexesaux constructions
dÕhabitationsexistantes.

- Concernant la rŽalisation dÕextensionsle r•glement fixe : lÕemprisemaximale des
extensions ˆ 40 m2, la hauteur maximale ˆ la hauteur de la construction existante
et la zone dÕimplantation de lÕextensionˆ 40 m•tres ˆ partir de lÕhabitation
principale . Le r•glement prŽcise quÕuneseule extension peut •tre autorisŽe ˆ
partir de lÕapprobationdu PLUi.

- Concernant la rŽalisation dÕannexes,il fixe : la zone dÕimplantationdes annexes ˆ
30 m•tres, lÕemprisemaximale ˆ 40 m2 et la hauteur maximale ˆ 3,50 m•tres . Le
r•glement prŽcise quÕune seule annexe peut •tre autorisŽe ˆ partir de
lÕapprobationdu PLUi.

Tout changement de destination souhaitŽ des b‰timentsidentifiŽs au titre de lÕarticle
L.151-11 2¡ du Code de lÕurbanisme,visant une activitŽ autre que lÕagriculture,reste
sous rŽserve de ne pas porter atteinte ˆ lÕactivitŽagricole. Chaque demande sera
soumise ˆ lÕavisconforme de la Ç Commission dŽpartementale de la prŽservation
des espacesnaturels, agricoles et forestiers È.
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1 INTRODUCTION 
 

1.1 Objet de la modification  
 
La Communauté de Communes du �3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���D���H�Q�J�D�J�p���X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�U�R�L�W��
commun de son PLUi, afin de procéder à divers ajustements tels que : 

- �/�D���F�R�U�U�H�F�W�L�R�Q���G�¶�H�U�U�H�X�U�V���P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�V���F�R�P�P�L�V�H�V���O�R�U�V���G�H�� �O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H����
et qui empêche parfois la réalisation de projets ; 

- Des modifications ponctuelles des pièces réglementaires (règlement écrit et zonage), afin de 
�I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �P�D�L�V�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�G�D�S�W�H�U�� �O�H��
�G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���D�X�[���U�p�D�O�L�W�p�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H ; 

 
 

1.2 Rappel de la procédure  
 
�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���G�R�V�V�L�H�U���G�H���S�U�R�M�H�W���G�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�X���3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H��intercommunal de la Communauté 
�G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����&�&�3�,�� �V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��
droit commun, conformément aux articles L.153-36 et L.153-�������G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�����3�R�X�U���U�D�S�S�H�O����
�O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�U�R�L�W���F�R�P�P�X�Q���H�V�W���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H�V���F�D�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V : 

- Majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultante, dans une zone, de 
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���U�q�J�O�H�V���G�X���S�O�D�Q ; 

- Diminuer les possibilités de construire ; 
- �5�p�G�X�L�U�H���O�D���V�X�U�I�D�F�H���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���X�U�E�D�L�Q�H���R�X���j���X�U�E�D�Q�L�V�H�U�� 

 
Un arrêté �G�X�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�H�� �&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q a été pris le 19 avril 
2023. 
 
Le projet a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 20 novembre 2023. 
 
Conformément aux articles L.153-19 et R.153-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q����
�O�¶�H�[�S�R�V�p�� �G�H�� �V�H�V�� �P�R�W�L�I�V�� �H�W���� �O�H�� �F�D�V�� �p�F�K�p�D�Q�W���� �O�H�V�� �D�Y�L�V�� �p�P�L�V�� �S�D�U�� �O�H�V�� �3�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �D�V�V�R�F�L�p�H�V��
�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���D�X�[���,���H�W���,�,�,���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-7, sont soumis à enquête publique pendant un mois, soit du 
2 avril au 3 mai 2024, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
 
�$�� �O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�p�O�D�L�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H���� �O�H�� �U�H�J�L�V�W�U�H�� �H�V�W�� �F�O�R�V�� �H�W�� �V�L�J�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���� �S�X�L�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�� �D�Y�H�F�� �O�H��
�G�R�V�V�L�H�U�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �D�X�� �F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H�� �H�Q�T�X�r�W�H�X�U���� �T�X�L�� �p�W�D�E�O�L�W�� �X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W�� �G�X�� �G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�H��
�O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���H�W���G�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���I�R�U�P�X�O�p�H�V�� 
 
�$���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H�����O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�H���E�L�O�D�Q���G�H�Y�D�Q�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���T�X�L���H�Q��
délibère et adopte le projet éventuellement modifié, pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public, par délibération motivée. 
 
�(�Q���D�P�R�Q�W���G�H���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�V�V�L�H�U���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�U�R�L�W���F�R�P�P�X�Q���Q�ƒ�����H�Q���F�R�Q�V�H�L�O���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H����
des modifications ont été apportée, afin de tenir compte des remarques formulées par les Personnes 
�3�X�E�O�L�T�X�H�V�� �$�V�V�R�F�L�p�H�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H�V�� �U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �L�Q�V�F�U�L�W�H�V�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �&�H�V��
modifications sont précisées dans la présente notice. 
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2 PRESENTATION GENERALE DE LA CCPI 
 

2.1 Situation géographique et administrative  
 

2.1.1 Localisation de la CCPI 
 
�/�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�H�� �&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q est située à cheval sur deux départements, à 
�V�D�Y�R�L�U���O�¶�,�Q�G�U�H���H�W���O�H���&�K�H�U���� �H�Q���U�p�J�L�R�Q���&�H�Q�W�U�H-Val de Loire. La CCPI, dont le siège est situé à Issoudun, 
compte douze communes. Le territoire se trouve à mi-parcours entre les villes de Bourges (à 40 km 
environ au Nord Est) et Châteauroux (à 30 km environ au Sud-Ouest). 
 

 
 

Figure 1 - Localisation de la CCPI dans le département de l'Indre (Terr&Am) 

Au-delà de cette localisation géographique centrale, à la jonction entre deux départements, la CCPI 
�M�R�X�L�W���G�¶�X�Q�H���U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W���E�R�Q�Q�H���G�H�V�V�H�U�W�H���U�R�X�W�L�q�U�H : 

- La RD ���������W�U�D�Y�H�U�V�H���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�¶�(�V�W���H�Q���2�X�H�V�W�����H�W���S�H�U�P�H�W���D�L�Q�V�L���G�H���U�H�M�R�L�Q�G�U�H���O�H�V���S�{�O�H�V���X�U�E�D�L�Q�V��
de Châteauroux et Bourges ; 

- La RD 918 vient offrir une liaison Nord-Sud sur le territoire, et permet ainsi de rejoindre 
Vierzon au Nord. 

- �/�H�V�� �D�X�W�R�U�R�X�W�H�V�� �$�� ������ �H�W�� �$�� �������� �E�L�H�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H�� �W�U�D�Y�H�U�V�H�Q�W�� �S�D�V�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,����sont 
facilement accessibles et permettent ainsi une liaison avec le réseau national.  

 
2.1.2 Contexte démographique 

 
�'�¶�D�S�U�q�V�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �,�1�6�(�(���� �H�Q�� ������������ �O�D��CCPI comptait 19 �������� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V���� �$�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,����
57.8% des habitants sont installés à Issoudun (soit 11 477 habitants en 2019), la ville-centre qui 
concentre la plupart des emplois, équipements, commerces et services. 
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Depuis le milieu des années 70, le territoire de la CCPI a enregistré une baisse constante de sa 
�S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�����T�X�L���S�H�X�W���V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H�U���H�Q���S�D�U�W�L�H���S�D�U���O�H���U�H�O�D�W�L�I���L�V�R�O�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���V�R�Q���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���W�U�q�V��
�U�X�U�D�O�H���� �T�X�L�� �Q�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�H�� �S�D�V�� �W�R�X�M�R�X�U�V�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �P�p�Q�D�J�H�V���� �$�L�Q�V�L���� �H�Q�W�U�H�� ���������� �H�W�� ������������
�X�Q�H���E�D�L�V�V�H���G�H���O�¶�R�U�G�U�H���G�H��-1.1% par an en moyenne a été enregistrée ; on constate à ce titre que ni le 
solde naturel, ni le solde migratoire ne parviennent a enregistré une croissance positive ces dernières 
années�����/�H���F�R�Q�V�W�D�W���H�V�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����R�•���S�R�X�U���O�D���P�r�P�H���S�p�U�L�R�G�H����
une variation annuelle moyenne de -1.3% a été constatée. En conséquence, les évolutions 
démographiques de ces dernières années laissent à voir un exode rural continu.  
 

 
Figure 2 - Evolution de la population intercommunale entre 1968 et 2019 (INSEE) 

2.2 Contexte règlementaire  
 

2.2.1 �3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H intercommunal 
 
�/�D���&�&�3�,���H�V�W���F�R�X�Y�H�U�W�H���G�H�S�X�L�V���O�H�������G�p�F�H�P�E�U�H�������������S�D�U���X�Q���3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�����T�X�L���D��
été approuvé en conseil communautaire.  
 

2.2.2 Schéma de Cohérence Territoriale 
 
�/�D���&�&�3�,���H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���F�R�X�Y�H�U�W�H���S�D�U���X�Q���6�F�K�p�P�D���G�H���&�R�K�p�U�H�Q�F�H���7�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�����T�X�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���V�H�X�O�H�P�H�Q�W��
sur le territoire de la CCPI. Le SCoT a été approuvé également le 6 décembre 2019 en conseil 
communautaire.  
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3 OBJETS DE LA MODIFICATION  
 

3.1 Présentation générale des modifications apportées  
 
La CCPI a réalisé une analyse préalable de son PLUi afin de déterminer les points à faire évoluer. 
�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�R�X�]�H���F�R�P�P�X�Q�H�V���G�H���O�D���&�&�3�,���R�Q�W���D�L�Q�V�L���p�W�p���F�R�Q�V�X�O�W�p�H�V����et ont pu faire remonter leurs 
besoins et leurs projets, qui nécessiteraient une évolution du PLUi.  
 
Au regard des différentes demandes, il ressort deux grandes catégories : 

- Les erreurs matérielles �T�X�L���V�X�E�V�L�V�W�H�Q�W�� �H�W���T�X�L���P�p�U�L�W�H�Q�W�� �G�¶�r�W�U�H���F�R�U�U�L�J�p�H�V���� �D�I�L�Q���G�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�¶�X�Q��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�U�U�H�F�W���� �&�H�V�� �H�U�U�H�X�U�V�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�V�� �S�R�U�W�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�L�q�F�H�V��
règlementaires (OAP, règlement écrit et zonage) ; elles peuvent entraver la lecture et la 
�F�R�P�S�U�p�K�H�Q�V�L�R�Q�� �G�X�� �G�R�F�X�P�H�Q�W���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���� �P�D�L�V�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �H�P�S�r�F�K�H�U�� �O�H��
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O���S�U�R�M�H�W�����'�D�Q�V���F�H���F�R�Q�W�H�[�W�H�����L�O���H�V�W���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���G�H���O�H�V���U�H�F�W�L�I�L�H�U ; 

- �/�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���D�X�[���U�p�D�O�L�W�p�V���O�R�F�D�O�H�V par des évolutions ponctuelles des 
�S�L�q�F�H�V���U�q�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�����,�O���V�¶�D�J�L�W���D�L�Q�V�L���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H���3�/�8�L���G�H���W�H�O�O�H���V�R�U�W�H���T�X�L���U�p�S�R�Q�G�H���G�D�Y�D�Q�W�D�J�H��
�D�X�[�� �H�Q�M�H�X�[�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �P�D�L�V�� �T�X�¶�L�O�� �S�H�U�P�H�W�W�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �D�X�[�� �S�U�R�M�H�W�V�� �H�W�� �G�p�V�L�U�V�� �G�H��
développement qui sont portés par les communes et certains porteurs de projets. Ces 
modifications diverses viennent donc répondre à des objets bien précis. 

 

3.2 Rectification des erreurs matérielles  
 

3.2.1 Plans de zonage 
 
�‡  Légende de la zone A  
�6�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,���� �O�D�� �F�R�X�O�H�X�U�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�� �j�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �$�� �D�� �p�W�p�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �S�R�X�U��
correspondre à la couleur définie dans la légende des plans. En effet, auparavant, la zone A sur les 
plans était de couleur jaune clair, tandis que la légende faisait apparaitre une couleur blanche. En 
conséquence, pour plus de cohérence entre la légende et les plans de zonage, la zone A est 
désormais représentée en blanc. 
 
�‡  Inscription de la zone inondable  
Le territoire de la CCPI est couvert par deux Plans de Prévention du Risque inondation (PPRi) : le 
�3�3�5�L�� �G�H�� �O�¶�$�U�Q�R�Q���� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�H�� �&�K�D�U�R�V�W���� �0�L�J�Q�\���� �5�H�X�L�O�O�\���� �6�D�L�Q�W-Ambroix,  
Saint-Georges-sur-Arnon et Ségry, qui a été approuvé le 13 octobre 2004, et le PPRI de la Théols, qui 
concerne les communes de Diou, Issoudun, Migny, Reuilly, Sainte-Lizaigne et  
Saint-Georges-sur-Arnon, approuvé le 4 mars 2020. 
 
�'�¶�D�S�U�q�V�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �I�D�L�W�H�� �G�X�� �3�/�8�L���� �L�O�� �V�H�P�E�O�H�� �T�X�H�� �O�D��retranscription �G�H�V�� �3�3�5�L�� �Q�¶�D�L�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �H�I�I�H�F�W�X�p�H�� �G�H��
façon �F�R�U�U�H�F�W�H�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H : certains secteurs qui devraient apparaitre en zones 
indicées « i » (pour « inondable ») ne le sont pas, et inversement pour certains secteurs qui ne sont 
pas classés au sein des différents PPRi et qui figurent pourtant en zone « i » dans le PLUi. Une 
modification des plans de zonage du PLUi est donc effectuée, afin de retranscrire correctement les 
�G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���3�3�5�L���H�W���D�L�Q�V�L���G�¶�D�G�D�S�W�H�U���D�X���P�L�H�X�[���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�V�����V�H�O�R�Q���O�H�V���D�O�p�D�V��  
 
Il est à noter que seul le PPRi de la Théols avait été intégré au zonage du PLUi de la CCPI. Le PPRi 
�G�H���O�¶�$�U�Q�R�Q���D���G�R�Q�F���p�W�p��intégralement retranscrit sur le PLUi dans le cadre de la présente procédure. 
 
Les différentes modifications qui ont été apportées au plan de zonage ont nécessité également une 
adaptation du règlement écrit, puisque des secteurs indicés « i » ont été créés. La liste des secteurs 
indicés « i » est la suivante : Ai ; AVi ; NChi ; Ni ; NLi ; Nsi ; UAi ; UBi ; UCi ; UEi et UVi. 
 
NB ���� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �O�¶�D�P�S�O�H�X�U�� �G�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V���� �O�H�V�� �L�O�O�X�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �F�L-dessous permettent 
�G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�� �O�H�V�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V�� �H�I�I�H�F�W�X�p�V�� �V�X�U�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �V�H�F�W�H�X�U�V���� �/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �P�R�G�L�I�L�p�V�� �H�V�W��
visible sur les plans de zonage des communes concernées. 
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Tableau 1 - Tableau récapitulatif des secteurs concernés par chaque PPRi 

 
 
  

Arnon   Théols  

Ai  Ai 
NChi  AVi 

Ni  NChi 
Nsi  Ni 
UAi  NLi 
UCi  UAi 

UEi  UBi 
UVi  UCi 

  UEi 

  UVi 
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�3�3�5�,���'�(���/�¶�$�5�1�2�1 
Zonage initial  (Migny ) 

 

 
 

 
 
 
 

Zonage modifié  (Migny ) 
 

 

 Zonage initial  (Charost)   
 

 

Zonage modifié  (Charost)  
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Zonage initial  (Ségry)  
 

 

Zonage modifié  (Ségry)  
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PPRI DE LA THEOLS  
Zonage initial  (Diou)  

 

 

Zonage modifié  (Diou)  
 

 
 
 
 
 
 

Zonage initial  (Ste Lizaigne)  
 

 

Zonage modifié  (Ste Lizaigne)  
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Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  (Issoudun)  
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�‡  Classement en zone A des bâtiments agricoles  
�/�¶�L�Q�Y�H�Q�W�D�L�U�H���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���H�W���V�L�q�J�H�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���H�Q�F�R�U�H���H�Q���D�F�W�L�Y�L�W�p���D���S�H�U�P�L�V���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q��
�O�X�P�L�q�U�H�� �O�H�� �P�D�X�Y�D�L�V�� �F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �G�¶�H�Q�W�U�H�� �H�X�[���� �(�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���� �S�R�X�U��quatre exploitations, les 
bâtiments agricoles ont été implantés en zone N, alors que la zone A aurait été plus adaptée. Cette 
�H�U�U�H�X�U���G�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�V�W���G�¶�D�X�W�D�Q�W���S�O�X�V���G�R�P�P�D�J�H�D�E�O�H���T�X�H���O�H���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���]�R�Q�H���1���Q�¶�D�X�W�R�U�L�V�H���S�D�V���O�H�V��
exploitations agricoles. Ainsi, des corrections sont apportées sur les communes de Reuilly, Issoudun 
et Sainte-Lizaigne. 
 

ISSOUDUN 
Erreur de zonage des bâtiments agricoles �± zone A  

Le centre équestre du Champ Fort, implanté au lieu-dit Prairie au Guerriau, sur les parcelles  
�$�'���Q�ƒ�������������������������������� �������H�W�������S�����Q�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�H���S�D�V���G�¶�X�Q���]�R�Q�D�J�H���H�Q���]�R�Q�H���$�����8�Q�H���F�R�U�U�H�F�W�L�R�Q���H�V�W���G�R�Q�F��
effectuée�����D�I�L�Q���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���E�H�V�R�L�Q���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���R�X���G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���H�[�L�V�W�D�Q�W�V�����O�H�V���S�U�R�M�H�W�V��
ne soient pas contraints et bloqués par un zonage inadapté. 
 
�/�H���V�L�W�H���I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�X���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�H���]�R�Q�D�J�H���H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�R�F�D�O�L�V�p���G�D�Q�V���O�D���]�R�Q�H���L�Q�R�Q�G�D�E�O�H���G�H��
la Théols �����F�H���V�H�F�W�H�X�U���H�V�W���G�R�Q�F���V�R�X�P�L�V���D�X���3�3�5�L���G�H���O�D���7�K�p�R�O�V�����G�¶�R�•���O�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�Q���]�R�Q�H���$�L���� 

Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Erreur de zonage des bâtiments agricoles �± zone A  

La parcelle ZD n°291 est classée en zone N �D�O�R�U�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W�� �D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �F�X�O�W�L�Y�p�H�� �H�W�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W��
�G�H�V�W�L�Q�p�H���j���U�H�F�H�Y�R�L�U���X�Q�H���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���E�k�W�L�P�H�Q�W���G�X���Y�L�W�L�F�X�O�W�H�X�U���L�Q�V�W�D�O�O�p���j���S�U�R�[�L�P�L�W�p�����/�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�Q��
�]�R�Q�H���1���Q�¶�H�V�W���G�R�Q�F���S�D�V���D�G�D�S�W�p ; une modification du zonage en zone A est donc nécessaire pour les 
parcelles suivantes de la section ZD n° 133, 134, 262, 263, 265 et 291. 
 
�,�O���H�Q���H�V�W���G�H���P�r�P�H���S�R�X�U���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���=�(���Q�ƒ�������F�R�P�S�U�H�Q�G���X�Q���E�k�W�L�P�H�Q�W���D�Y�H�F���O�D���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�¶�D�Q�L�P�D�X�[�����6�D��
localisation en zone N compromet son éventuel développement futur. Une modification de zonage 
vers la zone A est donc effectuée. 

Zonage initial  (ZD n°291) 
 

 

Zonage modifié  (ZD n°291) 
 

 
Zonage initial (ZE n°87)  

 

 

Zonage modifié (ZE n°87)  
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SAINTE-LIZAIGNE 
Erreur de zonage des bâtiments agricoles �± zone A  

�/�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���D�J�U�L�F�R�O�H�����H�Q�F�R�U�H���H�Q���D�F�W�L�Y�L�W�p�����V�L�W�X�p�H��sur les parcelles C n°597, 598, 599, 600, 601, 602, 
603, 608 et C 785, est inscrite en zone N, ce qui compromet son futur développement. Un 
changement de zonage, vers la zone Ai, est effectué.  
 
Il est à noter que cette exploitation est située dans la zone inondable de la Théols ; en 
�F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�����X�Q���V�H�F�W�H�X�U���$�L���D���p�W�p���I�O�p�F�K�p�����D�X���V�H�L�Q���G�X�T�X�H�O���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���3�3�5�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� 
 

Zonage initial   
 

 

Zonage modifié  
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�‡  Modifications mineures du zonage  
Plusieurs modifications mineures du zonage doivent être effectuées car font échos à des erreurs 
matérielles : 
 

CHEZAL-BENOIT 
Erreur de zonage �± Zone N manquante  

�$�� �O�¶�(�V�W�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�� �G�H�� �&�K�H�]�D�O-Benoit a été délimitée une zone, pour laquelle la 
�Q�R�P�H�Q�F�O�D�W�X�U�H���Q�¶�D�S�S�D�U�D�L�W���S�D�V���V�X�U���O�H���S�O�D�Q���G�H���]�R�Q�D�J�H�����6�H�X�O���O�¶�D�S�O�D�W���F�R�O�R�U�p���S�H�U�P�H�W���G�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�H�U���O�D���]�R�Q�H��
correspondante. 
 
�8�Q�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �G�R�Q�F�� �H�I�I�H�F�W�X�p�H�� �S�R�X�U�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �S�U�p�F�L�V�p�P�H�Q�W�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �1���� �D�Y�H�F�� �O�¶�D�M�R�X�W��
de la nomenclature sur le plan de zonage. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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CHEZAL-BENOIT 
Erreur de zonage �± �3�O�D�Q���G�¶�H�D�X���V�D�Q�V���]�R�Q�D�J�H 

�3�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�O�D�Q�V�� �G�¶�H�D�X�� �V�R�Q�W�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�V�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �&�K�H�]�D�O-Benoit (aux lieudits « Le Champs 
des Guigniers » et « �)�R�U�r�W���G�H���&�K�°�X�U�V »), mais ne sont pas correctement zonés, ce qui donne lieu à 
une erreur matérielle. En effet, la zone NL ne concerne que le pourtour des plans �G�¶�H�D�X�����D�X���U�H�J�D�U�G��
des délimitations qui sont fixées �����D�X�F�X�Q���]�R�Q�D�J�H���Q�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���V�X�U���O�H�V���S�O�D�Q�V���G�¶�H�D�X�� 
 
Une correction est donc apportée, afin que le zonage NL concerne également les plans �G�¶�H�D�X���� 

Zonage initial  (Le Champs des Guigniers)  
 

 

 
 

Zonage modifié  (Le Champs des Guigniers)  
 
 

 
�=�R�Q�D�J�H���L�Q�L�W�L�D�O�����)�R�U�r�W���G�H���&�K�°�X�U�V�� 

 

 
 

�=�R�Q�D�J�H���P�R�G�L�I�L�p�����)�R�U�r�W���G�H���&�K�°�X�U�V�� 
 

 
 

 
 
 



17 
Modification de droit commun 

PLUi de la �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q 

CHEZAL-BENOIT 
Erreur de zonage �± zone UC 

�0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���D�M�R�X�W�p�H���V�X�L�W�H���D�X�[���U�H�P�D�U�T�X�H�V���G�H�V���3�3�$���H�W���j���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H��publique  
 
Le classement des parcelles AC n°88, 86 et 90 a été rectifié ; en effet, dans la version initiale du 
�3�/�8�L���� �F�H�V�� �S�D�U�F�H�O�O�H�V�� �p�W�D�L�H�Q�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�H�V�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� �$���� �D�O�R�U�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �D�Y�D�L�H�Q�W�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �S�H�U�P�L�V��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�U���G�p�O�L�Y�U�p���H�Q���������������D�Y�D�Q�W���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L���� �$�� �O�D���V�X�L�W�H���G�H���F�H���S�H�U�P�L�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�U���� �X�Q��
�S�H�U�P�L�V���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H���D���p�W�p���G�p�O�L�Y�U�p���H�Q���Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W��
�G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���T�X�L���p�W�D�L�H�Q�W���D�L�Q�V�L���S�U�p�V�H�U�Y�p�V���� 
 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V�����O�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���H�Q���]�R�Q�H���$���U�H�O�q�Y�H���G�H���O�¶�H�U�U�H�X�U���P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�����G�D�Q�V���O�D��
�P�H�V�X�U�H���R�•���F�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���D�X�U�D�L�H�Q�W���G�€���r�W�U�H���F�R�P�S�U�L�V���G�D�Q�V���O�D���]�R�Q�H���8�&���D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X��
�3�/�8�L���� �3�R�X�U�� �D�V�V�X�U�H�U�� �S�O�X�V�� �G�H�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �3�/�8�L�� �H�W�� �O�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�� �H�I�I�H�F�W�L�Y�H�� �G�H�V�� �V�R�O�V���� �O�H�� �S�O�D�Q�� �G�H��
zonage de la commune est modifié et intègre ces parcelles en zone UC, au motif que le PA est 
�D�Q�W�p�U�L�H�X�U���j���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����&�H�O�D���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H���X�Q�H���V�X�S�H�U�I�L�F�L�H���D�S�S�U�R�[�L�P�D�W�L�Y�H���G�H���� 950 m². 
 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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DIOU 
Erreur de zonage �± �3�O�D�Q���G�¶�H�D�X���V�D�Q�V���]�R�Q�D�J�H 

Sur �O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���'�L�R�X�����D�X���6�X�G���G�X���E�R�X�U�J�����I�L�J�X�U�H���X�Q���S�O�D�Q���G�¶�H�D�X���T�X�L���Hst identifié comme une « mare 
�j���S�U�R�W�p�J�H�U���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-�������G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H �ª�����/�H���]�R�Q�D�J�H���L�Q�L�W�L�D�O���G�H���F�H���S�O�D�Q���G�¶�H�D�X��
�I�D�L�W���D�S�S�D�U�D�L�W�U�H���X�Q�H���H�U�U�H�X�U���P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�����p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�¶�D�X�F�X�Q���]�R�Q�D�J�H���Q�H���V�¶�\���D�S�S�O�L�T�X�H�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�D���]�R�Q�H��
�1�/���Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�H���T�X�H���O�H���S�R�X�U�W�R�X�U���G�X���S�O�D�Q���G�¶�H�D�X�����D�X���U�H�J�D�U�G���G�H�V���G�p�O�L�P�L�W�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���V�R�Q�W���I�L�[�p�H�V�� 
 
�8�Q�H���F�R�U�U�H�F�W�L�R�Q���H�V�W���G�R�Q�F���D�S�S�R�U�W�p�H�����D�I�L�Q���T�X�H���O�H���]�R�Q�D�J�H���1�/���F�R�Q�F�H�U�Q�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�H���S�O�D�Q���G�¶�H�D�X�����,�O���H�V�W���j��
noter que ce secteur se situe en zone inondable ; un secteur indicé « i » a donc été créé (NLi), dans 
�O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L���D�Y�H�F���O�H�V���3�3�5�,���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 
 

Zonage initial  
 

 

 
 

Zonage modifié  
 

 

 
 

ISSOUDUN 
Erreur de toponymie  

Une erreur de toponymie a été recensée au lieu-dit de la « Chapelle du Pont » qui est appelé sur le 
plan de zonage « Chapelle du Port ». La correction est apportée pour plus de cohérence avec la 
réalité locale. 
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ISSOUDUN 
Erreur de zonage �± zone NL  

Le camping �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �V�L�W�X�p�� �D�X�� �1�R�U�G�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H���� �D�X�� �E�R�U�G�� �G�H�� �O�D�� �7�K�p�R�O�V���� �D�� �p�W�p�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �O�R�U�V�� �G�H��
�O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L���H�Q���]�R�Q�H���1�����&�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�V�W���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H���H�W���Q�H���S�H�U�P�H�W���S�D�V���G�H��
�Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�X�� �F�D�P�S�L�Q�J���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �O�j�� �G�¶�X�Q�H�� �H�U�U�H�X�U�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H���� �S�X�L�V�T�X�H�� �O�H��
�F�D�P�S�L�Q�J���p�W�D�L�W���G�p�M�j���H�[�L�V�W�D�Q�W���D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����,�O���V�¶�D�J�L�W���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���G�H���U�H�P�p�G�L�H�U���j��
cet oubli, en classant le périmètre du camping en zone NL. 
 

 
Figure 3 - Photo aérienne 2006-2010 du camping d'Issoudun (Remonter le temps - IGN) 

Une partie du secteur dédié au camping est située en zone inondable ; le PPRI de la Théols 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���V�X�U���F�H���V�H�F�W�H�X�U���H�W���M�X�V�W�L�I�L�H���O�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���H�Q���]�R�Q�H���1�/�L�� �/�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�X���6�7�(�&�$�/�����1�/���H�W���1�/�L����
représente environ 3.6 ha. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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ISSOUDUN 
Erreur de zonage �± zone UC 

�$���O�¶�2�X�H�V�W���G�X���F�H�Q�W�U�H-�Y�L�O�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����X�Q���V�H�F�W�H�X�U���F�R�P�S�R�V�p���G�H�V��parcelles AK n°542, 543, 544, 546p 
et 547p �H�V�W���F�O�D�V�V�p���H�Q���]�R�Q�H���$�����2�U���X�Q���S�H�U�P�L�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�U���D�Y�D�L�W���p�W�p���G�p�O�L�Y�U�p���H�Q���D�P�R�Q�W���G�H���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q��
du PLUi, le 27 novembre 2018 (PA 36088 18 H0001), et couvre 3 de ces parcelles, à savoir les 
parcelles AK n°542, 543 et 544. Deux maisons sont à ce jour déjà construites sur certaines de ces 
parcelles.  
 
�$�I�L�Q���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���S�O�X�V���G�H���F�R�K�p�U�H�Q�F�H���H�Q�W�U�H���O�H���3�/�8�L���H�W���O�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���H�I�I�H�F�W�L�Y�H���G�H�V���V�R�O�V�����O�H���S�O�D�Q���G�H���]�R�Q�D�J�H��
de la commune est modifié et intègre ces parcelles en zone UC, au motif que le PA est antérieur à 
�O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L����Cela représente une superficie approximative de 3 950 m². 
 
�/�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���S�H�U�P�L�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�U���G�p�O�L�Y�U�p���H�Q���D�P�R�Q�W���G�H���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L���H�V�W���D�Q�Q�H�[�p���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H��
notice explicative. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Erreur de zonage �± zone NL  

Un aérodrome dédié aux ULM est implanté au Sud-Ouest du bourg ; celui-ci a été créé en 1990. 
�'�p�M�j���S�U�p�V�H�Q�W���D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����F�H�W�W�H���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���Q�¶�D���S�D�V���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���V�H�F�W�H�X�U��
spécifique et a été inscrite en zone N. Or le propriétaire souhaiterait construire un second hangar à 
proximité des bâtiments déjà implantés ; en conséquence, un STECAL NL, dédié aux activités de 
loisirs est appliqué et semble plus approprié au site et à son utilisation.  
 

 
Figure 4 - Photo aérienne 2006-2010 de l'aérodrome de Reuilly (Remonter le Temps - IGN) 

�/�H�� �6�7�(�&�$�/�� �H�V�W�� �G�R�Q�F�� �D�M�R�X�W�p�� �D�X�� �3�/�8�L���� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �j�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �S�R�Q�F�W�X�H�O�O�H�� �H�W�� �O�L�P�L�W�p�H�� �G�H�V��
constructions. Pour rappel, le règlement écrit du PLUi impose une emprise au sol maximale des 
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�����������G�X���W�H�U�U�D�L�Q�����$�L�Q�V�L�����G�D�Q�V���O�H���F�D�V���S�U�p�V�H�Q�W�����L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���S�U�H�Q�G�U�H���H�Q���F�R�P�S�W�H��
les données suivantes : 

- Superficie du STECAL : 5 900 m² 
- Superficie maximale des constructions autorisée par le règlement : 2 360 m² 
- Superficie des bâtiments existants : 690 m² 
- Superficie restante pour de nouvelles constructions au sein du STECAL : 1 670 m² 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Erreur de zonage �± zone AV  

La zone AV a été définie afin de délimiter les terres agricoles dédiées à la viticulture ; y sont 
notamment comprises les parcelles classées en AOC. Or certaines parcelles classées en AOC ne 
sont pas inscrites en zone AV ; une modification du zonage est donc effectuée �± une vérification du 
zonage a été �H�I�I�H�F�W�X�p�H�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �S�R�X�U�� �V�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�H�� �O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H�� �Ge la 
délimitation de la zone AV avec le classement AOC. Il est à noter que cette modification correspond 
�H�V�V�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���j���G�H�V���U�p�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W�V���j���O�D���P�D�U�J�H���G�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�H���O�D���]�R�Q�H���$�9�����T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�V�V�H���G�¶�D�M�R�X�W�V���R�X��
de retraits (NB : les illustrations ci-dessous permettent de visualiser certaines des modifications les 
plus visibles sur cette zone AV ���� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �V�R�Q�W�� �Y�L�V�L�E�O�H�V�� �V�X�U�� �O�H�V�� �S�O�D�Q�V��
de zonage de la commune). 
 
Certains secteurs de la zone AV sont situés en zone inondable et sont donc soumis aux PPRI de la 
�7�K�p�R�O�V���H�W���G�H���O�¶�$�U�Q�R�Q�����$�I�L�Q���G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���F�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V�����G�H�V���]�R�Q�H�V���$�9�L���R�Q�W���p�W�p���G�p�O�L�P�L�W�p�H�V����
�D�X���V�H�L�Q���G�H�V�T�X�H�O�O�H�V���O�H�V���U�q�J�O�H�V���G�X���3�3�5�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� 

Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  
 

 
 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Erreur de zonage �± trame jardin  

�/�D���V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�p�S�X�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���5�H�X�L�O�O�\���H�V�W���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���S�D�U���X�Q�H���W�U�D�P�H���M�D�U�G�L�Q�� �/�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H��
�F�H�W�W�H�� �W�U�D�P�H�� �V�X�U�� �O�D�� �V�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�p�S�X�U�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�� �S�D�V�� �D�X�[�� �U�p�D�O�L�W�p�V�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �G�¶�R�•�� �O�D��
suppression de celle-ci. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Erreur de zonage �± zone économique viticole  

La commune de �5�H�X�L�O�O�\�� �F�R�P�S�W�H�� �X�Q�H�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �D�X�� �1�R�U�G�� �G�X�� �E�R�X�U�J���� �G�H�� �S�D�U�W�� �H�W��
�G�¶�D�X�W�U�H�� �G�H�� �O�D�� �5�'�� �����&���� �&�H�W�W�H�� �]�R�Q�H�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �V�X�U�� �O�D�� �S�D�U�W�L�H�� �2�X�H�V�W�� �X�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�p�G�L�p�� �D�X�[�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V��
�Y�L�W�L�F�R�O�H�V�� ���8�(�Y������ �W�D�Q�G�L�V�� �T�X�H�� �O�D�� �S�D�U�W�L�H�� �(�V�W�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�� �j�� �X�Q�H�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �© classique » (UE���� �G�¶�X�Q�H��
�V�X�S�H�U�I�L�F�L�H�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� �������� �K�D). Or, au regard des activités majoritaires sur la commune, à savoir la 
�Y�L�W�L�F�X�O�W�X�U�H�����L�O���H�V�W���V�R�X�K�D�L�W�p���T�X�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���V�R�L�W���F�O�D�V�V�p���H�Q���]�R�Q�H���8�(�Y�� 
 
Pour rappel, le règlement écrit du PLUi définit la zone UEv comme un secteur dédié au 
développement de constructions économiques en lien avec la vini-viticulture : chais, cave, espaces 
de ventes, etc. 

Zonage initial  

 
 

Zonage modifié  
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SAINT-GEORGES-SUR-ARNON 
Erreur de zonage �± Mauvaise couleur  

Au sud du bourg de Saint-Georges-sur-Arnon a été délimité un STECAL NL. Or, la couleur 
�F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H���j���F�H���6�7�(�&�$�/���Q�¶�H�V�W���S�D�V���F�R�U�U�H�F�W�H ���Y�H�U�W���F�O�D�L�U���j���O�D���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���E�O�H�X���W�X�U�T�X�R�L�V�H��. 
 
Une modification est donc effectuée pour que la couleur du secteur corresponde à la couleur 
attribuée à cette nomenclature. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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SAINTE-LIZAIGNE 
Erreur de zonage  �± Mauvaise délimitation de la zone N  

Au Nord du territoire communal, figurent plusieurs zones naturelles « N » qui ont été mal 
délimitées : 

- �/�¶�X�Q���G�H���F�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���V�H���V�L�W�X�H���j���S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�X���O�L�H�X�G�L�W���© La Maison Neuve » ; 
- �/�¶�D�X�W�U�H���V�H���W�U�R�X�Y�H���j���S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�X���O�L�H�X-dit « La Croizaudrie ». 

 
Dans les deux cas, une séparation matérialise la scission entre ces deux zones N. Une rectification 
�G�X�� �]�R�Q�D�J�H�� �H�V�W�� �G�R�Q�F�� �H�I�I�H�F�W�X�p�H�� �S�R�X�U�� �T�X�H�� �O�D�� �V�p�S�D�U�D�W�L�R�Q�� �Q�H�� �V�R�L�W�� �S�O�X�V�� �P�D�U�T�X�p�H�� �H�W�� �T�X�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �Q�H��
�I�R�U�P�H���S�O�X�V���T�X�¶�X�Q�H���V�H�X�O�H���H�W���P�r�P�H���]�R�Q�H���1�� 

Zonage initial  (La Maison Neuve)  
 

 
 

Zonage modifié  (La Maison Neuve)  
 

 

Zonage initial (La Croizaudrie)  
 

 

Zonage modifié (La Croizaudrie)  
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3.2.2 Inventaire des prescriptions réglementaires 
 

ISSOUDUN 
Emplacements réservés  

Au sein de la liste des emplacements réservés qui figurent en annexe du PLUi, plusieurs erreurs 
figurent pour les emplacements réservés n°2 et n°4, dont certaines parcelles sont manquantes. 
Ainsi, la liste est complétée de telle sorte que les parcelles qui sont comprises dans les 
emplacements réservés du plan de zonage correspondent à celles qui sont listés dans la pièce 
n°4.7 du PLUi. 
 
�3�R�X�U���O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���Q�ƒ�������V�R�Q�W���D�M�R�X�W�p�H�V���O�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V : AB n°10, et BX n°121, 12, 13 et 16. 
 
�3�R�X�U���O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���Q�ƒ�������V�R�Q�W���D�M�R�X�W�p�H���O�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V : AH n°63, 64, 65, 220, 285, et AI n°188 
à 191 et 193 à 197. 
 

 

 

 

 

  



28 
Modification de droit commun 

PLUi de la �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q 

3.3 Autres modifications du PLUi  
 

3.3.1 Modifications du zonage 
 

CHAROST 
Emplacement réservé  

Modification ajoutée suite aux �U�H�P�D�U�T�X�H�V���G�H�V���3�3�$���H�W���j���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H 
 
�/�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �Q�ƒ���� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �&�K�D�U�R�V�W�� �H�V�W�� �V�X�S�S�U�L�P�p ; celui-ci avait été fléché pour un 
�S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �G�p�Y�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �O�L�H�X�� �H�W�� �S�O�D�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H�� �O�L�J�Q�H�� �G�H�� �F�K�H�P�L�Q�� �G�H�� �I�H�U���� �/�H�� �S�U�R�M�H�W�� �D�\�D�Q�W�� �p�W�p��
�D�E�D�Q�G�R�Q�Q�p�����S�O�X�V�L�H�X�U�V���D�U�U�r�W�p�V���G�¶�L�Q�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���R�Q�W���p�W�p���S�U�L�V : 

- Le 15 janvier 2020, pour la parcelle ZL n°137 
- Le 17 novembre 2020, pour les parcelles ZL n°35 et 133  
- Le 5 janvier 2021, pour les parcelles ZK n°76, 114 et 115 

 
�/�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���G�¶�L�Q�X�W�L�O�L�W�p�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���V�R�Q�W���D�Q�Q�H�[�p�H�V���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���Q�R�W�L�F�H���� 
 
La suppression de cet emplacement réservé est effectuée au sein des plans de zonage, des plans 
de localisation de ces emplacements réservés et de la liste des prescriptions réglementaires du 
PLUi. 

Zonage initial  (ER n°1) 
 

 
 

Zonage modifié  (ER n°1) 
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ISSOUDUN 
Emplacement réservé  

�/�H�V���H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���U�p�V�H�U�Y�p�V���Q�ƒ���� �H�W���Q�ƒ������ �V�X�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �V�R�Q�W���V�X�S�S�U�L�P�p�V���G�X�� �3�/�8�L���� �F�D�U��
ils ne répondent plus à des projets de la commune : 

- �/�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�X�� �V�W�D�G�H�� �0�p�U�L�O�O�D�F�� �S�U�p�Y�X�� �S�D�U�� �O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �U�p�V�H�U�Y�p�� �Q�ƒ���� �D�� �p�W�p��
abandonné par la commune ; 

- �/�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���O�L�p���j���O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���U�p�V�H�U�Y�p���Q�ƒ�����D���O�X�L���D�X�V�V�L���p�W�p���D�E�D�Q�G�R�Q�Q�p�����V�X�L�W�H���D�X��
gel des parcelles pour cause archéologique. 

 
La suppression de ces emplacements réservés est effectuée au sein des plans de zonage, des 
plans de localisation de ces emplacements réservés et de la liste des prescriptions réglementaires 
du PLUi. 

Zonage initial  (ER n°1) 
 

 
 

Zonage modifié  (ER n°1) 
 
 

 

Zonage initial  (ER n°3) 
 

 
 

Zonage modifié  (ER n°3) 
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MIGNY 
Changements de destination  

�6�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �F�R�P�P�X�Q�D�O�� �G�H�� �0�L�J�Q�\���� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V���� �H�Q�� �O�¶�R�F�F�X�U�U�H�Q�F�H�� �G�H�V�� �D�Q�F�L�H�Q�V�� �F�R�U�S�V�� �G�H��
ferme, sont actuellement inoccupés et inutilisés. Afin de permettre leur réinvestissement et éviter 
que ceux-ci ne tombent en ruine, la commune souhaite autoriser leur changement de destination. 
�3�R�X�U�� �U�D�S�S�H�O���� �O�H�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�I�I�H�F�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �W�R�X�W�� �R�X�� �S�D�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q��
bâtiment. Actuellement, ces bâtiments correspondent à la destination « exploitation agricole » ; or 
�L�O�V���Q�H���V�R�Q�W���S�O�X�V���U�D�W�W�D�F�K�p�V���j���G�H�V���W�H�U�U�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V�����/�H���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�H���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���Y�H�U�V���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����S�R�X�U��
permettre la création de logements et/ou de gîtes est donc possible, dans la mesure où cela ne 
�U�H�P�H�W�W�U�D���S�D�V���H�Q���F�D�X�V�H���O�D���S�p�U�H�Q�Q�L�W�p���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�J�U�L�F�R�O�H���R�X���F�H�O�O�H���G�¶�X�Q�H���H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���H�Q���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�����$�X��
contraire, ces changements de destination permettront le réinvestissement du bâti et participeront 
de la même façon à la valorisation du patrimoine bâti rural.  
 
�'�H�X�[�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �D�L�Q�V�L�� �S�O�p�E�L�V�F�L�W�p�V�� �Y�H�U�V�� �O�¶�K�D�E�L�W�D�W���� �D�X�[�� �O�L�H�X�G�L�W�V�� �© La Croix » et 
« Bail Neuf ». Ces changements sont également ajoutés à la liste des prescriptions réglementaires 
applicables sur le territoire de la CCPI. 
 

- Le Bail Neuf : 

 
- La Croix :  
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Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Rétablissement de terrains constructibles  

�$���O�¶�2�X�H�V�W���G�X���E�R�X�U�J���G�H���5�H�X�L�O�O�\����la parcelle C n°501 a été classée en zone A « agricole » ; cette zone 
est totalement inconstructible et ne peut donc recevoir de nouvelles constructions à usage 
�G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q����Cette parcelle représente environ 1 600 m². 
 
�&�H�S�H�Q�G�D�Q�W���� �D�Y�D�Q�W���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L����cette parcelle a �I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���Y�L�D�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q��en vue de la 
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�� �K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q. Le nouveau classement des parcelles au sein du PLUi a 
�G�R�Q�F�� �U�H�Q�G�X�� �L�P�S�R�V�V�L�E�O�H�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �F�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V���� �D�O�R�U�V�� �P�r�P�H�� �T�X�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �3�8�3��
(Projet Urbain Partenarial) avait été signée en amont du PLUi (convention de PUP signée le 6 
octobre 2016). Pour rappel, une convention de PUP est une méthode de financement 
contractualisé, qui permet de financer tout ou partie des équipements publics nécessaires au 
�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���R�X���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����'�D�Q�V���O�H���F�D�V���S�U�p�V�H�Q�W�����O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��
de PUP a conduit au financement par les propriétaires des frais de raccordement des terrains.  
 
En conséquence, au vu du contexte général, il semble nécessaire de revoir le classement de ce 
secteur. Le zonage est modifié et les différentes parcelles sont ainsi classées en zone AU, afin de 
permettre le développement souhaité pour la parcelle. La convention de PUP préalablement signée 
est annexée à la présente notice explicative. 

Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  
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REUILLY 
Emplacement réservé  

�/�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �V�R�X�K�D�L�W�H�� �O�¶�D�M�R�X�W�� �G�¶�X�Q�� �H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �U�p�V�H�U�Y�p���� �V�X�U�� �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�H��des parcelles B n°537 et 
538���� �D�X���Q�L�Y�H�D�X�� �G�¶�X�Q���F�D�U�U�H�I�R�X�U���� �D�I�L�Q�� �G�H���I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�D���J�L�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�R�L�G�V-lourds, dans le cas notamment 
de déviations effectuées par le centre-�E�R�X�U�J���� �j�� �O�¶�D�Q�J�O�H�� �G�H�V�� �U�X�H�V�� �G�H�� �O�¶�(�J�D�O�L�W�p�� �H�W�� �9�L�F�W�R�U�� �+�X�J�R���� �&�H�W��
emplacement réservé est destiné à la commune de Reuilly. 
 

 
Figure 5 - Photo aérienne du carrefour faisant l'objet de l'emplacement réservé n°9 (Géoportail) 

Un ajout de cet emplacement réservé n°9 est effectué au sein de la liste des prescriptions 
réglementaires du PLUi. 

Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  
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SAINT-AMBROIX 
Réduction de la zone UE  

La zone UE sur la commune de Saint-Ambroix, est réduite sur la partie Ouest. En effet, sur la 
parcelle ZM n°52, représentant environ 1.1 ha�����L�O���H�V�W���S�U�p�Y�X���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�X���V�L�O�R���D�J�U�L�F�R�O�H���G�p�M�j���S�U�p�V�H�Q�W����
�&�H�S�H�Q�G�D�Q�W�����O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H���S�U�R�M�H�W���Q�¶�H�V�W���S�D�V���S�H�U�P�L�V�H�����W�D�Q�W���T�X�H���O�H���V�L�O�R���Q�H���V�H�U�D���S�D�V���L�Q�V�F�U�L�W���H�Q���]�R�Q�H��
A.  
 
En conséquence, la parcelle ZM n°52 est intégralement classée en zone A. 

Zonage initial  
 

 

Zonage modifié  
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SAINTE-LIZAINE 
Changement de destination  

�8�Q���F�K�k�W�H�D�X���G�¶�H�D�X���D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���j���O�¶�D�E�D�Q�G�R�Q���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���F�R�P�P�X�Q�D�O��
de Sainte-Lizaigne. Situé au nord du hameau de Néroux, au sein de la 
�S�D�U�F�H�O�O�H���=�'�����������F�H���F�K�k�W�H�D�X���G�¶�H�D�X���Q�¶�H�V�W���S�O�X�V���X�W�L�O�L�V�p�����$�I�L�Q���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���O�H��
�E�k�W�L���H�[�L�V�W�D�Q�W�����X�Q���S�U�R�M�H�W���G�H���U�H�F�R�Q�Y�H�U�V�L�R�Q���G�X���F�K�k�W�H�D�X���G�¶�H�D�X���H�Q���P�R�X�O�L�Q���j��
vent et à farine est en cours de développement.  
 
Cependant, pour permettre la réalisation de ce projet, un changement 
�G�H�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�P�H�Q�W���� �$�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���� �O�H�� �F�K�k�W�H�D�X�� �G�¶�H�D�X��
correspond à la destination « équipement public » ; un changement de 
destination vers les constructions et installations liées à la destination 
« exploitation agricole » est nécessaire.  
 
Mention de ce changement de destination est ajoutée dans le 
document récapitulatif des prescriptions réglementaires du PLUi. 

Zonage initial  
 

 
 

Zonage modifié  
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3.3.2 Modifications du règlement écrit 
 
Les modifications apportées au règlement écrit sont de deux ordres : 

- En rouge barré figurent les éléments supprimés ; 
- En vert figurent les éléments ajoutés. 

 
Le tableau ci-dessous �U�p�S�H�U�W�R�U�L�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�X���3�/�8�L���G�H���O�D��
CCPI et explicite les raisons de ces modifications. 
 

ZONE ARTICLE JUSTIFICATION 
PARAGRAPHE 1  : DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS  
�(�7���1�$�7�8�5�(���'�¶�$�&�7�,�9�,�7�( 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités  

UA 
UB 
UC 
UV 
AU 

1.2 �± Sont soumises à conditions : 
 
- Les constructions non interdites 

doivent être compatibles avec la 
fonction résidentielle de la zone et 
notamment prévoir que les 
nuisances prévisibles soient gérées 
�S�R�X�U�� �r�W�U�H�� �F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V�� �D�Y�H�F�� �O�¶�K�D�E�L�W�D�W 
�V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���T�X�¶�H�O�O�H�V���Q�H�� �S�R�U�W�H�Q�W���S�D�V��
atteinte à la salubrité et/ou à la 
sécurité publique. 

 

 
 
�Î  La phrase initiale est peu claire et rend 

donc plus difficile la compréhension du 
�G�R�F�X�P�H�Q�W���� �$�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q��
et la compréhension du règlement écrit, 
une reformulation est effectuée et 
permet ainsi de renforcer le caractère 
avant tout résidentiel des zones 
urbaines. 

 

UA 
UB 
UC 
UV 
2AU 

A 

1.2 �± Sont soumis à conditions : 
 
- Les affouillements et exhaussements 

�G�H�� �V�R�O���� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �O�L�p�V��
aux occupations et utilisations du sol 
autorisées sur la zone : 
�‡ Aux occupations et utilisations 

du sol autorisées sur la zone, 
�‡ Ou à des aménagements 

paysagers, 
�‡ Ou à des aménagements 

hydrauliques, 
�‡ Ou à des travaux 

�G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �U�R�X�W�L�q�U�H�V���� �G�H��
transports collectifs, de 
circulation douce ou 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V��
publics 

�‡ Ou à la mise en valeur du 
�S�D�\�V�D�J�H���� �G�¶�X�Q�� �V�L�W�H�� �R�X�� �G�¶�X�Q��
vestige archéologique, 

�‡ �2�X�� �j�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��énergies 
renouvelables. 

 

 
 
�Î  Le règlement liste trop de conditions 

pour permettre les affouillements et 
exhaussements de sols. Cette liste 
complexifie la compréhension du 
règlement, en conséquence, pour plus 
de simplicité, leur autorisation est 
réduite seulement aux occupations et 
utilisations du sol déjà autorisées dans 
la zone. 

UA 
UB 
UC 
UV 
UE 
A 
N 

1.2 �± Sont soumises à conditions : 
 
Dans le secteur UAi / UBi / UCi / UVi / 
UE / Ai / Ni, sont autorisés sous 
conditions les constructions et 
installations autorisées dans la zone UB 
/ UC / UV / A / N sont admises sous 
réserve du respect des dispositions du 
PPRi 

 
 
�Î  La rédaction initiale du règlement est 

très exhaustive. Toutefois, il est 
préférable de se reporter au PPRi pour 
connaitre précisément les conditions 
�G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�� �H�W��
installations. Les administrés sont donc 
�L�Q�Y�L�W�p�V���j���V�¶�\���U�H�S�R�U�W�H�U���G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���H�W���F�H�O�D��
�p�Y�L�W�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W���O�H�V���R�X�E�O�L�V���G�H��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�����H�W���G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W���G�H���S�U�R�F�p�G�H�U���j��
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une modification du règlement du PLUi 
en cas de révision du PPRi. 
Ce paragraphe est ajouté pour la zone 
A���� �D�Y�H�F�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �$�L�� �H�W��
�G�¶�X�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �$�9�L�� Il en est de même 
pour la zone UA, où un secteur UAi a 
été créé ; et la zone UE, avec le 
nouveau secteur UEi. 
En zone N, ces dispositions concernent 
également les sous-secteurs NChi, NLi 
et Nsi. 

 

A 

1.2 �± Sont admis sous conditions 
 
�'�D�Q�V���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���$���\���F�R�P�S�U�L�V��
dans les secteurs Ai, AV et AVi sous 
réserve du respect des dispostions des 
PPRi �>�«�@ 
 
�'�D�Q�V���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���$���H�Q���G�H�K�R�U�V��
du secteur AV des secteurs AV et AVi, 
et sous réserve du respect des 
dispositions des PPRi �>�«�@ 
 
 

 
 
�Î  Des ajustements sont effectués au sein 

du règlement de la zone A, afin 
�G�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�� �O�H�V�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �$�L�� �H�W�� �$�9�L�� �T�X�L�� �R�Q�W��
�p�W�p�� �G�p�O�L�P�L�W�p�V�� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q��
�H�W���G�H���O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�H�X�[���3�3�5�,���V�X�U���O�H�V��
plans de zonage du PLUi. Les articles 
sont donc modifiés en conséquence. 

A 
N 

1.2 �± Sont admis sous conditions :  
 
Les locaux techniques industriels et des 
administrations publiques et assimilés, y 
compris les dispositifs de production 
�G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H tels que les 
�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H��
photovoltaïque au sol, �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�V��
ne portent pas atteinte à la qualité 
�S�D�\�V�D�J�q�U�H�� �G�H�V�� �V�L�W�H�V�� �H�W�� �T�X�¶�L�O�V�� �Q�H�� �V�R�L�H�Q�W��
�S�D�V�� �L�Q�F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V�� �D�Y�H�F�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�¶�X�Q�H��
activité agricole ou forestière sur le 
terrain sur lequel ils sont implantés. 
 

 
 
�Î  Une précision est apportée au sein du 

règlement des zones A et N pour 
favoriser le développement de projets 
�G�H�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H����
Cela concerne notamment les centrales 
photovoltaïques, qui sont prises en 
compte dans la sous-destination des 
« locaux techniques industriels et des 
administrations publiques et 
assimilés ». 

PARAGRAPHE 2  : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
Volumétrie et implantation des constructions  

A 
N 

2.1 �± Implantations par rapport aux 
emprises publiques et aux voies 
 
�&�H�V���U�H�W�U�D�L�W�V���Q�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W���S�D�V �����>�«�@��
aux infrastructures de production 
�G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���V�R�O�D�L�U�H�����S�K�R�W�R�Y�R�O�W�D�w�T�X�H���R�X��
thermique. 

 
 
 
�Î  Une adaptation du règlement est 

effectuée pour tenir compte des 
modifications apportées au Code de 
�O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���S�D�U���O�D���/�R�L���U�H�O�D�W�L�Y�H���j��
�O�¶�D�F�F�p�O�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���G�p�S�O�R�L�H�P�H�Q�W���G�H�V��
énergies renouvelables du 10 mars 
2023. Cette loi a conduit à la 
modification de l'article L.111-7 du Code 
�G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�����T�X�L���Q�p�F�H�V�V�L�W�H���D�L�Q�V�L���X�Q�H��
adaptation du règlement écrit, comme 
présentée. 
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UA 
UB 
UC 
UV 
UE 

2.3 �± Emprise au sol maximale des 
constructions 
 
- Dans le secteur UAi / UBi / UCi / UVi 

/ UEi affecté par un risque 
inondation, �O�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �D�X�� �V�R�O��
maximale des constructions et 
installations est soumise aux 
dispositions du PPRi. 
�‡ �/�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �D�X�� �V�R�O�� �G�H�V��

constructions par rapport à la 
�V�X�U�I�D�F�H�� �G�H�� �O�¶�X�Q�L�W�p�� �I�R�Q�F�L�q�U�H���� �G�R�L�W��
être la plus réduite possible et 
au plus égale : 

�‡ Toutefois, une emprise au sol 
supérieure peut être admise 
�S�R�X�U�� �O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�V��
constructions existantes à 
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �V�H�� �U�p�D�O�L�V�H�� �H�Q��
une seule fois et dans le respect 
des plafonds suivants : 

- 25m2 �G�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �D�X�� �V�R�O�� �S�R�X�U�� �O�H�V��
constructions à usage 
�G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H�X�U�V�� �D�Q�Q�H�[�H�V��
attenantes ou non ; 

- �������� �G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�H�X�U��
emprise au sol pour les 
�E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �j�� �X�V�D�J�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V��
économiques et de service. 

�‡ Pour les constructions ou 
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �p�W�D�E�O�L�H�V��
�V�X�U���S�O�X�V�L�H�X�U�V���V�H�F�W�H�X�U�V���G�¶�D�O�p�D�����X�Q��
�F�R�H�I�I�L�F�L�H�Q�W�� �G�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �P�R�\�H�Q��
sera calculé proportionnellement 
à la superficie de chaque 
�V�H�F�W�H�X�U�� �G�¶�D�O�p�D���� �'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�V����
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�Y�U�D��
contribuer à diminuer le risque. 

�‡ �/�¶�H�P�S�U�L�V�H�� �D�X�� �V�R�O�� �j�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �H�Q��
�F�R�P�S�W�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H��
cette règle est celle existante à 
�O�D���G�D�W�H���G�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�� 

 

 
 
 
�Î  �,�O�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�H�� �U�H�S�U�H�Q�G�U�H��

intégralement les dispositions du PPRi. 
Un renvoi direct au PPRi est donc fait, 
pour éviter les erreurs de retranscription 
et éviter également la modification du 
PLUi en cas de révision du PPRi. 
Ce paragraphe a été ajouté à la zone 
UA, avec la création du secteur UAi, 
�D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �8�(�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q��
du secteur UEi. 

UE 
AUe 

2.5 �± Hauteurs des constructions 
 
La hauteur totale des constructions 
�P�H�V�X�U�p�H�� �j�� �S�D�U�W�L�U���G�X���V�R�O���Q�D�W�X�U�H�O���M�X�V�T�X�¶�D�X��
sommet du bâtiment (faîtage ou 
acrotère hors ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures) ne 
peut excéder 15 mètres. 
Une hauteur supérieure pourra être 
�D�F�F�H�S�W�p�H�� �H�Q�� �U�D�L�V�R�Q�� �G�¶�H�[�L�J�H�Q�F�H�V��
formelles ou techniques avérées. 
 

 
 
�Î  La hauteur autorisée pour les 

�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�� �j�� �X�V�D�J�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �H�V�W��
maintenue à 15 mètres, mais une règle 
alternative est ajoutée pour 
correspondre davantage aux besoins 
des industriels et entrepreneurs, et ainsi 
éviter de freiner le développement de 
projets économiques majeurs sur le 
territoire de la CCPI. Lors du dépôt des 
�G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H����
des justifications devront être apportées 
en cas de dépassement de la hauteur 
autorisée. 
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Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

UV 

2.6 �± Toitures et couvertures 
 
�/�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�\�V�W�q�P�H�V�� �G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�V��
solaires, thermiques ou photovoltaïques 
ou de tout autre dispositif individuel de 
�S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H��est 
�D�X�W�R�U�L�V�p�H�� �G�q�V�� �O�R�U�V�� �T�X�¶�L�O�V�� �Q�H�� �Q�X�L�V�H�Q�W�� �Q�L�� �j��
la qualité architecturale du projet, ni à la 
qualité urbaine des lieux.  
 
 

 
 
�Î  La phrase initiale du règlement est 

incomplète. Au regard de ce qui est 
réglementé dans les autres zones du 
PLUi, la phrase a été complétée pour la 
zone UV. 

UE 
AUe 

2.9 �± Energies renouvelables et 
performances environnementales 
 
La pose de toiture végétalisée ou 
retenant les eaux pluviales qui 
�S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W�� �G�H�� �O�L�P�L�W�H�U�� �R�X�� �G�¶�p�Y�L�W�H�U�� �G�H�V��
émissions de gaz à effet de serre ou qui 
visent une économie des ressources est 
autorisée. 
 

 
 
 
�Î  La phrase est reformulée �D�I�L�Q���G�¶�p�Y�L�W�H�U��

une lourdeur dans la compréhension de 
�O�D���U�q�J�O�H�����/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�¶�R�E�W�H�Q�L�U���X�Q��
document qui soit facilement 
�F�R�P�S�U�p�K�H�Q�V�L�E�O�H���H�W���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�¶�X�Q�H��
interprétation identique par tous. 

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  

UA 
UB 
UC 
UV 

2.10 �± Les clôtures 
 
- Les clôtures sur rue, hors portails et 

portillons : 
�‡ Ne peuvent excéder 1,60 mètre 

de hauteur, 
�‡ Ne peuvent être composées 

�G�¶�p�O�p�P�H�Q�W�V�� �S�O�H�L�Q�V�� �K�R�U�P�L�V�� �O�H�V��
murs et les haies de végétaux 
(les panneaux industriels),  

�‡ Ne peuvent comporter un mur 
plein supérieur à 1,20 mètre de 
hauteur. Celui-ci pouvant être 
surmonté ou non et la hauteur 
totale de la clôture devra être 
inférieure ou égale à 1,60 mètre, 

 
- La hauteur des clôtures sur rue est 

fixée à 1,60 / 1,80 mètres maximum 
par rapport au niveau naturel du sol. 

 
- Pour les clôtures sur rue, seuls sont 

autorisés : 
�‡ Le mur plein réalisé avec un 

�H�Q�G�X�L�W���G�R�Q�W���O�¶�D�V�S�H�F�W���H�W���O�D���F�R�X�O�H�X�U��
seront en harmonie avec la 
construction principale ; 

�‡ Le grillage éventuellement 
�G�R�X�E�O�p���G�¶�X�Q�H���K�D�L�H���Y�L�Y�H���� 

�‡ Le muret de 1 mètre de hauteur 
�P�D�[�L�P�X�P���� �V�X�U�P�R�Q�W�p�� �G�¶�p�O�p�P�H�Q�W�V��
�G�H�� �F�O�{�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�H�[�F�O�X�V�L�R�Q�� �G�H�V��
ajourés de béton. 

 

 
 
�Î  En matière de règlementation des 

clôtures, le règlement actuel du PLUi 
est très contraignant et pose des 
�S�U�R�E�O�q�P�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V��
�G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H����
En conséquence, des adaptations sont 
effectuées, avec notamment une 
augmentation de la hauteur autorisée à 
1.80 mètre maximum (en zone UC et 
UV)���� �S�R�X�U�� �I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
clôtures au regard des matériaux qui 
sont proposés dans le commerce à ce 
jour. Pour les zones UA et UB, la 
hauteur maximale est conservée à 1.60 
mètres. 
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PARAGRAPHE 3  : EQUIPEMENT ET RESEAUX 
Desserte par les réseaux  

UB 
UC 
UV 
UE 
A 
N 

3.4 �± Eaux usées 
 
Le branchement sur le réseau 
�G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I���O�R�U�V�T�X�¶�L�O���H�[�L�V�W�H��
est obligatoire pour toute construction 
qui génère des eaux usées. En cas de 
défaut du réseau public 
�G�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �R�X�� �G�H�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H��
raccordement difficiles définies par le 
�U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�D�L�Q�L�V-
sement, les eaux usées doivent être 
dirigées vers des dispositifs de 
traitement non collectifs conformes aux 
prescriptions en vigueur sur le territoire 
de la collectivité. 

 
 
�Î  Une correction a été apportée à ce 

�S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �S�X�L�V�T�X�¶�L�O�� �P�D�Q�T�X�D�L�W��
�O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���© en cas de défaut du », ce 
qui change strictement le sens de la 
phrase et donc de la règle. La phrase 
�H�V�W�� �G�R�Q�F�� �F�R�U�U�L�J�p�H�� �j�� �O�¶�L�P�D�J�H�� �G�H�� �F�H�� �T�X�L��
existe déjà sur la zone UA du règlement 
écrit du PLUi.  

Toutes les 
zones 

3.5 �± Eaux pluviales 
 
La gestion des eaux pluviales doit être 
prioritairement assurée sur la parcelle 
�D�X�� �P�R�\�H�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�W�R�F�N�D�J�H-
évacuation ou stockage-infiltration 
permettant de réguler et minimiser les 
rejets dans le réseau collecteur.  
 

 
 
�Î  La présente règle ne garantit pas une 

infiltration systématique à la parcelle. 
En conséquence, la formulation est 
revue. 
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3.4 Synthèse des superficies de zones du PLUi  
 
Au regard des différentes modifications apportées aux zones du PLUi, le tableau des superficies 
figurant dans le rapport de présentation du PLUi est remplacé par le tableau suivant : 
 

ZONE SUPERFICIE % DU TERRITOIRE SECTEUR SUPERFICIE 

A 23870.7 ha 76% 

A 23197.6 ha 
Ai 264 ha 
AV 407.7 ha 
AVi 1.4 ha 

N 5978.5 ha 19% 

N 4522.3 ha 
NCh 3.4 ha 
NChi 1.1 ha 

Ni 1340 ha 
NL 36.2 ha 
NLi 14.4 ha 
Ns 19.7 ha 
Nsi 41.4 ha 

U 1476.3 ha 4.7% 

UA 71 ha 
UAi 3.9 ha 
UB 82.7 ha 
UBi 22.9 ha 
UC 599.9 ha 
UCc 31.6 ha 
UCi 14.2 ha 
UE 256.4 ha 
UEi 2.6 ha 
UEv 9.1 ha 
UV 366.1 ha 
UVi 15.9 ha 

AU 35.6 ha 0.2% 
AU 23 ha 
AUe 12.6 

2AU 18.3 ha 0.1% - - 
TOTAL 31379.4 ha - - - 
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4 �,�1�&�,�'�(�1�&�(�6���6�8�5���/�(�6���'�2�&�8�0�(�1�7�6���'�¶�8�5�%�$�1�,�6�0�( 
 

4.1 Mise en contexte  
 
Les modifications apportées au PLUi de la CCPI doivent tenir compte de deux documents clés : 
- Le PADD du PLUi ; 
- Le DOO du SCOT. 
 
�‡  Le PADD du PLUi  
 
�/�H�� �3�U�R�M�H�W�� �G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �'�X�U�D�E�O�H�V�� �H�V�W�� �O�H�� �F�°�X�U�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �G�X�� �3�/�8�L���� �,�O�� �I�L�[�H�� �O�H�V��
objectifs et orientations de développement du territoire pour les 10 à 15 prochaines années. Dans le 
cadre de la procédure de modification de droit commun du PLUi, il est nécessaire que les évolutions 
apportées au document soient compatibles avec les objectifs définis dans le PLUi.  
 
�‡  Le DOO du SCoT  
 
�/�H�� �3�/�8�L�� �V�H�� �G�R�L�W�� �G�¶�r�W�U�H�� �F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �6�&�R�7 ; plus précisément, le PLUi ne doit pas remettre en 
question les objectifs et les orientations qui sont fixés dans le DOO du SCoT. Le DOO est ainsi le 
�G�R�F�X�P�H�Q�W���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���S�R�X�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���H�I�I�H�W�V���M�X�U�L�G�L�T�X�H�V���G�X���6�&�R�7�� 
 
�/�H���6�&�R�7���T�X�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�,���D���G�p�I�L�Q�L�������D�[�H�V���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H�V���P�D�M�H�X�U�V : 

1. Valoriser les ressources et savoir-faire du territoire pour une identité berrichonne positive et 
(ré)affirmée ; 

2. �6�¶�D�S�S�X�\�H�U���V�X�U���O�H�V���W�U�D�P�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���S�R�X�U���R�U�J�D�Q�L�V�H�U���G�H�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�U�L�W�p�V���H�W���p�F�K�D�Q�J�H�V���D�Y�H�F��
les espaces limitrophes ; 

3. �6�R�X�W�H�Q�L�U�� �O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H�� �H�W�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�� �F�R�P�P�H�� �Y�H�F�W�H�X�U�� �G�H�� �V�R�O�L�G�D�U�L�W�p���� �G�H�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�� �Y�L�H�� �H�W��
�G�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p�� 

 
�/�H���W�D�E�O�H�D�X���V�X�L�Y�D�Q�W���S�H�U�P�H�W���D�L�Q�V�L���G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U���O�D���F�R�P�S�D�W�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X���3�/�8�L���G�H���O�D��
CCPI au regard des objectifs et orientations fixés par le SCoT. 
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4.2 Analyse de compatibilité des modifications avec le PADD du PLUi et le DOO du SCoT  
 

Modifications apportées au PLUi  Objectif du PADD du PLUi 
correspondant  

Orientations et objectifs du SCoT 
avec lesquels sont compatibles les 

modifications apportées  
Accompagner le développement des activités économiques  

 
L�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �j�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�Hs de 
�5�H�X�L�O�O�\���� �R�•�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X�� �V�H�F�W�H�X�U�� �H�V�W�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �F�O�D�V�V�p�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� �8�(�Y��
permettent de répondre à la volonté communale et intercommunale de 
renforcer la spécialisation du territoire en matière de promotion de 
�O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���Y�L�Q�L-viticole.  

Développer une offre économique 
qualifiée et qualifiante adaptée aux 

spécificités industrielles du territoire et 
�S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H��

offre artisanale 

Développer des capacités répondant aux 
besoins de développement des filières 

stratégiques 
 

�2�S�W�L�P�L�V�H�U���O�¶�H�V�S�D�F�H���G�H�V�W�L�Q�p���D�X��
développement des activités 

économiques 
Préserver les espaces agricoles et encourager le développement 

de la filière agricole  
 
�$�I�L�Q�� �G�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�D�� �S�p�U�H�Q�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �H�W�� �V�D��
diversification sur le territoire, les erreurs de zonage de classement de 
certains bâtiments en zone N ont été rectifiées, de telle sorte que tous 
les bâtiments agricoles soient classés en zone A. Cela permettra ainsi 
�G�H�� �Q�H�� �S�D�V�� �I�U�H�L�Q�H�U�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�V�� �S�U�R�M�H�W�V���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j��
�O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���G�X���3�$�'�'�� 
Par ailleurs, les ajustements de la zone AV avec les délimitations de 
�O�¶�$�2�&���5�H�X�L�O�O�\�� �R�Q�W�� �S�H�U�P�L�V���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���j�� �O�¶�H�Q�M�H�X���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V��
espaces et de la production viticole. 
Cet enjeu est également poursuivi par la modification de la zone UE à 
Saint-Ambroix, où une parcelle est reclassée en zone A pour 
�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�X�� �V�L�O�R�� �D�J�U�L�F�R�O�H���� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�� �O�D��
filière agricole et son développement. 

�&�R�Q�I�R�U�W�H�U���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���F�R�P�P�H���X�Q�H��
filière économique structurante du 

territoire 

Préserver les espaces agricoles 
stratégiques en assurant la qualité et la 

pérennité des espaces agricoles 
patrimoniaux (AOC, AOP et terroirs) et 

des secteurs de grandes cultures 

Soutenir le développement touristique  
 
Les modifications apportées, avec notamment la création de différents 
de changements de destination qui pourront être mobilisés soit pour 
�G�H�� �O�¶�K�D�E�L�W�D�W�� �R�X�� �S�R�X�U�� �G�H�� �O�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W�� �W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H, vient soutenir le 
développement touristique sur le territoire intercommunal.  
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�7�(�&�$�/�� �1�/�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�p�U�R�G�U�R�P�H�� �G�H�� �5�H�X�L�O�O�\��
vise également à valoriser les activités touristiques proposées sur le 
territoire intercommunal, tout comme le STECAL NL délimité pour le 
�F�D�P�S�L�Q�J���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� 

Valoriser la bonne accessibilité du 
territoire, accompagner les attracteurs 
touristiques, préserver la qualité des 
paysages pour confirmer le territoire 

de la CCPI comme destination 
�W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H���S�U�L�Y�L�O�p�J�L�p�H���G�X���F�°�X�U���G�X��

Berry 

Affirmer la vocation touristique des grands 
sites patrimoniaux du territoire 
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�0�D�L�Q�W�H�Q�L�U���O�¶�R�I�I�U�H���G�H��commerces de proximité  
 
�/�H���3�$�'�'���L�Q�G�L�T�X�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���O�H���F�H�Q�W�U�H-�Y�L�O�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���F�R�P�S�W�H��
tenu de la présence de commerces de proximité, de restaurants, de 
�V�H�U�Y�L�F�H�V���� �H�W�F���� �&�H�W�W�H�� �R�I�I�U�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�� �D�X�� �G�\�Q�D�P�L�V�P�H�� �H�W�� �j�� �O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�X��
territoire. Ainsi, le réajustement du linéaire de préservation des rez-de-
chaussée commerciaux dans le centre-�Y�L�O�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���Y�L�H�Q�W���U�p�S�R�Q�G�U�H��
à cet objectif. 

�(�Q�Y�L�V�D�J�H�U���O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���T�X�D�O�L�W�p��
�G�H���Y�L�H���H�Q���U�H�Q�I�R�U�o�D�Q�W���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H�V��

centres bourgs vivants 

Renforcer la fonction économique des 
tissus urbains mixtes 

Prévenir le risque inondation  
 
�/�¶�D�I�I�L�F�K�D�J�H�� �V�X�U�� �O�H�� �S�O�D�Q�� �G�H�� �]�R�Q�D�J�H�� �G�H�V�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �L�Q�R�Q�G�D�E�O�H�V�� �Y�L�H�Q�W��
répondre aux objectifs de gestion optimisée du risque inondation et de 
prévention de ce dernier�����/�H�V���3�3�5�,���G�H���O�¶�$�U�Q�R�Q���H�W���G�H���O�D���7�K�p�R�O�V���R�Q�W���D�L�Q�V�L��
été reportés et des ajustements du règlement écrit viennent renforcer 
�O�D�� �S�O�D�F�H�� �G�H�� �F�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V��
�G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 

Intégrer les risques naturels locaux, les 
risques industriels, les nuisances 

sonores pour que les développements 
et les aménagements soient adaptés 
en conséquence, pour maintenir et 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�D���&�&�3�, 

/ 

Réajuster les limites des zones urbaines  
 
�'�H�X�[�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �R�Q�W�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�H�� �U�p�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�H�V�� �]�R�Q�H�V��
�X�U�E�D�L�Q�H�V���� �j�� �V�D�Y�R�L�U�� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �H�W�� �5�H�X�L�O�O�\���� �&�H�V��
modifications viennent assurer la conformité entre les réalités 
�W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�� �H�W�� �O�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �G�D�Q�V�� �O�D�� �P�H�V�X�U�H�� �R�•�� �F�H�V��
secteurs auraient dû être intégrés dans le secteur UC au moment de 
�O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�� 

Développer une offre résidentielle qui 
accompagne le développement 

démographique de la CCPI 

Déployer une offre résidentielle suffisante 
�H�W���D�G�D�S�W�p�H���j���O�¶�D�U�P�D�W�X�U�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H 
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5 ANALYSE DES �,�1�&�,�'�(�1�&�(�6���6�8�5���/�¶�(�1�9�,�5�2�1�1�(�0�(�1�7 
 

5.1 Sur les milieux naturels  
 
�'�H���Q�R�P�E�U�H�X�[���H�V�S�D�F�H�V���Q�D�W�X�U�H�O�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���V�R�Q�W���U�H�F�H�Q�V�p�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�, : 
 

5.1.1 Site Natura 2000 
 
�/�H���U�p�V�H�D�X���1�D�W�X�U�D�������������D���p�W�p���L�Q�V�W�L�W�X�p���S�D�U���O�¶�8�Q�L�R�Q���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���S�R�X�U���S�U�p�V�H�U�Y�H�U���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�p���H�W���P�L�H�X�[��
prendre en compte les enjeux qui y sont liés dans les activités humaines ; Ce réseau européen 
�V�¶�D�S�S�X�L�H���V�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�H�X�[���G�L�U�H�F�W�L�Y�H�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�V : 

- La directive « Habitats » (92/43/CEE) qui porte sur la conservation des habitats naturels, ainsi 
�T�X�H�� �V�X�U�� �O�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �I�O�R�U�H�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �I�D�X�Q�H�� �V�D�X�Y�D�J�H�V���� �/�H�V�� �(�W�D�W�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q��
Européenne doivent désigner des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) ; 

- La directive « Oiseaux » (2009/147/CE) qui concerne la conservation des oiseaux sauvages, 
grâce à la désignation de Zones de Protection Spéciales (ZPS). 

 
Au total, deux sites Natura 2000 sont identifiés sur le territoire intercommunal : 

- « Îlots de marais et coteaux calcaires au Nord-Ouest de la Champagne Berrichonne » 
(FR2400531) ; 

- « Coteaux, bois et marais calcaires de la champagne Berrichonne » (FR2400520) 
 

 
Figure 6 - Carte de localisation des sites Natura 2000 (EIE du PLUi de la CCPI) 
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5.1.2 ZNIEFF 
 
�/�¶�L�Q�Y�H�Q�W�D�L�U�H���G�H�V���=�1�,�(�)�)�����=�R�Q�H���1�D�W�X�U�H�O�O�H���G�¶�,�Q�W�p�U�r�W�V���(�F�R�O�R�J�L�H����Floristique et Faunistique) a été lancé en 
�����������S�D�U���O�H���0�L�Q�L�V�W�q�U�H���G�H���O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���D�V�V�X�U�H�U���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H���H�W���H�[�K�D�X�V�W�L�Y�H���G�H�V��
�H�V�S�D�F�H�V�� �Q�D�W�X�U�H�O�V���� �G�R�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �U�H�S�R�V�H�� �V�R�L�W�� �V�X�U�� �O�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�� �H�W�� �O�D�� �U�L�F�K�H�V�V�H�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�V�\�V�W�q�P�H���� �V�R�L�W�� �V�X�U�� �O�D��
�S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���S�O�D�Q�W�H�V���R�X���G�¶�D�Q�L�P�D�X�[���U�D�U�H�V���H�W���P�H�Q�D�F�p�V�����'�H�X�[���W�\�S�H�V���G�H���=�1�,�(�)�)���H�[�L�V�W�H�Q�W : 

- Les ZNIEFF de type I : secteurs de superficie en général limitée, caractérisés par leur intérêt 
biologique remarquable ; 

- Les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des 
potentialités biologiques importantes. 

 
Sur le territoire de la CCPI, sont recensées : 

- 4 ZNIEFF de type I : 
o « Marais de Roussy » 
o « Pelouses du trou à Ragot » 
o « Pelouses des bois Borgnes » 
o « Pelouses de Neroux » 

- 4 ZNIEFF de type II : 
o « Bois du Roi » 
o « �9�D�O�O�p�H���G�H���O�¶�$�U�Q�R�Q : boucle de Roussy » 
o « Marais du Pontet » 
o « �)�R�U�r�W���G�H���&�K�°�X�U�V-Bommiers » 

 

 
Figure 7 - Carte de localisation des ZNIEFF (EIE du PLUi de la CCPI) 
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�ª  �/�¶�L�P�S�D�F�W�� �V�X�U�� �O�H�V�� �P�L�O�L�H�X�[�� �Q�D�W�X�U�H�O�V���� �H�W�� �S�O�X�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�H�V�� �P�L�O�L�H�X�[�� �Q�D�W�X�U�H�O�V�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �j��
préserver, est jugé moyen à fort. En effet, certaines modifications, graphiques notamment, 
concernent des secteurs qui sont inscrits au sein de périmètres Natura 2000 ou de ZNIEFF. Il 
�V�¶�D�J�L�W�� �P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �]�R�Q�D�J�H�� �T�X�L�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �H�I�I�H�F�W�X�p�H�V�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
deux PPRi. Malgré tout, les conséquences sont assez limitées, étant donné que ces espaces 
restent en zones agricoles et naturelles, où les possibilités de construire y sont très limitées.  

 

5.2 Sur le milieu agricole  
 
Le territoire de la CCPI se caractérise par une forte spécialisation agricole, avec plus de 70% du 
territoire intercommunal qui est consacré à cette activité. Au sein du diagnostic du PLUi, il est fait état 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �6�X�S�H�U�I�L�F�L�H�� �$�J�U�L�F�R�O�H�� �8�W�L�O�H�� �G�H�� �� 744 ha en 2010, qui a augmenté depuis la fin des 
�D�Q�Q�p�H�V�� ������ �G�H�� �O�¶�R�U�G�U�H�� �G�H�� �������� �W�D�Q�G�L�V�� �T�X�H�� �O�H�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�V�� �D�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�X�L�� �G�L�P�L�Q�X�p�� �������� 

�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�V���H�Q�����������������,�O���H�V�W���j���Q�R�W�H�U���T�X�H���O�H�V���G�\�Q�D�P�L�T�X�H�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�J�U�L�F�R�O�H���R�Q�W���j���F�H���M�R�X�U���p�Y�R�O�X�p����
avec des exploitations certes moins nombreuses, mais souvent plus grandes, compte tenu de la 
�P�p�F�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���G�H�V���G�p�S�D�U�W�V���j���O�D���U�H�W�U�D�L�W�H���G�H�V���F�K�H�I�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� 
 

 
�/�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,���� �D�Y�H�F�� �P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V��
�F�X�O�W�X�U�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�p�H�V�� �V�X�U�� �G�H�V�� �Y�D�V�W�H�V�� �S�O�D�L�Q�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �$�� �F�H�� �W�L�W�U�H���� �O�D�� �&�&�3�,�� �H�V�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�H�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D��
Champagne Berrichonne, qui se caractérise comme une région agricole ouverte : openfields 
�F�p�U�p�D�O�L�H�U�V���� �O�L�Q�p�D�U�L�W�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V���� �H�W�F���� �$�� �F�H�V�� �J�U�D�Q�G�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V�� �V�¶�D�M�R�X�W�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W��
quelques spécialisations, avec des élevages caprins (production de fromages de chèvre : AOP 
« Valencay », AOP « Selles-sur-Cher �ª���� �H�W�� �O�L�P�L�W�H�� �D�Y�H�F�� �O�¶�$�2�3�� �© Chavignol ») et des espaces viticoles 
(AOC Reuilly), qui concernent le Nord de la CCPI. 
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Figure 8 - Registre parcellaire graphique de 2021 à l'échelle de la CCPI (Géoportail) 

�ª  �/�¶�L�P�S�D�F�W���V�X�U���O�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�J�U�L�F�R�O�H�V���H�V�W���M�X�J�p���I�D�L�E�O�H�����S�X�L�V�T�X�H���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X���3�/�8�L���G�H��
�O�D�� �&�&�3�,�� �Q�¶�H�Q�W�U�D�L�Q�H�Q�W�� �S�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V��majeures sur ces espaces. Au contraire certaines 
modifications participent à leur préservation, ou du moins à leur mise en valeur à destination 
�D�J�U�L�F�R�O�H���� �j�� �O�¶�L�P�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �U�H�G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �$�9, ou du reclassement en zone A 
�G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�F�H�O�O�H�� �j�� �6�D�L�Q�W-Ambroix �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� ���j�� �,�V�V�R�X�G�X�Q���� �5�H�X�L�O�O�\�� �H�W��
Sainte-Lizaigne). 

 

5.3 Sur la protection des biens et des personnes  
 
La notion de risque qualifie la conjonction de phénomènes naturels ou technologiques potentiels ou 
�D�Y�p�U�p�V���S�R�X�Y�D�Q�W���J�p�Q�p�U�H�U���X�Q�H���P�H�Q�D�F�H�����D�O�p�D�V�����D�Y�H�F���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�H�Q�M�H�X�[�����K�X�P�D�L�Q�V�����P�D�W�p�U�L�H�O�V���H�W�F���� 

- L'aléa est la manifestation d'un phénomène naturel d'occurrence et d'intensité donnés. 
- L'enjeu est l'ensemble des personnes et des biens susceptibles d'être affectés par un 

phénomène naturel. 
 

5.3.1 Risques naturels 
 
Parmi les principaux naturels identifiés sur la CCPI sont les suivants : 

- �5�L�V�T�X�H�� �G�¶�L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�V : le territoire de la CCPI est couvert par 2 PPRi, à savoir ceux de la 
�7�K�p�R�O�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�$�U�Q�R�Q���� �&�H�X�[�� �G�H�X�[�� �3�3�5�L�� �Y�D�O�H�Q�W�� �V�H�U�Y�L�W�X�G�H�� �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �H�W�� �V�R�Q�W�� �G�R�Q�F��
opposables aux tiers. Ils permettent ainsi de définir les espaces exposés au risque inondation, 
�D�I�L�Q���G�¶�D�G�D�S�W�H�U���O�D���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���H�W���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���D�X�W�R�U�L�V�p�H�V���G�D�Q�V���F�H�V��
secteurs. 

- Risque de mouvements de terrain  : ce risque peut être causé par la présence de cavités 
�V�R�X�W�H�U�U�D�L�Q�H�V���� �P�D�L�V�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�D�U�J�L�O�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �V�R�O�V�� �T�X�L�� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �H�Q�W�U�D�L�Q�H�U��
des mouvements de retrait et gonflement (selon la teneur en eau contenue dans les sols). 
Ainsi, plusieurs cavités souterraines sont recensées sur le territoire de la CCPI ; également, le 
Nord du territoire, ainsi que les communes chéroises sont plus exposés au risque de retrait et 
gonflement des argiles. 
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- Risque sismique  : le territoire de la CCPI est classé en zone de sismicité faible (zone 2), des 
mesures préventives (relatives aux constructions parasismiques) doivent donc être appliquées 
et respectées, telles que tenir compte de la nature des sols ou bien encore préférer les formes 
simples en limitant les effets de torsion et assurer la reprise des efforts sismiques. 

 
5.3.2 Risques technologiques 

 
Parmi les principaux technologiques identifiés sur la CCPI sont les suivants : 

- Risque de transport de matières dangereuses  : ce risque est causé par des accidents qui 
se produisent sur des axes de transports (routiers, ferroviaires, maritimes, fluvial, 
canalisation)���� �2�Q���Q�R�W�H�U�D���j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D���&�&�3�,�� �O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H�� �O�D���Y�R�L�H���I�H�U�U�p�H���7�R�X�O�R�X�V�H���3�D�U�L�V����
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���S�D�U���O�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�¶�K�\�G�U�R�F�D�U�E�X�U�H�V�����G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���F�K�L�P�L�T�X�H�V���H�W���G�H���P�X�Q�L�W�L�R�Q�V�����D�L�Q�V�L���T�X�H��
�O�D�� �5�'�� ���������� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �H�V�W�� �W�U�D�Y�H�U�V�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �J�D�]��
�Q�D�W�X�U�H�O���K�D�X�W�H���S�U�H�V�V�L�R�Q�����D�X�[���D�E�R�U�G�V���G�H���O�D�T�X�H�O�O�H���G�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� 

 

Figure 9 - Cavités souterraines et mouvements de 
terrain (EIE du PLUi de la CCPI) 

Figure 10 - Aléa retrait et gonflement des argiles (EIE 
du PLUi de la CCPI) 
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Figure 11 - Transport de matières dangereuses sur la CCPI (EIE du PLUi de la CCPI) 

- Risque industriel  �����V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�����������,�&�3�(���V�R�Q�W���U�H�F�H�Q�V�p�H�V�����P�D�L�V��
�D�X�F�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H���Q�¶�H�V�W���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���S�D�U���X�Q���3�3�5�7�� 

 
Figure 12 - Localisation des ICPE sur la CCPI (EIE du PLUi de la CCPI) 

�ª  Les modifications effectuées au sein du PLUi de la CCPI ne sont pas de nature à renforcer 
�O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �E�L�H�Q�V�� �H�W�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �D�X�[�� �U�L�V�T�X�H�V�� �Q�D�W�X�U�H�O�V�� �H�W���R�X�� �W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�T�X�H�V�� �T�X�L�� �V�R�Q�W��
recensés sur le territoire. �$�X���F�R�Q�W�U�D�L�U�H�����D�Y�H�F���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���G�H�V�������3�3�5�,�����j���V�D�Y�R�L�U���F�H�O�X�L���G�H���O�D���7�K�p�R�O�V���H�W��
�F�H�O�X�L�� �G�H�� �O�¶�$�U�Q�R�Q���� �O�D�� �S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �G�X�� �U�L�V�T�X�H�� �L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�� �V�H�U�D�� �U�H�Q�I�R�U�F�p�H�� �H�W�� �S�O�X�V�� �p�Y�L�G�H�Q�W�H���� �D�X�V�V�L��
�E�L�H�Q���S�R�X�U���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���L�Q�V�W�U�X�F�W�H�X�U�V���G�H�V���D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���T�X�H���S�R�X�U���O�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�p�V���� 
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5.4 Sur la gestion des déplacements  
 
�/�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�,���M�R�X�L�W���G�¶�X�Q�H���E�R�Q�Q�H���D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p :  

- La desserte routière est assurée par deux axes structurants, que sont la RN 151 (Est-Ouest), 
qui permet relier Auxerre à Châteauroux, ainsi que la RD 918 (Nord-Sud) qui effectue une 
desserte plus locale. Il est à noter que sur la moitié nord de la CCPI, le développement urbain 
�V�¶�H�V�W���H�I�I�H�F�W�X�p���P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W���O�H���O�R�Q�J���G�H���F�H�V���D�[�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V�����3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�H�V���D�X�W�R�U�R�X�W�H�V���$�������H�W��
A71 sont facilement accessibles depuis la CCPI ; 

- En matière de transports en commun, on notera la présence de lignes de bus du réseau REMI 
assuré par la région Centre-Val de Loire ; 

- La CCPI est également desservie par le réseau ferroviaire, avec notamment une ligne 
Intercités reliant Paris à Toulouse, à raison de 6 trains directs chaque jour, mais également 
des trains TER vers Orléans, Limoges, Vierzon et Châteauroux. En conséquence, trois gares 
sont présentes sur la CCPI : à Reuilly, Sainte-Lizaigne et Issoudun. 

 

 
Figure 13 - Le réseau routier aux alentours d'Issoudun (Diagnostic du PLUi de la CCPI) 

�ª  Les modifications apportées au PLUi ne sont pas de nature à impacter fortement les 
déplacements. �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �U�H�F�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�H�U�U�H�X�U�V�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�V���� �O�H�V��
�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���Q�H���Y�R�Q�W���S�D�V���F�R�Q�F�R�X�U�L�U���j���D�X�J�P�H�Q�W�H�U���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���V�X�U���F�H�U�W�D�L�Q�V���V�H�F�W�H�X�U�V. 
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5.5 Sur le cadre de vie, les paysages et le patrimoine  
 
�&�R�P�P�H�� �p�Y�R�T�X�p�� �S�U�p�F�p�G�H�P�P�H�Q�W���� �O�H�� �S�D�\�V�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �H�V�W�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�P�H�Q�W�� �V�W�U�X�F�W�X�U�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
�D�J�U�L�F�R�O�H���R�P�Q�L�S�U�p�V�H�Q�W�H�����G�¶�D�X�W�D�Q�W���T�X�H���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���V�H���V�L�W�X�H���j���O�¶�L�Q�W�H�U�I�D�F�H���H�Q�W�U�H���G�H�V���H�V�S�D�F�H�V���P�R�Q�W�D�J�Q�H�X�[���H�W��
�G�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �E�R�F�D�J�H�U�V���� �/�H�V�� �Y�D�O�O�p�H�V�� �G�H�� �O�D�� �7�K�p�R�O�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�$�U�Q�R�Q�� �Y�L�H�Q�Q�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �P�R�G�H�O�H�U�� �O�H�V��
paysages et les bourgs de la CCPI, en offrant des paysages plus fermés, qui contrastent avec les 
espaces ouverts des plateaux agricoles. 
 
Le relief sur le territoire est assez peu marqué, ce qui pose ainsi peu de contraintes pour le 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����G�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V�����H�W�F�����3�R�X�U���D�X�W�D�Q�W�����O�H�V���T�X�H�O�T�X�H�V���F�R�X�U�V���G�¶�H�D�X���T�X�L���V�L�O�O�R�Q�Q�H�Q�W���O�D��
CCPI suffisent à entailler les plateaux et à former des pentes douces. 
 
�$�X�[���H�V�S�D�F�H�V���U�X�U�D�X�[���V�¶�R�S�S�R�V�H�Q�W���O�H���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�O�X�V���X�U�E�D�L�Q���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����T�X�L���F�R�P�S�W�H���X�Q���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���U�L�F�K�H���H�W��
�Y�D�U�L�p�����T�X�¶�L�O���V�R�L�W���Y�p�J�p�W�D�O���R�X���E�k�W�L���� 
 

�ª  Les modifications apportées au PLUi de la CCPI ne sont pas de nature à remettre en cause le 
cadre de vie, les paysages ou le patrimoine du territoire intercommunal. Au contraire, certaines 
�P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�H�Q�W���j���P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���O�H�V���V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�V���S�U�R�S�U�H�V���j���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���S�R�U�W�L�R�Q�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����j���O�¶�L�P�D�J�H��
des modification effectuées sur le linéaire de préservation des rez-de-chaussée commerciaux à 
Issoudun.  
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6 ANNEXES 
 

6.1 Convention de PUP (Reuilly)  
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1 INTRODUCTION 
 

1.1 Objet de la modification  
 
�/�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���D���H�Q�J�D�J�p���X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�U�R�L�W��
commun de son PLUi, afin de procéder �j���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H�����$�8�����D�\�D�Q�W���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W��
�G�¶�X�Q�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �P�R�W�L�Y�p�H�� �G�H�� �O�D�� �S�D�U�W�� �G�X�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���� �H�Q�� �G�D�W�H��du 29 juin 2023. A travers 
�F�H�W�W�H�� �R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�� �V�H�F�W�H�X�U���� �O�D�� �&�&�3�,�� �V�R�X�K�D�L�W�H�� �D�J�U�D�Q�G�L�U�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�� �O�D��
�/�L�P�R�L�V�H�� �H�W�� �D�L�Q�V�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
intercommunal. 
 
 

1.2 Rappel de la procédure  
 
�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���G�R�V�V�L�H�U���G�H���S�U�R�M�H�W���G�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�X���3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H��intercommunal de la Communauté 
�G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����&�&�3�,�� �V�¶�L�Q�V�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��
droit commun, conformément aux articles L.153-36 et L.153-�������G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�����3�R�X�U���U�D�S�S�H�O����
�O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�U�R�L�W���F�R�P�P�X�Q���H�V�W���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H�V���F�D�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V : 

- Majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultante, dans une zone, de 
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���U�q�J�O�H�V���G�X���S�O�D�Q ; 

- Diminuer les possibilités de construire ; 
- �5�p�G�X�L�U�H���O�D���V�X�U�I�D�F�H���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���X�U�E�D�L�Q�H���R�X���j���X�U�E�D�Q�L�V�H�U�� 

 
Un arrêté �G�X���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q a été pris le 24 octobre 
2023. 
 
Le projet a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 20 novembre 2023. 
 
Conformément aux articles L.153-19 et R.153-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q����
�O�¶�H�[�S�R�V�p�� �G�H�� �V�H�V�� �P�R�W�L�I�V�� �H�W���� �O�H�� �F�D�V�� �p�F�K�p�D�Q�W���� �O�H�V�� �D�Y�L�V�� �p�P�L�V�� �S�D�U�� �O�H�V�� �3�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�� �D�V�V�R�F�L�p�H�V��
�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�H�V���D�X�[���,���H�W���,�,�,���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-7, sont soumis à enquête publique pendant un mois, soit du 
2 avril au 3 mai 2024, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
 
�$�� �O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�p�O�D�L�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H���� �O�H�� �U�H�J�L�V�W�U�H�� �H�V�W�� �F�O�R�V�� �H�W�� �V�L�J�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���� �S�X�L�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�� �D�Y�H�F�� �O�H��
�G�R�V�V�L�H�U�� �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H�� �D�X�� �F�R�P�P�L�V�V�D�L�U�H�� �H�Q�T�X�r�W�H�X�U���� �T�X�L�� �p�W�D�E�O�L�W�� �X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W�� �G�X�� �G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�H��
�O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���H�W���G�H�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���I�R�U�P�X�O�p�H�V�� 
 
�$���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H�����O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�H���E�L�O�D�Q���G�H�Y�D�Q�W���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���T�X�L���H�Q��
délibère et adopte le projet éventuellement modifié, pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public, par délibération motivée. 
 
 
En amont de l�¶approbation du dossier, aucune modification n�¶a été apportée suite aux avis des PPA et 
aux remarques formulées lors de l�¶enquête publique. 
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2 PRESENTATION GENERALE DE LA CCPI 
 

2.1 Situation géographique et administrative  
 

2.1.1 Localisation de la CCPI 
 
�/�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�H�� �&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q est située à cheval sur deux départements, à 
�V�D�Y�R�L�U���O�¶�,�Q�G�U�H���H�W���O�H���&�K�H�U���� �H�Q���U�p�J�L�R�Q���&�H�Q�W�U�H-Val de Loire. La CCPI, dont le siège est situé à Issoudun, 
compte douze communes. Le territoire se trouve à mi-parcours entre les villes de Bourges (à 40 km 
environ au Nord Est) et Châteauroux (à 30 km environ au Sud-Ouest). 
 

 
 

Figure 1 - Localisation de la CCPI dans le département de l'Indre (Terr&Am) 

Au-delà de cette localisation géographique centrale, à la jonction entre deux départements, la CCPI 
�M�R�X�L�W���G�¶�X�Q�H���U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W���E�R�Q�Q�H���G�H�V�V�H�U�W�H���U�R�X�W�L�q�U�H : 

- La RD ���������W�U�D�Y�H�U�V�H���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�¶�(�V�W���H�Q���2�X�H�V�W�����H�W���S�H�U�P�H�W���D�L�Q�V�L���G�H���U�H�M�R�L�Q�G�U�H���O�H�V���S�{�O�H�V���X�U�E�D�L�Q�V��
de Châteauroux et Bourges ; 

- La RD 918 vient offrir une liaison Nord-Sud sur le territoire, et permet ainsi de rejoindre 
Vierzon au Nord. 

- �/�H�V�� �D�X�W�R�U�R�X�W�H�V�� �$�� ������ �H�W�� �$�� �������� �E�L�H�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �Q�H�� �W�U�D�Y�H�U�V�H�Q�W�� �S�D�V�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,����sont 
facilement accessibles et permettent ainsi une liaison avec le réseau national.  

 
2.1.2 Contexte démographique 

 
�'�¶�D�S�U�q�V�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �,�1�6�(�(���� �H�Q�� ������������ �O�D��CCPI comptait 19 �������� �K�D�E�L�W�D�Q�W�V���� �$�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,����
57.8% des habitants sont installés à Issoudun (soit 11 477 habitants en 2019), la ville-centre qui 
concentre la plupart des emplois, équipements, commerces et services. 
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Depuis le milieu des années 70, le territoire de la CCPI a enregistré une baisse constante de sa 
�S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�����T�X�L���S�H�X�W���V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H�U���H�Q���S�D�U�W�L�H���S�D�U���O�H���U�H�O�D�W�L�I���L�V�R�O�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p���H�W���V�R�Q���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���W�U�q�V��
�U�X�U�D�O�H���� �T�X�L�� �Q�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�H�� �S�D�V�� �W�R�X�M�R�X�U�V�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �P�p�Q�D�J�H�V���� �$�L�Q�V�L���� �H�Q�W�U�H�� ���������� �H�W�� ������������
�X�Q�H���E�D�L�V�V�H���G�H���O�¶�R�U�G�U�H���G�H��-1.1% par an en moyenne a été enregistrée ; on constate à ce titre que ni le 
solde naturel, ni le solde migratoire ne parviennent à enregistrer une croissance positive ces dernières 
années�����/�H���F�R�Q�V�W�D�W���H�V�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���V�L�P�L�O�D�L�U�H���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����R�•���S�R�X�U���O�D���P�r�P�H���S�p�U�L�R�G�H����
une variation annuelle moyenne de -1.3% a été constatée. En conséquence, les évolutions 
démographiques de ces dernières années laissent à voir un exode rural continu.  
 

 
Figure 2 - Evolution de la population intercommunale entre 1968 et 2019 (INSEE) 

2.2 Contexte règlementaire  
 

2.2.1 �3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H intercommunal 
 
�/�D���&�&�3�,���H�V�W���F�R�X�Y�H�U�W�H���G�H�S�X�L�V���O�H�������G�p�F�H�P�E�U�H�������������S�D�U���X�Q���3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�����T�X�L���D��
été approuvé en conseil communautaire.  
 

2.2.2 Schéma de Cohérence Territoriale 
 
�/�D���&�&�3�,���H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���F�R�X�Y�H�U�W�H���S�D�U���X�Q���6�F�K�p�P�D���G�H���&�R�K�p�U�H�Q�F�H���7�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�����T�X�L���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���V�H�X�O�H�P�H�Q�W��
sur le territoire de la CCPI. Le SCoT a été approuvé également le 6 décembre 2019 en conseil 
communautaire.  

  

23442 23903
22811 22137 21828 21820 20907

19545

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 2019



6 
Modification de droit commun 

�3�/�8�L���G�H���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q 

3 OBJETS DE LA MODIFICATION  
 

3.1 �3�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H���$�8 
 

3.1.1 Contexte règlementaire 
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-������ �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �L�Q�G�L�T�X�H�� �T�X�H�� �© lorsque que le projet de modification porte 
�V�X�U���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���� �X�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �P�R�W�L�Y�p�H���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W���G�H���O�¶�(�3�&�,��
�R�X�� �G�X�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �P�X�Q�L�F�L�S�D�O�� �M�X�V�W�L�I�L�H�� �O�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�V�� �F�D�S�D�F�L�W�p�V�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q��
�H�Q�F�R�U�H���L�Q�H�[�S�O�R�L�W�p�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���]�R�Q�H�V���G�p�M�j���X�U�E�D�Q�L�V�p�H�V���H�W���O�D���I�D�L�V�D�E�L�O�L�W�p���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�¶�X�Q���S�U�R�M�H�W���G�D�Q�V���F�H�V��
zones �ª���� �/�D�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �P�R�W�L�Y�p�H�� �G�X�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H���� �M�X�V�W�L�I�L�D�Q�W�� �O�D�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�p�� �G�¶�R�X�Y�U�L�U�� �j��
�O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���O�D���]�R�Q�H�����$�8�����H�V�W���D�Q�Q�H�[�p�H���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���Q�R�W�L�F�H���H�[�S�O�L�F�D�W�L�Y�H�� 
 

3.1.2 Objet de la modification 
 
�‡  Localisation de la ZA de Limoise  
 
�/�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�H�� �&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� ���&�&�3�,���� �H�V�W�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H��
développement économique sur son territoire ���� �H�Q�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H���� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �]�R�Q�H�V�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �T�X�L��
sont présentes sur le territoire intercommunal lui revient. Dans ce but, la CCPI souhaite ouvrir à 
�O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���O�D���]�R�Q�H�����$�8���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H�����V�L�W�X�p�H���D�X���1�R�U�G���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q et longée par la 
RD n°9���� �&�H�W�W�H�� �]�R�Q�H�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�� �X�Q�H�� �V�X�S�H�U�I�L�F�L�H�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� �������� �K�D�� �H�W�� �G�L�V�S�R�V�H�� �G�H�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �U�p�V�H�D�X�[���� �H�Q��
capacité suffisante, à proximité. �,�O�� �H�V�W�� �j�� �Q�R�W�H�U�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �]�R�Q�H�� �V�¶�L�Q�V�q�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p�� �G�L�U�H�F�W�H�� �G�¶�X�Q��
pôle industriel et commercial déjà fortement aménagé et dynamique�����G�D�Q�V���X�Q�H���S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H���G�¶�p�Y�L�W�H�U���O�H��
développement diffus des activités sur le territoire intercommunal. 
 

 
Figure 3 - Carte de localisation du secteur d'extension de la ZAE de la Limoise (IGN) 
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�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �S�O�X�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�X�[�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�� �O�D��
Limoise : 

- Le secteur inscrit en zone 2AU, qui est bordé par la RD 9, au Nord de la zone de la Limoise ; 
- Le secteur inscrit en zone AUe, bordé par la RN 151, qui se trouve au sud de la même zone 

�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� 
 

 
Figure 4 - Photo aérienne et extrait cadastral des secteurs concernés par la présente procédure 

�‡  Présentation du projet  
 
La zone 2AU �D���p�W�p���I�O�p�F�K�p�H���S�R�X�U���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�����G�D�Q�V���O�H���S�U�R�O�R�Q�J�H�P�H�Q�W���G�H��
�O�D���]�R�Q�H���H�[�L�V�W�D�Q�W�H���H�W���S�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���T�X�L���V�R�X�K�D�L�W�H�Q�W���V�¶�L�P�S�O�D�Q�W�H�U���j���,�V�V�R�X�G�X�Q����
�/�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �F�H�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�¶�L�Q�V�F�U�L�W�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p�� �G�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �L�Q�L�W�L�p�V�� �S�D�U�� �O�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��
« �7�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���G�¶�,�Q�G�X�V�W�U�L�H », qui se veut être une stratégie de reconquête industrielle par les territoires, 
en encourageant notamment la mobilisation du foncier disponible au sein des territoires ruraux, à 
�O�¶�L�P�D�J�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� Suite à ce programme, la CCPI a été sollicitée pour accueillir de nouvelles 
entreprises sur son territoire, et au regard des besoins fonciers et de desserte routière de ces 
entreprises, une implantation au sein de la zone de la Limoise semble être la plus adaptée. 
 
Parmi les projets qui ont été portés à la connaissance de la CCPI figurent ceux des entreprises 
suivantes : 

- �/�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���S�U�R�G�X�F�W�U�L�F�H���G�¶�p�O�p�P�H�Q�W�V���E�p�W�R�Q�����S�R�X�U���O�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�D�U�F�H�O�O�H��
de 54 000 m², et entrainant la création de 12 à 20 emplois ; 

- �/�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �D�J�U�R-alimentaire, dont les besoins fonciers sont évalués à 
120 000 m² et qui vise à offrir entre 60 et 80 nouveaux emplois sur le territoire. Une lettre 
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �D�� �G�¶�R�U�H�V�� �H�W�� �G�p�M�j�� �p�W�p�� �D�G�U�H�V�V�p�H�� �S�D�U�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�� �j�� �O�D�� �&�&�3�,�� �S�R�X�U��
�V�R�X�O�L�J�Q�H�U���V�R�Q���L�Q�W�p�U�r�W���j���V�¶�L�P�S�O�D�Q�W�H�U���G�D�Q�V���F�H�W�W�H���]�R�Q�H ; 

- �/�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �6�D�I�U�D�Q�� �6�H�D�W�V�� �T�X�L�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�� �O�D�� �U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �H�P�S�U�L�V�H�� �I�R�Q�F�L�q�U�H��
de 35 ���������P�ð���H�W���T�X�L���H�Q�W�U�D�L�Q�H�U�D�L�W���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�P�S�O�R�L�V�� 

 
�6�H�X�O�H�P�H�Q�W���� �j�� �F�H�� �M�R�X�U���� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p�V�� �I�R�Q�F�L�q�U�H�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�V�� �]�R�Q�H�V�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �G�H�� �O�D��
CCPI ne sont pas suffisantes pour répondre aux besoins de ces entreprises. Le secteur classé en 
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�]�R�Q�H�� ���$�8�� �T�X�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �V�R�X�K�D�L�W�H�� �R�X�Y�U�L�U�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �I�L�J�X�U�H�� �F�R�P�P�H�� �O�H�� �V�H�X�O�� �V�H�F�W�H�X�U���� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�V��
�=�$�(�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�Oité���� �T�X�L�� �V�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �G�¶�X�Q�� �V�H�X�O�� �W�H�Q�D�Q�W�� �H�W�� �G�R�Q�W�� �O�D�� �F�R�Q�I�L�J�X�U�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�L�W�� �G�H��
répondre aux exigences réglementaires et techniques des industriels intéressés. Une adaptation du 
PLUi est donc nécessaire, afin de ne pas freiner le développement de ces projets économiques 
porteurs pour le territoire. 
 

 
 
�,�O���H�V�W���j���Q�R�W�H�U���T�X�¶�X�Q�H���2�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���3�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q�����2�$�3�� couvre déjà le secteur et 
�D���p�W�p���U�p�D�O�L�V�p�H���O�R�U�V���G�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����G�H���I�D�o�R�Q���j���S�U�p�Y�R�L�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���L�Q�W�H�U�Q�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���� �H�W��
notamment la réalisation des voiries. �'�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �V�R�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q��
paysagère, étant donné que ce secteur se situe en entrée de ville. La mise en place de transitions 
paysagères par des haies champêtres coupe-vent, et des bandes végétalisées en long de la RD 9 
�G�H�Y�U�R�Q�W���r�W�U�H���U�H�V�S�H�F�W�p�H�V���O�R�U�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�X���V�H�F�W�H�X�U�� 
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Figure 5 - Schéma de l'OAP "ZA de la Limoise" au sein du PLUi de la CCPI 

Par �D�L�O�O�H�X�U�V�����O�D���&�&�3�,���V�¶�H�V�W���G�p�M�j���H�Q�J�D�J�p�H���j���S�U�R�F�p�G�H�U���j���G�H�V���I�R�X�L�O�O�H�V���D�U�F�K�p�R�O�R�J�L�T�X�H�V���V�X�U���F�H�W�W�H���]�R�Q�H�� 
 
�‡  Un projet qui vise à perpétuer une spécificité économique locale  
 
�/�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H���j���,�V�V�R�X�G�X�Q���I�D�L�W���S�D�U�W�L�H���G�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�����'�H�V���I�O�H�X�U�R�Q�V���G�H���O�¶�L�Q�G�X�V�W�U�L�H���V�R�Q�W��
�L�P�S�O�D�Q�W�p�V�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H���� �j�� �O�¶�L�P�D�J�H�� �G�H�� �6�D�I�U�D�Q�� �6�H�D�W�V�� �R�X�� �H�Q�F�R�U�H�� �G�H�V�� �D�W�H�O�L�H�U�V�� �/�R�X�L�V�� �9�X�L�W�W�R�Q���� �$�� �F�H�O�D��
�V�¶�D�M�R�X�W�H���G�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���O�D�E�H�O�O�L�V�p�H�V���© patrimoine vivant �ª�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���X�Q���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�L�Q�G�X�V�W�U�L�H��
�D�p�U�R�Q�D�X�W�L�T�X�H���� �G�H�� �O�¶�D�J�U�R-alimentaire, ou encore des transports-�O�R�J�L�V�W�L�T�X�H�V���� �$�L�Q�V�L���� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q��
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�V���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H���D�F�W�X�H�O�O�H���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H���H�V�W���K�L�V�W�R�U�L�T�X�H�����H�W���U�H�P�R�Q�W�H���D�X�[���D�Q�Q�p�H�V��
������������ �/�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�V�H�U�W�H�� �U�R�X�W�L�q�U�H�� �H�W�� �I�H�U�U�R�Y�L�D�L�U�H�� �H�I�I�L�F�D�F�H�� �S�H�U�P�H�W�� �G�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�H�U�� �O�H��
développement de cette zone dans les décennies suivantes et de répondre aux besoins des 
entreprises déjà installées.  
 
Dans cette perspective, la CCPI souhaite soutenir une nouvelle phase de développement de la zone 
�G�H�� �O�D�� �/�L�P�R�L�V�H���� �H�W�� �S�D�U�I�D�L�U�H�� �O�H�� �W�L�V�V�X�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �/�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8��
semble à ce titre nécessaire. 
 

3.1.3 �-�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O���G�X���S�U�R�M�H�W 
 
�‡  �3�H�U�P�H�W�W�U�H���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���H�Q���I�R�Q�F�L�H�U���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���V�X�U���O�D���&�&�3�, 
 
�/�D���&�&�3�,���V�R�X�K�D�L�W�H���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V���V�X�U���V�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����S�R�X�U��
�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �V�R�Q�� �G�\�Q�D�P�L�V�P�H�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� �H�W�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �G�¶�R�I�I�U�L�U�� �G�H�V�� �S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�V�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�V��
variées à ses habitants. Or, à ce jour, les terrains disponibles à la vente et constructibles 
�L�P�P�p�G�L�D�W�H�P�H�Q�W���D�X���V�H�L�Q���G�H�V���]�R�Q�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���O�D���&�&�3�,���Q�H���S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W���S�D�V���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V��
des entreprises, car les surfaces ne sont pas en adéquation avec les besoins des industriels ; 
�D�X�W�U�H�P�H�Q�W�� �G�L�W���� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p�V�� �I�R�Q�F�L�q�U�H�V�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H�V�� �S�R�X�U�� �D�V�V�X�U�H�U�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H��
nouvelle entreprise, dont les besoins fonciers sont souvent relativement importants. 
 



10 
Modification de droit commun 

�3�/�8�L���G�H���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q 

�,�O���H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���G�H���U�D�S�S�H�O�H�U���T�X�H���O�H�V���]�R�Q�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���O�D���&�&�3�,���V�R�Q�W���D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�U�H�V�T�X�H��
�W�R�X�W�H�V�� �U�H�P�S�O�L�H�V�� �H�W�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �G�R�Q�F�� �S�D�V�� �H�Q�� �P�H�V�X�U�H�� �G�¶�R�I�I�U�L�U�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p�V�� �I�R�Q�F�L�q�U�H�V�� �V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H�V�� �S�R�X�U��
�O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� 
 
�$�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�X�� �3�/�8�L�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,���� �L�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�H�� �U�D�S�S�H�O�H�U�� �T�X�¶�L�O�� �\�� �D�� �S�H�X�� �G�H�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �I�O�p�F�K�p�V�� �H�Q�� �$�8�H���� �S�R�X�U��
�O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�H���I�X�W�X�U�H�V���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���j���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�����&�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���V�R�Q�W���O�R�F�D�O�L�V�p�V���j���,�V�V�R�X�G�X�Q�����S�U�p�V�H�Q�W�H��
procédure), à Reuilly et à Charost. Cependant, sur ces deux dernières communes, les superficies 
allouées ne sont pas suffisantes pour répondre aux besoins des entreprises : 
 

 Superficie Extrait du zonage du PLUi 

Reuilly 2.6 ha 

 

Chârost 1.2 ha 

 
 
Ces deux zones AUe sont davantage destinées à accueillir des activités économiques et artisanales 
�O�R�F�D�O�H�V���� �j�� �O�D�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�D�� �=�$�(�� �G�H�� �O�D�� �/�L�P�R�L�V�H�� �j�� �,�V�V�R�X�G�X�Q���� �T�X�L�� �H�V�W�� �V�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O��
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�V�� �S�O�X�V�� �O�R�X�U�G�H�V�� �H�W�� �G�D�Y�D�Q�W�D�J�H�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�U�L�F�H�V�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V���� �(�Q�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H����
�O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8�� �j�� �,�V�V�R�X�G�X�Q�� �V�H�P�E�O�H�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �j�� �X�Q�� �E�H�V�R�L�Q�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H��
intercommunale. 
 
�‡  �2�I�I�U�L�U���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�V���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���D�X�[���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���G�H���O�D���&�&�3�, 
 
�&�R�P�P�H�� �S�U�p�F�L�V�p�� �S�U�p�F�p�G�H�P�P�H�Q�W���� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�H�� �O�D��
�/�L�P�R�L�V�H�� �Y�D�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �H�Q�W�U�D�L�Q�H�U�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �H�P�S�O�R�L�V���� �'�¶�D�S�U�q�V�� �O�H�V�� �H�V�W�L�P�D�W�L�R�Q�V�� �T�X�L��
sont faites, si les trois projetés évoqués se réalisent, au minimum 170 emplois vont être créés. La 
diversité des activités qui vont être développées va permettre de proposer des emplois tout aussi 
�G�L�Y�H�U�V�L�I�L�p�V�����H�W���D�L�Q�V�L���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X���P�D�[�L�P�X�P���D�X�[���D�P�E�L�W�L�R�Q�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���G�H�V���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���H�W��
plus largement de la CCPI. 
 
A ce titre, il est important de rappeler que le taux de chômage, en particulier sur la commune 
�G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����H�V�W��assez élevé1�����/�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���,�1�6�(�(���G�H�������������I�R�Q�W���p�W�D�W���G�¶�X�Q���W�D�X�[���G�H���F�K�{�P�D�J�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q��
10.5% de la population en âge de travailler (15-64 ans), en baisse toutefois depuis 2014 (12%). Il 
demeure que le taux de chômage à Issoudun reste cependant plus élevé, en comparaison avec la 
�&�&�3�,�����������������H�W���O�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H���������������� 
 

 
1 �3�R�X�U���O�D���P�r�P�H���S�p�U�L�R�G�H�����O�H���W�D�X�[���G�H���F�K�{�P�D�J�H���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���p�W�D�L�W���H�V�W�L�P�p���j������������ 
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Figure 6 - Taux de chômage de la population en âge de travailler, au sein des collectivités (données INSEE) 

�$�L�Q�V�L�����S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�,�����S�H�U�P�H�W�W�U�D�L�W���G�¶�R�I�I�U�L�U���G�H��
�Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�V���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���H�W���G�H���U�p�G�X�L�U�H���O�H���W�D�X�[���G�H���F�K�{�P�D�J�H���T�X�L���W�R�X�F�K�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q��
notamment. 
 
�‡  �5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H���U�{�O�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���F�R�P�P�H���© polarité économique principale  » 
 
�$�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�X�� �3�/�8�L���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �D�� �p�W�p�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�H�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H�� �© polarité économique 
principale ». �/�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �V�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �H�I�I�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�� �S�{�O�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�V�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W, avec un 
�L�Q�G�L�F�D�W�H�X�U�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�Q�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�P�S�O�R�L2 estimé à 177 en 2020, et vient compléter un chapelet de pôle 
�G�¶�H�P�S�O�R�L�V���U�p�J�L�R�Q�D�X�[���� �j�� �P�L-chemin entre celui de Châteauroux et celui de Bourges notamment. Cette 
�V�L�W�X�D�W�L�R�Q���J�p�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�����U�H�Q�I�R�U�F�p�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�D���E�R�Q�Q�H���G�H�V�V�H�U�W�H���U�R�X�W�L�q�U�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H��
�O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H���� �H�[�S�O�L�T�X�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �O�¶�D�W�W�U�D�L�W�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �S�R�X�U�� �G�H�V�� �D�F�W�L�I�V�� �R�U�L�J�L�Q�D�L�U�H�V�� �G�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V��
extérieurs à la CCPI : si plus de 70% des actifs travaillant à Issoudun y résident également, il demeure 
�T�X�H�� �S�U�q�V�� �G�H�� �������� �G�H�� �F�H�V�� �D�F�W�L�I�V�� �K�D�E�L�W�H�Q�W�� �X�Q�H�� �D�X�W�U�H�� �F�R�P�P�X�Q�H���� �S�U�H�X�Y�H�� �G�H�� �O�¶�D�W�W�U�D�L�W�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �H�Q��
�P�D�W�L�q�U�H���G�¶�H�P�S�O�R�L�V�� 
 

 
2 « �/�
�L�Q�G�L�F�H�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�Q�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�
�H�P�S�O�R�L�� �P�H�V�X�U�H�� �O�H�� �U�D�S�S�R�U�W�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�V�� �W�R�W�D�O�� �S�U�R�S�R�V�p�V�� �V�X�U�� �X�Q��
territoire et le nombre d'actifs occupés (actifs en emploi) qui y résident. Cet indicateur permet d'apprécier la 
fonction de pôle d'emploi ou la fonction résidentielle d'un espace. Si cet indice est supérieur à 100 alors le 
nombre d'emplois proposés localement est plus important que le nombre d'actifs qui y résident et qui ont un 
emploi. Dans ce cas, le territoire considéré occupe une fonction de pôle d'emploi. �ª�� �G�¶�D�S�U�q�V�� �O�¶�2�E�V�H�U�Y�D�W�R�L�U�H�� �G�H�V��
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Figure 7 �± Part (en %) de la population de 15 ans et plus travaillant à Issoudun en fonction de leur lieu de 

résidence en 2019 (Données INSEE) 

Cette situation de « polarité économique principale » tenue par Issoudun est également renforcée par 
la spécificité industrielle ancienne de la commune : en 2019, 34% environ des emplois au lieu de 
�W�U�D�Y�D�L�O���� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H���� �V�R�Q�W�� �G�p�G�L�p�V�� �j�� �O�¶�L�Q�G�X�V�W�U�L�H���� �/�D�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�V�� �P�D�M�H�X�U�H�V�� �H�W��
�I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U�Y�R�\�H�X�V�H�V�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�V�� �H�[�S�O�L�T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �I�R�U�W�H�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���� �3�D�U�P�L�� �O�H�V�� �V�H�F�W�H�X�U�V�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V��
recensés sur la CCPI figurent : 

- La fabrication de textiles �± �L�Q�G�X�V�W�U�L�H���G�H���O�¶�K�D�E�L�O�O�H�P�H�Q�W ; 
- La fabrication de machines et de produits industriels de précision ; 
- �/�¶�L�Q�G�X�V�W�U�L�H���D�J�U�R�D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�� 

A travers cette modification du PLUi, la CCPI souhaite maintenir la spécificité du territoire dans cet 
ancrage industriel et �F�H�W�W�H���V�S�K�q�U�H���S�U�R�G�X�F�W�L�Y�H�����H�W���D�L�Q�V�L���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�V�� 
 
�‡  Répondre aux enjeux du programme national «  �7�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���G�¶�,�Q�G�X�V�W�U�L�H » 
 
�/�D�� �&�&�3�,�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�O�O�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �V�R�X�K�D�L�W�H�� �S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H�� �X�Q�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� �T�X�L��
�V�¶�D�Q�F�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �S�R�X�U�V�X�L�W�H�� �G�H�V�� �H�Q�M�H�X�[�� �G�X�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �© �7�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�¶�,�Q�G�X�V�W�U�L�H », lancé initialement en 
2018, et relancé pour la période 2023-2027. �/�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �D�� �D�L�Q�V�L�� �I�D�L�W�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�V�� 
���������W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���G�¶�L�Q�G�X�V�W�U�L�H���T�X�L���R�Q�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�p���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���V�X�U���O�D���S�U�H�P�L�q�U�H���S�K�D�V�H������������-2022). La ville 
�W�L�H�Q�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���O�D���S�O�D�F�H���G�H���S�U�H�P�L�q�U�H���Y�L�O�O�H���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H���G�H���O�D���U�p�J�L�R�Q���&�H�Q�W�U�H-Val de Loire et figure parmi les 
�������S�U�H�P�L�q�U�H�V���Y�L�O�O�H�V���V�X�U���O�H���S�O�D�Q���Q�D�W�L�R�Q�D�O�����S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�X���Q�R�P�E�U�H���G�¶�K�D�E�L�W�D�Q�W�V�� 
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Figure 8 - Les 9 territoires d'industrie de la Région Centre-Val de Loire pour la période 2019-2022 

�9�p�U�L�W�D�E�O�H���V�W�U�D�W�p�J�L�H���G�H���U�H�F�R�Q�T�X�r�W�H���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H���S�D�U���O�H�V���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���U�X�U�D�X�[�����S�p�U�L�S�K�p�U�L�T�X�H�V���H�W���O�H�V��
�Y�L�O�O�H�V���P�R�\�H�Q�Q�H�V�����F�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���V�¶�D�U�W�L�F�X�O�H���D�X�W�R�X�U���G�H���T�X�D�W�U�H���S�U�L�R�U�L�W�p�V : 
 

 
Figure 9 - Les priorités du programme "Territoires d'Industries"  

(site internet de l'Agence Cohésion des Territoires) 

Le développement de la zone de la Limoise à Issoudun porté par la CCPI vient ainsi répondre à 
�F�H�U�W�D�L�Q�H�V���G�H���F�H�V���S�U�L�R�U�L�W�p�V���� �H�Q���H�Q�F�R�X�U�D�J�H�D�Q�W�� �O�D�� �P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���I�R�Q�F�L�H�U���V�X�U���X�Q���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�R�U�H�V���H�W���G�p�M�j��
�Y�R�X�p�� �j�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�� �H�W�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���� �/�D�� �&�&�3�,�� �V�R�X�K�D�L�W�H�� �D�L�Q�V�L�� �F�U�p�H�U�� �X�Q�� �S�{�O�H�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� �H�W��
�L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�� �I�R�U�W�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �H�W�� �D�L�Q�V�L�� �p�Y�L�W�H�U�� �O�D�� �G�L�V�S�H�U�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �V�X�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
secteurs, dans une logique de limitation de densification. 
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3.1.4 Modifications apportées au PLUi 
 
�$�I�L�Q�� �G�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8���� �X�Q�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �3�/�8�L�� �H�V�W��
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�����&�H�W�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Q�H���S�R�U�W�H���T�X�H���V�X�U���O�H���S�O�D�Q���G�H���]�R�Q�D�J�H�����D�X�F�X�Q�H���D�X�W�U�H���S�L�q�F�H���G�X���3�/�8�L���Q�¶�H�V�W��
donc concernée par cette procédure). 
 
La modification du zonage est de deux ordres : 

- Premièrement, la zone 2AU est désormais classée en zone AUe. Ce zonage entraine ainsi 
une fusion avec la zone AUe existante et située dans la continuité directe. Le passage de la 
zone 2AU à la zone AUe représente environ 9.3 ha. 

- �'�H�X�[�L�q�P�H�P�H�Q�W�����O�D���]�R�Q�H���$�8�H�����V�L�W�X�p�H���D�X���V�X�G���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H�����O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D��
RN 151, est reclassée en zone 2AU. 

 
Cette solution de modification de zonage fait suite à des échanges effectués entre la CCPI et la 
Direction Départementale des �7�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H. En procédant à ces deux modifications de zonage, 
la CCPI souhaite ainsi assurer la compatibilité du PLUi modifié avec le SCoT, en disposant 
�G�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�V���I�R�Q�F�L�q�U�H�V���j���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���F�R�K�p�U�H�Q�W�H�V���H�Q�W�U�H���O�H�V���G�H�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����F�I�����P�D�L�O��
en annexe du présent dossier). Ces modifications permettent ainsi de rétablir un certain équilibre en 
�P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V���� �V�D�Q�V�� �S�R�X�U�� �D�X�W�D�Q�W�� �U�H�P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �F�D�X�V�H��l�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �G�X��
projet politique porté par le PLUi de la CCPI. 
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Figure 10 - Avant / Après du projet de modification du zonage 
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3.2 Compatibilité des modifications avec le PADD du PLUi  
 
�/�H���3�U�R�M�H�W���G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���'�X�U�D�E�O�H�V�����3�$�'�'�����I�L�J�X�U�H���F�R�P�P�H���O�H���F�°�X�U���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�X��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �T�X�L�� �G�p�I�L�Q�L�W�� �O�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V�� �R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �/�D��
procédure de modification de droit commun du PLUi ne porte pas atteinte à ces objectifs, et vient 
�G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���F�R�Q�I�R�U�W�H�U���F�H�U�W�D�L�Q�V���G�¶�H�Q�W�U�H���H�X�[�� 
 
Le PADD du PLUi affiche notamment comme objectif de « développer une offre économique qualifiée 
�H�W�� �T�X�D�O�L�I�L�D�Q�W�H�� �D�G�D�S�W�p�H�� �D�X�[�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�V�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�V�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �>�«�@ �ª���� �(�Q�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�� �O�D��
�]�R�Q�H�� ���$�8�� �H�Q�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�p�G�L�p�� �j�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V���� �O�D�� �&�&�3�,�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j��
�S�U�R�P�R�X�Y�R�L�U�� �O�D�� �I�L�O�L�q�U�H�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�� �V�X�U�� �V�R�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �H�W�� �j�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �F�H�W�W�H�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p���� �/�¶�H�Q�M�H�X�� �H�V�W�� �D�L�Q�V�L�� �G�H��
lutter contre la désindustrialisation qui touche les territoires ruraux, en maintenant un niveau 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���V�X�I�I�L�V�D�Q�W���H�W���H�Q���V�¶�D�S�S�X�\�D�Q�W���V�X�U���O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�p�M�j���H�[�L�V�W�D�Q�W�V�� 
 

3.3 Compatibilité avec le SCoT  
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) qui couvent la CCPI a été approuvé le 6 décembre 
������������ �/�H�� �'�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�¶�2�E�M�H�F�W�L�I�V�� �H�W�� �G�¶�2�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� ���'�2�2���� �H�V�W�� �F�H�O�X�L�� �D�Y�H�F�� �O�H�T�X�H�O�� �O�H�� �3�/�8�L�� �G�R�L�W��être 
compatible. Autrement dit, les modifications apportées au PLUi de la CCPI dans le cadre de la 
présente procédure de modification de droit commun ne doivent pas remettre en cause les 
orientations fixées dans le SCoT. 
 
Les modifications apportées au PLUi de la CCPI viennent répondre à plusieurs objectifs du SCoT, qui 
sont affichés au sein du DOO : 

- Développer des capacités répondant aux besoins de développement des filières stratégiques ; 
- �2�S�W�L�P�L�V�H�U���O�¶�H�V�S�D�F�H���G�H�V�W�L�Q�p���D�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� 

 
�,�O���H�V�W���j���Q�R�W�H�U���T�X�H���O�H���S�D�V�V�D�J�H���G�H���O�D���]�R�Q�H���$�8�H���D�X���V�X�G���G�X���V�H�F�W�H�X�U���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�����H�Q���]�R�Q�H�����$�8����
�S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �F�R�P�S�H�Q�V�H�U�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8�� �L�Q�L�W�L�D�O�H���� �H�W�� �D�L�Q�V�L�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�H�� �O�D��
�F�R�P�S�D�W�L�E�L�O�L�W�p���D�Y�H�F���O�H���6�&�R�7���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���I�R�Q�F�L�q�U�H���j���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�H���6�&�R�7��
�S�U�p�Y�R�L�W�� �X�Q�H�� �H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �I�R�Q�F�L�q�U�H�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�� �H�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� ������ �K�D�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,���� �j��
�G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�����R�E�M�H�F�W�L�I���Q�ƒ�������������/�R�U�V���G�H���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���I�R�Q�F�L�q�U�H���W�R�W�D�O�H��
�H�Q���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���j���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���p�W�D�L�W���H�V�W�L�P�p�H���j�������������K�D�����/�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H�����$�8���Y�D��
�H�Q�W�U�D�L�Q�H�U�� �O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�H���������� �K�D���V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���� �T�X�L���V�H�U�R�Q�W�� �H�Q�� �S�D�U�W�L�H��
�F�R�P�S�H�Q�V�H�U�� �S�D�U�� �O�H�� �F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�Q�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �I�R�Q�F�L�q�U�H�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� ���� �K�D���� �(�Q�� �V�R�P�P�H���� �O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �I�R�Q�F�L�q�U�H��
potentiellement consommée à destination �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���� �D�S�U�q�V�� �D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H��
modification de droit commun, est estimée à 24.6 ha. 
 
 

 Superficie 
Enveloppe foncière « activités » lors de 
�O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L 

22.3 ha 

Superficie zone 2AU classée en zone AUe + 9.3 ha 
Superficie zone AUe classée en zone 2AU - 7 ha 
Enveloppe foncière «  activité s » après la 
procédure de modification de droit commun  

24.6 ha 

Figure 11 - Tableau récapitulatif de la consommation foncière à usage d'activités
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4 �$�1�$�/�<�6�(���'�(�6���,�1�&�,�'�(�1�&�(�6���6�8�5���/�¶�(�1�9�,�5�2�1�1�(�0�(�1�7 
 
NB : cette partie permet de recenser de faire synthétique les principales incidences sur 
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�����,�O���H�V�W���j�� �Q�R�W�H�U���T�X�¶�H�O�O�H���H�V�W���F�R�P�S�O�p�W�p�H���S�D�U���O�¶�p�W�X�G�H���G�¶�L�P�S�D�F�W�V���G�X���S�U�R�M�H�W���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�D��
�=�$�(���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���U�p�D�O�L�V�p�H���H�Q���M�X�L�Q�������������H�W���D�Q�Q�H�[�p�H���j���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���Q�R�W�L�F�H���H�[�S�O�L�F�D�W�L�Y�H�� 
 

4.1 Sur les milieux naturels  
 
�'�H���Q�R�P�E�U�H�X�[���H�V�S�D�F�H�V���Q�D�W�X�U�H�O�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���V�R�Q�W���U�H�F�H�Q�V�p�V���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�, : 
 

4.1.1 Site Natura 2000 
 
�/�H���U�p�V�H�D�X���1�D�W�X�U�D�������������D���p�W�p���L�Q�V�W�L�W�X�p���S�D�U���O�¶�8�Q�L�R�Q���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���S�R�X�U���S�U�p�V�H�U�Y�H�U���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�p���H�W���P�L�H�X�[��
prendre en compte les enjeux qui y sont liés dans les activités humaines ; Ce réseau européen 
�V�¶�D�S�S�X�L�H���V�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�H�X�[���G�L�U�H�F�W�L�Y�H�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�V : 

- La directive « Habitats » (92/43/CEE) qui porte sur la conservation des habitats naturels, ainsi 
�T�X�H�� �V�X�U�� �O�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�H�� �O�D�� �I�O�R�U�H�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �I�D�X�Q�H�� �V�D�X�Y�D�J�H�V���� �/�H�V�� �(�W�D�W�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�R�Q��
Européenne doivent désigner des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) ; 

- La directive « Oiseaux » (2009/147/CE) qui concerne la conservation des oiseaux sauvages, 
grâce à la désignation de Zones de Protection Spéciales (ZPS). 

 
Au total, deux sites Natura 2000 sont identifiés sur le territoire intercommunal : 

- « Îlots de marais et coteaux calcaires au Nord-Ouest de la Champagne Berrichonne » 
(FR2400531) ; 

- « Coteaux, bois et marais calcaires de la champagne Berrichonne » (FR2400520) 
�/�H���S�U�H�P�L�H�U���G�¶�H�Q�W�U�H���H�X�[���H�V�W���V�L�W�X�p���G�D�Q�V���O�¶�D�L�U�H���G�¶�p�W�X�G�H���p�O�R�L�J�Q�p�H���G�H�������N�P���D�X���U�H�J�D�U�G���G�X���V�H�F�W�H�X�U���F�R�Q�F�H�U�Q�p��
par la procédure. 
 

 
Figure 12 - Carte de localisation des sites Natura 2000 les plus proches du secteur d'étude  

(Adev - Etude d'impacts) 
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�ª  �$�X�F�X�Q�� �V�L�W�H�� �1�D�W�X�U�D�� ���������� �Q�¶�H�V�W�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �(�Q��conséquence, les 
modifications effectuées au sein du PLUi ne sont pas de nature à impacter ces espaces. 

 
4.1.2 ZNIEFF 

 
�/�¶�L�Q�Y�H�Q�W�D�L�U�H���G�H�V���=�1�,�(�)�)�����=�R�Q�H���1�D�W�X�U�H�O�O�H���G�¶�,�Q�W�p�U�r�W�V���(�F�R�O�R�J�L�H�����)�O�R�U�L�V�W�L�T�X�H���H�W���)�D�X�Q�L�V�W�L�T�X�H�����D���p�W�p���O�D�Q�F�p���H�Q��
�����������S�D�U���O�H���0�L�Q�L�V�W�q�U�H���G�H���O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���D�V�V�X�U�H�U���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H���H�W���H�[�K�D�X�V�W�L�Y�H���G�H�V��
�H�V�S�D�F�H�V�� �Q�D�W�X�U�H�O�V���� �G�R�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �U�H�S�R�V�H�� �V�R�L�W�� �V�X�U�� �O�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�� �H�W�� �O�D�� �U�L�F�K�H�V�V�H�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�V�\�V�W�q�P�H���� �V�R�L�W�� �V�X�U�� �O�D��
�S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���S�O�D�Q�W�H�V���R�X���G�¶�D�Q�L�P�D�X�[���U�D�U�H�V���H�W���P�H�Q�D�F�p�V�����'�H�X�[���W�\�S�H�V���G�H���=�1�,�(�)�)���H�[�L�V�W�H�Q�W : 

- Les ZNIEFF de type I : secteurs de superficie en général limitée, caractérisés par leur intérêt 
biologique remarquable ; 

- Les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des 
potentialités biologiques importantes. 

 
Sur le territoire de la CCPI, sont recensées : 

- 4 ZNIEFF de type I : 
o « Marais de Roussy » 
o « Pelouses du trou à Ragot » 
o « Pelouses des bois 

Borgnes » 
o « Pelouses de Neroux » 

 

- 4 ZNIEFF de type II : 
o « Bois du Roi » 
o « �9�D�O�O�p�H���G�H���O�¶�$�U�Q�R�Q : boucle de 

Roussy » 
o « Marais du Pontet » 
o « �)�R�U�r�W�� �G�H�� �&�K�°�X�U�V-

Bommiers » 
 
�'�D�Q�V���X�Q���U�D�\�R�Q���G�H�������N�P���D�X�W�R�X�U���G�X���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H���������=�1�,�(�)�)���V�R�Q�W���U�p�I�p�U�H�Q�F�p�H�V : 
 

 
Figure 13 - Carte de localisation des ZNIEFF �j���S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�X���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H��(Adev �± �(�W�X�G�H���G�¶�L�P�S�D�F�W�V) 

�ª  �$�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �G�H�X�[�� �=�1�,�(�)�)�� �V�R�Q�W�� �U�H�S�p�U�p�H�V : la ZNIEFF de type 1 « Pelouses des bois 
Borgnes » et la ZNIEFF de type 2 « Bois du Roi �ª�����&�H�V���=�1�,�(�)�)���V�R�Q�W���O�R�F�D�O�L�V�p�H�V���j���O�¶�H�[�W�U�p�P�L�W�p���2�X�H�V�W��
de la commune et ne concernent donc pas la zone de la Limoise. En conséquence, les 
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modifications effectuées dans le cadre de la présente procédure ne sont pas de nature à impacter 
ces espaces. 

 
4.1.3 Zone humide 

 
�'�¶�D�S�U�q�V���O�H���&�R�G�H���G�H���O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�����D�U�W�����/��������-1), les zones humides sont « des terrains, exploités ou 
�Q�R�Q�� �K�D�E�L�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �L�Q�R�Q�G�p�V�� �R�X�� �J�R�U�J�p�V�� �G�¶�H�D�X�� �G�R�X�F�H���� �V�D�O�p�H�� �R�X�� �V�D�X�P�k�W�U�H�� �G�H�� �I�D�o�R�Q�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H�� �R�X��
temporaire, ou dont la végétation quand elle existe y est dominée par des plantes hydrophiles pendant 
�D�X�� �P�R�L�Q�V�� �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H ». Les zones humides répondent à plusieurs fonctions : écrêtement 
des crues, épuration naturelle, réservoirs de biodiversité, etc.  
 
�/�D���G�p�W�H�U�P�L�Q�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���K�X�P�L�G�H���S�H�X�W���r�W�U�H���G�p�W�H�U�P�L�Q�p�H���D�Y�H�F���O�H�V���G�H�X�[���F�U�L�W�q�U�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V : 

- �3�D�U���O�¶�p�W�X�G�H���G�H���O�D���Y�p�J�p�W�D�W�L�R�Q���T�X�L���S�H�X�W���r�W�U�H���X�Q���L�Q�G�L�F�D�W�H�X�U���G�H���]�R�Q�H���K�X�P�L�G�H ; 
- �3�D�U���O�¶�p�W�X�G�H���G�X���V�R�O���J�U�k�F�H���j���G�H�V���V�R�Q�G�D�J�H�V���S�p�G�R�O�R�J�L�T�X�H�V�� 

 
�6�X�U���O�H���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H�����D�X���U�H�J�D�U�G���G�H�V���G�H�X�[���F�U�L�W�q�U�H�V���S�U�p�F�p�G�H�P�P�H�Q�W���H�[�S�R�V�p�V�����D�X�F�X�Q�H���]�R�Q�H���K�X�P�L�G�H���Q�¶�D��
été repérée. 
 

 
Figure 14 - Résultat des sondages pédologiques sur le secteur d'étude (Adev - Etude d'impacts) 

�ª  �/�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X���3�/�8�L���G�H���O�D���&�&�3�,���Q�¶�D�X�U�R�Q�W���S�D�V���G�¶�L�P�S�D�F�W���V�X�U���G�H���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�V���]�R�Q�H�V��
humides. 

 

4.2 Sur le milieu agricole  
 
Le territoire de la CCPI se caractérise par une forte spécialisation agricole, avec plus de 70% du 
territoire intercommunal qui est consacré à cette activité. Au sein du diagnostic du PLUi, il est fait état 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �6�X�S�H�U�I�L�F�L�H�� �$�J�U�L�F�R�O�H�� �8�W�L�O�H�� �G�H�� �� 744 ha en 2010, qui a augmenté depuis la fin des 
�D�Q�Q�p�H�V�� ������ �G�H�� �O�¶�R�U�G�U�H�� �G�H�� �������� �W�D�Q�G�L�V�� �T�X�H�� �O�H�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�V�� �D�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �O�X�L�� �G�L�P�L�Q�X�p�� �������� 

�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�V���H�Q�����������������,�O���H�V�W���j���Q�R�W�H�U���T�X�H���O�H�V���G�\�Q�D�P�L�T�X�H�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�J�U�L�F�R�O�H���R�Q�W���j���F�H���M�R�X�U���p�Y�R�O�X�p����
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avec des exploitations certes moins nombreuses, mais souvent plus grandes, compte tenu de la 
�P�p�F�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�D�W�L�T�X�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���G�H�V���G�p�S�D�U�W�V���j���O�D���U�H�W�U�D�L�W�H���G�H�V���F�K�H�I�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� 
 

 
�/�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,���� �D�Y�H�F�� �P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �J�U�D�Q�G�H�V��
�F�X�O�W�X�U�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�p�H�V�� �V�X�U�� �G�H�V�� �Y�D�V�W�H�V�� �S�O�D�L�Q�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �$�� �F�H�� �W�L�W�U�H���� �O�D�� �&�&�3�,�� �H�V�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�H�� �D�X�� �F�°�X�U�� �G�H�� �O�D��
Champagne Berrichonne, qui se caractérise comme une région agricole ouverte : openfields 
�F�p�U�p�D�O�L�H�U�V���� �O�L�Q�p�D�U�L�W�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V���� �H�W�F���� �$�� �F�H�V�� �J�U�D�Q�G�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V�� �V�¶�D�M�R�X�W�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W��
quelques spécialisations, avec des élevages caprins (production de fromages de chèvre : AOP 
« Valencay », AOP « Selles-sur-Cher �ª���� �H�W�� �O�L�P�L�W�H�� �D�Y�H�F�� �O�¶�$�2�3�� �© Chavignol ») et des espaces viticoles 
(AOC Reuilly), qui concernent le Nord de la CCPI. 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �G�¶�D�S�U�q�V�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�X��recensement agricole de 2020, 29 exploitations 
étaient identifiées, ayant leur siège sur la commune. Il est à noter que le territoire est spécialisé avant 
tout dans la production de grandes cultures, en particulier pour les céréales et/ou oléo protéagineux. 
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Figure 15 - RPG 2021 (réalisation : Terr&Am) 

�ª  Les modifications qui sont apportées au PLUi de la CCPI vont avoir un impact fort sur les milieux 
�D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �G�D�Q�V�� �O�D�� �P�H�V�X�U�H�� �R�•�� �O�H�� �V�H�F�W�H�X�U�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8�� �T�X�L�� �Y�D�� �r�W�U�H�� �R�X�Y�H�U�W�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�V�W��
actuellement cultivé (cf. carte du RPG 2021). A ce titre, le secteur est inclus au sein de la sous-
trame « milieux de cultures �ª���G�¶�D�S�U�q�V���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�H���O�D���7�U�D�P�H���9�H�U�W�H���H�W���%�O�H�X�H���V�X�U���O�H���V�H�F�W�H�X�U�����F�I�����p�W�X�G�H��
�G�¶�L�P�S�D�F�W�V���H�Q���D�Q�Q�H�[�H�� �����L�O���V�¶�D�J�L�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V���G�H���Q�R�W�H�U���T�X�H���F�H���W�\�S�H���G�H���P�L�O�L�H�X�[���S�U�p�V�H�Q�W�H���P�R�L�Q�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W��
pour la faune et la flore, avec une diversité en termes de biodiversité souvent faible. Afin de 
�F�R�P�S�H�Q�V�H�U�� �j�� �P�R�\�H�Q�� �W�H�U�P�H�� �F�H�W�W�H�� �R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���� �O�H�� �U�H�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� ���$�8�� �G�H��
�O�¶�D�F�W�X�H�O�� �V�H�F�W�H�X�U�� �$�8�H�� �O�H�� �O�R�Q�J�� �G�H�� �O�D�� �5�1�� �������� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�H�� �P�D�L�Q�W�H�Q�L�U�� �X�Q�H�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �V�X�U�� �O�H��
secteur. 

 

4.3 Sur la protection des biens et des personnes  
 
La notion de risque qualifie la conjonction de phénomènes naturels ou technologiques potentiels ou 
�D�Y�p�U�p�V���S�R�X�Y�D�Q�W���J�p�Q�p�U�H�U���X�Q�H���P�H�Q�D�F�H�����D�O�p�D�V�����D�Y�H�F���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�H�Q�M�H�X�[�����K�X�P�D�L�Q�V�����P�D�W�p�U�L�H�O�V���H�W�F������ 

- L'aléa est la manifestation d'un phénomène naturel d'occurrence et d'intensité donnés. 
- L'enjeu est l'ensemble des personnes et des biens susceptibles d'être affectés par un 

phénomène naturel. 
 

4.3.1 Risques naturels 
 
Parmi les principaux naturels identifiés sur la �F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���I�L�J�X�U�H�Q�W : 

- �5�L�V�T�X�H�� �G�¶�L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�V : le territoire de la �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �H�V�W�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�� �U�L�V�T�X�H��
inondation lié à la présence de la Théols, qui traverse le territoire du nord au sud. Un PPRi 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�����F�R�P�P�H���V�H�U�Y�L�W�X�G�H���G�¶�X�W�L�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H et est donc opposable aux tiers. Il permet ainsi 
�G�H���G�p�I�L�Q�L�U���O�H�V���H�V�S�D�F�H�V���H�[�S�R�V�p�V���D�X���U�L�V�T�X�H���L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�����D�I�L�Q���G�¶�D�G�D�S�W�H�U���O�D���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H��
aux constructions et installations autorisées dans ces secteurs. 
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Figure 16 - Carte d'aléas du PPRi de la Théols aux abords de la zone d'activités de la Limoise 

- Risque de mouvements de terrain  �����F�H���U�L�V�T�X�H���S�H�X�W���r�W�U�H���F�D�X�V�p���S�D�U���O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�D�U�J�L�O�H�V���G�D�Q�V��
les sols qui peuvent entrainer des mouvements de retrait et gonflement (selon la teneur en 
eau contenue dans les sols). Aux abords de la zone de la Limoise, le risque de retrait et 
gonflement des argiles semble moins important. Il est à �Q�R�W�H�U�� �T�X�H�� �G�¶�D�S�U�q�V�� �O�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V��
�*�p�R�U�L�V�T�X�H�V�����D�X�F�X�Q���P�R�X�Y�H�P�H�Q�W���G�H���W�H�U�U�D�L�Q���Q�¶�D���p�W�p���U�H�F�H�Q�V�p�� 
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4.3.2 Risques technologiques 
 
Parmi les principaux technologiques identifiés sur la CCPI sont les suivants : 

- Risque de transport de matières dangereuses  : ce risque est causé par des accidents qui 
se produisent sur des axes de transports (routiers, ferroviaires, maritimes, fluvial, 
canalisation)���� �2�Q���Q�R�W�H�U�D���j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D���&�&�3�,�� �O�D���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H�� �O�D���Y�R�L�H���I�H�U�U�p�H���7�R�X�O�R�X�V�H���3�D�U�L�V����
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���S�D�U���O�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�¶�K�\�G�U�R�F�D�U�E�X�U�H�V�����G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���F�K�L�P�L�T�X�H�V���H�W���G�H���P�X�Q�L�W�L�R�Q�V�����D�L�Q�V�L���T�X�H��
�O�D�� �5�'�� ���������� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �H�V�W�� �W�U�D�Y�H�U�V�p�H�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �J�D�]��
�Q�D�W�X�U�H�O���K�D�X�W�H���S�U�H�V�V�L�R�Q�����D�X�[���D�E�R�U�G�V���G�H���O�D�T�X�H�O�O�H���G�H�V���V�H�U�Y�L�W�X�G�H�V���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W (cette canalisation 
ne passe cependant pas aux abords de la zone de la Limoise) 
 

- Site et sols pollués  : �G�¶�D�S�U�q�V���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�H�V���S�D�U���O�H���V�L�W�H���*�p�R�U�L�V�T�X�H�V�����D�X�[���D�E�R�U�G�V��
�G�X�� �V�L�W�H�� �G�¶�p�W�X�G�H���� �G�H�X�[�� �V�L�W�H�V�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �j�� �G�¶�D�Q�F�L�H�Q�V�� �V�L�W�H�V�� �L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V�� �H�W�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H��
ayant pu potentiellement conduire à une pollution des sols. Dans le cas présent, ces sites se 
trouvent au sein de la ZAE de la Limoise, et sont toutefois suffisamment éloignement de la 
zone 2AU. 

 
- Risque industriel  : �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �G�H�� �Q�R�P�E�U�H�X�V�H�V�� �,�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V�� �&�O�D�V�V�p�H�V��

�S�R�X�U�� �O�D�� �3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� ���,�&�3�(��. �,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�V�L�Q�H�V���� �T�X�L�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V��
�F�O�D�V�V�p�H�V���6�H�Y�H�V�R�����8�Q�H���P�D�M�H�X�U�H���S�D�U�W�L�H���G�¶�H�Q�W�U�H���H�O�O�H�V���V�R�Q�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���O�R�F�D�O�L�V�p�H�V���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H��
�G�H�� �O�D�� �/�L�P�R�L�V�H���� �T�X�L�� �H�V�W�� �G�H�V�W�L�Q�p�H�� �j�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�H�� �F�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �T�X�L�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�V��
compatibles avec le caractère majoritairement résidentiel des autres secteurs de la commune, 
tels que le centre-ville. 
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�ª  �/�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �D�X�� �3�/�8�L�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V�� �G�H�� �Q�D�W�X�U�H�� �j�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q��
des biens et des personnes aux risques naturels et anthropiques recensés sur la commune. En 
�H�I�I�H�W�����O�D���]�R�Q�H���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���S�D�U���O�H���U�L�V�T�X�H���L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���7�K�p�R�O�V���H�W���Q�L���S�D�V���O�H��
risque de retrait et gonflement des argiles. Le principal risque qui concerne le secteur est lié à la 
�S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�,�&�3�(���� �P�D�L�V���L�O���H�V�W���j���Q�R�W�H�U���T�X�H���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H�����$�8���Y�D���F�R�Q�G�X�L�U�H��
�p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���U�H�F�H�Q�V�p�H�V���,�&�3�(���� 

 

4.4 Sur la gestion des déplacements  
 
�/�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�&�3�,���M�R�X�L�W���G�¶�X�Q�H���E�R�Q�Q�H���D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p :  

- La desserte routière est assurée par deux axes structurants, que sont la RN 151 (Est-Ouest), 
qui permet relier Auxerre à Châteauroux, ainsi que la RD 918 (Nord-Sud) qui effectue une 
desserte plus locale. Il est à noter que sur la moitié nord de la CCPI, le développement urbain 
�V�¶�H�V�W���H�I�I�H�F�W�X�p���P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W���O�H���O�R�Q�J���G�H���F�H�V���D�[�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V�����3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�H�V���D�X�W�R�U�R�X�W�H�V���$�������H�W��
A71 sont facilement accessibles depuis la CCPI ; 

- En matière de transports en commun, on notera la présence de lignes de bus du réseau REMI 
assuré par la région Centre-Val de Loire ; 

- La CCPI est également desservie par le réseau ferroviaire, avec notamment une ligne 
Intercités reliant Paris à Toulouse, à raison de 6 trains directs chaque jour, mais également 
des trains TER vers Orléans, Limoges, Vierzon et Châteauroux. En conséquence, trois gares 
sont présentes sur la CCPI : à Reuilly, Sainte-Lizaigne et Issoudun. 
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Figure 17 - Le réseau routier aux alentours d'Issoudun (Diagnostic du PLUi de la CCPI) 

�ª  �/�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� ���$�8�� �Y�D�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�P�H�Q�W�� �L�P�S�D�F�W�H�U�� �O�H�V�� �G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���� �(�Q��
�H�I�I�H�W���� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �Y�D�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�H�U�� �G�H�V�� �G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V����
�S�R�X�U�� �O�¶�L�P�S�R�U�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�D�X�[�� �H�W�� �O�¶�H�[�S�R�U�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�V���� �,�O�� �H�V�W�� �F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �G�H��
�Q�R�W�H�U�� �T�X�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�H�� �O�D�� �/�L�P�R�L�V�H�� �M�R�X�L�W�� �G�p�M�j�� �G�¶�X�Q�H�� �E�R�Q�Q�H�� �G�H�V�V�H�U�W�H�� �U�R�X�W�L�q�U�H����via une déviation qui 
contourne le centre-ville. Pour autant, la question des déplacements a été anticipée au moment 
�G�H���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����D�Y�H�F���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�¶�2�$�3 qui reste applicable sur le secteur. 

 

4.5 Sur le cadre de vie, les paysages et le patrimoine  
 
�&�R�P�P�H�� �p�Y�R�T�X�p�� �S�U�p�F�p�G�H�P�P�H�Q�W���� �O�H�� �S�D�\�V�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �H�V�W�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�P�H�Q�W�� �V�W�U�X�F�W�X�U�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
�D�J�U�L�F�R�O�H���R�P�Q�L�S�U�p�V�H�Q�W�H�����G�¶�D�X�W�D�Q�W���T�X�H���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���V�H���V�L�W�X�H���j���O�¶�L�Q�W�H�U�I�D�F�H���H�Q�W�U�H���G�H�V���H�V�S�D�F�H�V���P�R�Q�W�D�J�Q�H�X�[���H�W��
�G�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �E�R�F�D�J�H�U�V���� �/�H�V�� �Y�D�O�O�p�H�V�� �G�H�� �O�D�� �7�K�p�R�O�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�$�U�Q�R�Q�� �Y�L�H�Q�Q�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �P�R�G�H�O�H�U�� �O�H�V��
paysages et les bourgs de la CCPI, en offrant des paysages plus fermés, qui contrastent avec les 
espaces ouverts des plateaux agricoles. 
 
Le relief sur le territoire est assez peu marqué, ce qui pose ainsi peu de contraintes pour le 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����G�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V�����H�W�F�����3�R�X�U���D�X�W�D�Q�W�����O�H�V���T�X�H�O�T�X�H�V���F�R�X�U�V���G�¶�H�D�X���T�X�L���V�L�O�O�R�Q�Q�H�Q�W���O�D��
CCPI suffisent à entailler les plateaux et à former des pentes douces. 
 
�$���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�X���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H�V�����G�H�X�[���W�\�S�H�V���G�H���S�D�\�V�D�J�H�V���V�H���U�p�S�R�Q�G�H�Q�W : 
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- �'�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W�� �O�H�V�� �S�D�\�V�D�J�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �T�X�L�� �H�Q�W�R�X�U�H�Q�W�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� �H�W�� �T�X�L�� �V�R�Q�W��
particulièrement prégnants au Nord de la commune et de la zone 2AU ; 

- �'�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W���O�H�V���H�V�S�D�F�H�V���X�U�E�D�Q�L�V�p�V���F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H�����D�Y�H�F��
�G�H�� �Q�R�P�E�U�H�X�[�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �j�� �X�V�D�J�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���� �U�H�S�p�U�D�E�O�H�V�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�H�X�U�� �H�P�S�U�L�V�H�� �D�X�� �V�R�O��
importante et des hauteurs permises plus hautes. 

 
De plus, le long de la RD n°9 qui longe la zone 2AU, un champ photovoltaïque est implanté en rive 
�J�D�X�F�K�H���G�H���O�D���Y�R�L�H�����I�D�F�H���D�X���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H�� 
 

 
Figure 18 - Vue sur la zone 2AU depuis la RD 9 en direction du centre-ville d'Issoudun (Google Maps) 

 

 
Figure 19 - Vue sur la zone 2AU depuis la RD 9 en direction de Saint-Georges-sur-Arnon (Google Maps) 

�ª  �$�� �W�U�D�Y�H�U�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�X���3�/�8�L���G�H���O�D���&�&�3�,�� �H�W���O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�� �O�D���]�R�Q�H�� ���$�8�� �D�X��
�V�H�L�Q���G�X���V�H�F�W�H�X�U���G�H���O�D���=�$�(���G�H���O�D���/�L�P�R�L�V�H�����O�H���S�D�\�V�D�J�H�����V�X�U���F�H�W�W�H���S�R�U�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q����
�H�V�W�� �D�P�H�Q�p�� �j�� �p�Y�R�O�X�H�U���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���� �L�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�¶�X�Q�� �H�V�S�D�F�H�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �T�X�L�� �H�V�W�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�L�W�L�R�Q��
�D�Y�H�F���O�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���G�¶�R�U�H�V���H�W���G�p�M�j���X�U�E�D�Q�L�V�p�V���G�H���O�D���]�R�Q�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�����/�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X���3�/�8�L���Y�R�Q�W��
�G�R�Q�F���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���H�W���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���F�H���V�H�F�W�H�X�U���� �H�W���G�R�Q�F���F�R�Q�F�R�X�U�L�U���j��
�O�D�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�D�\�V�D�J�H���� �7�R�X�W�H�I�R�L�V���� �G�H�V�� �2�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �3�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q��
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W�� �G�p�M�j�� �V�X�U�� �F�H�W�W�H�� �]�R�Q�H�� �H�W�� �G�H�Y�U�R�Q�W�� �r�W�U�H�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�L��
�V�H�U�R�Q�W�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�p�V���� �%�L�H�Q�� �T�X�H�� �O�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�W�U�D�L�Q�H�Q�W�� �O�H�� �S�U�R�O�R�Q�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V����
�G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���S�D�\�V�D�J�q�U�H���V�R�Q�W���H�Q�Y�L�V�D�J�p�H�V���G�D�Q�V���O�H�V���2�$�3�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�D���S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H��
�K�D�L�H���F�K�D�P�S�r�W�U�H���H�Q���O�L�V�L�q�U�H���G�H���O�¶�H�V�S�D�F�H���D�J�U�L�F�R�O�H���H�W���O�¶�H�V�S�D�F�H���X�U�E�D�Q�L�V�p�� 
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5 ANNEXES 
 

5.1 Délibération de la CCPI  
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5.2 �0�D�L�O�� �G�H�� �O�D�� �'�'�7�� �j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �j��
�O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H�����$�8 

 
Mail en date du 6 octobre 2023 : 
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CHAPITRE 2. CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

2.1. ARTICLE R.122-3 : CONTENU DU DOSSIER ���[���d�h���������[�/�D�W�����d 

�>�[� �š�µ���������[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�����•�š����� �(�]�v�]�����‰���Œ���o���•�����Œ�š�]���o���•���>�í�î�î-3 et R.122-3 et suivants du Code de �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�X 

�>�[� �š�µ������ ���[�]�u�‰�����š�� �‰���Œ�u���š�� ������ �‰�Œ� �•���v�š���Œ�� �o���•�� �]�u�‰�����š�•�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���š�� �o���•�� �u���•�µ�Œ���•�� ���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���•�� �‰�Œ�]�•���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� � �À�]�š���Œ�U�� �o���•��
réduire voire les compenser si nécessaire. 

�>�[� �š�µ���������[�]�u�‰�����š�������‰�}�µ�Œ���(�]�v���o�]�š� �U�������‰���Œ�š�]�Œ�������•�����]�(�(� �Œ���v�š���•��� �š�µ�����•���u���v� ���•�����v��amont :  

o ���������}�u�‰�Œ���v���Œ�����o�����(�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š�����š���o���•���•�‰� ���]�(�]���]�š� �•�������•���u�]�o�]���µ�Æ���}�¶���•�[�]�v�•���Œ�����o�����‰�Œ�}�i���š���V 
o ���[�]�����v�š�]�(�]���Œ���o���•���]�v���]�����v�����•�������•�����u� �v���P���u���v�š�•���‰�Œ�}�i���š� �•���•�µ�Œ���o�����u�]�o�]���µ���v���š�µ�Œ���o�����š���Z�µ�u���]�v�����]�v�•�]���‹�µ�����•�µ�Œ���o����

�‰���Ç�•���P���U�����š�����[���v��� �À���o�µ���Œ���o���•�����}�v�•� �‹�µ���v�����•�����������‰�š�����o���•���}�µ dommageables. 
Elle doit permettre, en outre : 

o �������P�µ�]�����Œ���o�����D���`�š�Œ�������[�K�µ�À�Œ���P���������v�•���o�������}�v���µ�]�š�����������•�}�v���‰�Œ�}�i���š���V 
o ��������� �u�}�v�š�Œ���Œ���‹�µ�����o�����‰�Œ�}�i���š���‰�Œ���v�������v�����}�u�‰�š�����o���•���‰�Œ� �}�����µ�‰���š�]�}�v�•�����[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���V 
o ���[� ���o���]�Œ���Œ���o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �������u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�À�����•�µ�Œ���o�����v���š�µ�Œ�������š���o�������}�v�š���v�µ����e la décision à prendre ; 
o ���[�]�v�(�}�Œ�u���Œ���o�����‰�µ���o�]�������š���o�µ�]���‰���Œ�u���š�š�Œ�������[���Æ�‰�Œ�]�u���Œ���•�}�v�����À�]�•�X 

 

1° �h�v�� �Z� �•�µ�u� �� �E�}�v�� �d�����Z�v�]�‹�µ���� �~���}���µ�u���v�š�� ���]�•�•�}���]� �� ������ �o�[� �š�µ������ ���[�]�u�‰�����š�� �‰�}�µ�Œ�� �(�����]�o�]�š���Œ�� �•���� ���}�v�•�µ�o�š���š�]�}�v�� �o�}�Œ�•�� ������ �o�[���v�‹�µ�!�š����

publique) 

2° Une description du projet comportant en particulier : 

�x une description de la localisation du projet ; 

�x une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des 
travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases 
de construction et de fonctionnement ; 

�x une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au 
procédé de fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux 
et des ressources naturelles utilisés ; 

�x une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de 
l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des 
types et des quantités de déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement. 

3° �h�v���������•���Œ�]�‰�š�]�}�v�������•�����•�‰�����š�•���‰���Œ�š�]�v���v�š�•���������o�–� �š���š�������š�µ���o���������o�–���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U����� �v�}�u�u� �����^scénario de référence�_�U�����š��������

�o���µ�Œ�� � �À�}�o�µ�š�]�}�v�� ���v�� �����•�� ������ �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ���µ�� �‰rojet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en 
�o�–�����•���v������ ������ �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �����v�•�� �o���� �u���•�µ�Œ���� �}�¶�� �o���•�� ���Z���v�P���u���v�š�•�� �v���š�µ�Œ���o�•�� �‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���µ�� �•��� �v���Œ�]�}�� ������ �Œ� �(� �Œ���v������
peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des 
connaissances scientifiques disponibles ; 

4° Une description des facteurs susceptibles d'être affectés de manière notable par le projet : la population, la santé 

humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les 
aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage ; 

5° Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre 
autres : 

�x De la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ; 
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�x De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en 
tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

�x De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la 
création de nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

�x Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ; 

�x Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas 
échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones 
revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées.  

�x Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ; 

�x Des technologies et des substances utilisées. 

La description des éventuelles incidences notables porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects 
secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du 
projet ; 

6° Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui résultent de la 

vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. Cette 
description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les incidences négatives notables de ces 
événements sur l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse envisagée à ces situations d'urgence ; 

7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en fonction du 

projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment 
une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ; 

8° Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 

- éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets 
n'ayant pu être évités ; 

- compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 
humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le 
maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. 

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de l'exposé des effets 
attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° ; 

9° Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées ; 

10° Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les incidences 

notables sur l'environnement. 

11° Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant contribué à 

sa réalisation ; 

12° Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de maîtrise des risques pour les installations 

nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les installations classées pour la protection de l'environnement, il en 
est fait état dans l'étude d'impact. 

2.2. ARTICLE R.181-13 : CONTENU DU DOSSIER ������ �����D���E������ ���[���h�d�K�Z�/�^ATION 
ENVIRONNEMENTALE 

Le contenu du dossier de demande ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�������•�š���‰�Œ� ���]�•� �������v�•���o���•��décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 
26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale. 

���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�� ���� �o�[���Œ�š�]���o���� �Z�X�� �í�ô�í-13, la demande d'autorisation environnementale comprend les éléments communs 
suivants : 

1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses nom, prénoms, date de naissance et adresse et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, son numéro de SIRET, l'adresse de son siège 
social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;  

2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu'un plan de situation du projet à l'échelle 1/25 000, ou, à défaut 

au 1/50 000, indiquant son emplacement ;  

3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du droit d'y réaliser son projet 

ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ;  

4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les travaux envisagés, de ses modalités 

���–���Æ� ���µ�š�]�}�v�� ���š�� ������ �(�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š�U�� �����•�� �‰�Œ�}��� ��� �•�� �u�]�•�� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���U�� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� �o�–�]�v���]�����š�]�}�v�� ������ �o���� �}�µ�� �����•�� �Œ�µ���Œ�]�‹�µ���•�� �����•��
nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, les moyens d'intervention en cas 
d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, 
l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ;  

5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation environnementale, l'étude d'impact réalisée en 
application des articles R. 122-2 et R. 122-3, s'il y a lieu actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, 
soit, dans les autres cas, l'étude d'incidence environnementale prévue par l'article R. 181-14 ;  

6° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, notamment de celles prévues 

par les 4° et 5° ;  

7° Une note de présentation non technique.  

Lorsque le projet est susceptible d'affecter un ou des sites Natura 2000, l'étude d'incidence environnementale comporte 
l'évaluation au regard des objectifs de conservation de ces sites dont le contenu est défini à l'article R. 414-23.  
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2.3. RÉGLEMENTATION 

2.3.1. ���E���D���d�/���Z�������[�����K�h�^�d�/QUE 

�>�[� �š�µ�����������}�µ�•�š�]�‹�µ�������•�š�������•� �����•�µ�Œ���o���•���š���Æ�š���•���Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���•���•�µ�]�À���v�š�•���W�� 

- Loi N° 92.1444 du 31 décembre 1992 : relative à la lutte contre le bruit en général ;  
- Décret N° 95-21 du 9 janvier 1995 : relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le 

���}�������������o�[�µ�Œ�����v�]�•�u�������š���o�������}�������������o�������}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����š���������o�[�Z�����]�š���š�]�}�v�U���~�‰�}�µ�Œ���o���•���À�}�]���•���Œ�}�µ�š�]���Œ���•�����}�v�š���o�����š�Œ���(�]�����u�}�Ç���v��
���v�v�µ���o�� ���•�š�� ������ �ñ�� �ì�ì�ì�� �s� �Z�]���µ�o���•�l�i�}�µ�Œ�•�X�� �>���� ���o���•�•���u���v�š�� �•���� �(���]�š�� ���v�� �ñ�� �����š� �P�}�Œ�]���•�� ���š�� �o�[�}�v�� ��� �š���Œ�u�]�v���� �•�µ�Œ�������š�š���� �����•���� �W��- les 
secteurs affectés par le bruit, - �o���•�� �v�]�À�����µ�Æ�� �•�}�v�}�Œ���•�� ���v�� �(������������ �‹�µ���� �o���•�� �u���`�š�Œ���•�� ���[�ˆ�µ�À�Œ���� �•�}�v�š�� �š���v�µ�•�� ������ �‰�Œ���v���Œ���� ���v��
compte pour la construction des bâtiments inclus dans ces secteurs, - les isolements acoustiques de façade requis ;  

- Décret N° 95-22 du 9 janvier 1995 : relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de 
transports terrestres,  

- Arrêté du 5 mai 1995 : relatif au bruit des infrastructures routières nouvelles, détermination des niveaux sonores 
�u���Æ�]�u���µ�Æ�� �����u�]�•�•�]���o���•�� ���v�� �(�}�v���š�]�}�v�� ������ �o���� �v���š�µ�Œ���� �����•�� �o�}�����µ�Æ�� ���š�� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[���u���]���v������ �•�}�v�}�Œ���� �~�u�}��� �Œ� ���� �}�µ�� �v�}�v��
modérée) ;  

- Articles L571-9 du titre �s�/�/�� �h�� �W�Œ� �À���v�š�]�}�v�•�� �����•�� �v�µ�]�•���v�����•�� �����}�µ�•�š�]�‹�µ���•�� ���š�� �s�]�•�µ���o�o���•�� �i�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š��
�W���Œ�š�]�����o� �P�]�•�o���š�]�À�������v�v���Æ���������o�[�}�Œ���}�v�v���v�������v�£�î�ì�ì�ì-914 du 18 septembre 2000 (les articles 12 et 13 de la loi n° 92.1444 
�•�}�v�š�������Œ�}�P� �•���‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����>���ñ�ó�í-9) ;  

- Arrêté minist� �Œ�]���o�� ���µ�� �î�ï�� �i�µ�]�o�o���š�� �î�ì�í�ï�� �u�}���]�(�]���v�š�� �o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �ï�ì�� �u���]�� �í�õ�õ�ò�� �Œ���o���š�]�(�� ���µ�Æ�� �u�}�����o�]�š� �•�� ������ ���o���•�•���u���v�š�� �����•��
�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�� ������ �š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š�•�� �š���Œ�Œ���•�š�Œ���•�� ���š�� ���� �o�[�]�•�}�o���u���v�š�� �����}�µ�•�š�]�‹�µ���� �����•�� �����š�]�u���v�š�•�� ���[�Z�����]�š���š�]�}�v�� �����v�•�� �o���•�� �•�����š���µ�Œ�•��
affectés par le bruit ;  

- Arrêté du 30 juin �í�õ�õ�õ���Œ���o���š�]�(�����µ�Æ�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•�������•�������š�]�u���v�š�•�����[�Z�����]�š���š�]�}�v���V�� 
- Décret du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage ;  
- Arrêté n° 99-�î�ò�õ�ò�� �‰�}�Œ�š���v�š�� ���o���•�•���u���v�š�� ���� �o�[� �P���Œ���� �����•�� �]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�� �Œ�}�µ�š�]���Œ���•�� �����v�•�� �o���� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �� ������ �À�]�o�o���•�� ������

�o�[���P�P�o�}mération de la Rochelle.  
 

2.3.2. ���E���D���d�/���Z�������[���/�Z�����d��DE SANTÉ 

���v�� �&�Œ���v�����U�� �o���� �o� �P�]�•�o���š�]�}�v�� �‹�µ�]�� ���v�������Œ���� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ������ �o�[� �š�µ������ ���]�Œ�����š�� �^���v�š� �� �‰�}�µ�Œ���o���•�� �‰�Œ�}�i���š�•�� ���[���u� �v���P���u���v�š�•�� �Œ���‰�}�•���� �•�µ�Œ���o���•��
textes suivants : 

- La loi n°76/629 du 10/07/1976 relative à la protection de �o�����v���š�µ�Œ�������š�����µ�����}�v�š���v�µ�������•��� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š ; 
- �>�����>�}�]���•�µ�Œ���o�[���]�Œ�����š���o�[�h�š�]�o�]�•���š�]�}�v���Z���š�]�}�v�v���o�o�����������o�[���v���Œ�P�]���U�����]�š�����o�}�]���^�>���h�Z���_�U���v�£�õ�ò�l�í�î�ï�ò�����µ���ï�ì�l�ì�î�l�í�õ�õ�ò ; 
- Le décret modifié 77-�í�í�ð�í�����µ���í�î���}���š�}���Œ�����í�õ�ó�ó�U���‰�Œ�]�•���‰�}�µ�Œ���o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�[���Œ�š�]���o�����î���������o�����o�}�]���v�£�ó�ò�ô-629 du 25 février 

�í�õ�õ�ï���Œ���o���š�]�(�����µ�Æ��� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�����š�����Z���u�‰�����[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�������•�����v�‹�µ�!�š���•���‰�µ���o�]�‹�µ���• ; 
- Le décret 93-�î�ð�ñ�����µ���î�ñ���(� �À�Œ�]���Œ���í�õ�õ�ï���Œ���o���š�]�(�����µ�Æ��� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�����š�����Z���u�‰�����[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�������•�����v�‹�µ�!�š���•���‰�µ���o�]�‹�µ���• ; 
- La circulaire n°87-88 du 25 octobre 1987 relative �����o�������}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����š���������o�[���u� �v���P���u���v�š�������•�����µ�š�}�Œ�}�µ�š���•�����}�v��� ��� ���• ; 
- �>���� ���]�Œ���µ�o���]�Œ���� �D���š���� �v�£�õ�ô�l�ï�ò�� ���µ�� �í�ó�l�ì�î�l�õ�ô�� �Œ���o���š�]�À���� ���� �o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �í�õ�� ������ �o���� �o�}�]�� �•�µ�Œ�� �o�[���]�Œ�� ���š�� �o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v��

�Œ���š�]�}�v�v���o�o�����������o�[� �v���Œ�P�]�������}�u�‰�o� �š���v�š���o���•��� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�������•���‰�Œ�}�i���š�•�����[���u� �vagements ; 
- �>���� ���]�Œ���µ�o���]�Œ���� ���'�^�� �v�£�í�ô�ñ�l�î�ì�ì�í�� ���µ�� �í�í�l�ì�ð�l�î�ì�ì�í�� �Œ���o���š�]�À���� ���� �o�[���v���o�Ç�•���� �����•�� ���(�(���š�•�� �•�µ�Œ�� �o���� �•���v�š� �� �����•�� � �š�µ�����•�� ���[�]�u�‰�����š��

sanitaire ; 

- �>���� ���]�Œ���µ�o���]�Œ���� ���µ�� �u�]�v�]�•�š���Œ���� ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �v�£�õ�ï-�ó�ï�� ���µ�� �î�ó�� �•���‰�š���u���Œ���� �í�õ�õ�ï�� �‰�Œ�]�•���� �‰�}�µ�Œ�� �o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� ���µ�� ��� ���Œ���š��
n°93-245 du 25 �(� �À�Œ�]���Œ�� �í�õ�õ�ï�� �Œ���o���š�]�(�•�� ���µ�Æ�� � �š�µ�����•�� ���[�]�u�‰�����š�� ���š�� ���µ�� ���Z���u�‰�� ���[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� �����•�� ���v�‹�µ�!�š���•�� �‰�µ���o�]�‹�µ���•�� ���š��
modifiant le décret n°77-�í�í�ð�í�����µ���í�î���}���š�}���Œ�����í�õ�ó�ó�����š���o�[���v�v���Æ�������µ����� ���Œ���š���v�£�ô�ñ-453 du 23 avril 1985 ; 

- La circulaire interministérielle Équipement/Santé/Écologie du 25 février 2005 relative à la prise en compte des 
���(�(���š�•���•�µ�Œ���o�����•���v�š� ���������‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���������o�[���]�Œ�������v�•���o���•��� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�������•���]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•���Œ�}�µ�š�]���Œ���•�X 

 

�>�����‰�Œ� �•���v�š����� �š�µ���������•�š���Œ� ���o�]�•� �������}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�����������•���š���Æ�š���•�U�����š��� �P���o���u���v�š�����À�������o�[���‰�‰�µ�]�������•�����}���µ�u���v�š�•���•�µ�]�À���v�š�•���W 

- Note du 18 janvier 2017, émanant de la Direction des Infrastructures de Transport du Ministère de 
�o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U�� ������ �o�–���v���Œ�P�]���� ���š�� ������ �o���� �D���Œ�� �‰�Œ� ���]�•���v�š�� �o���•�� �v�}�µ�À�����µ�Æ�� � �o� �u���v�š�•�� ���� ���}�v�•�]��� �Œ���Œ�� �����v�•�� �o���•�� � �š�µ�����•�� ���]�Œ�� �˜��
�^���v�š� �U�������v�•���o�[���š�š���v�š�����������o�����Œ� �À�]�•�]�}�v���������o�������]�Œ��ulaire du 25 février 2005 ; 

- �D� �š�Z�}���}�o�}�P�]���� ��� �(�]�v�]���� �����v�•�� �o�[�]�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� ������ �o�[���‹�µ�]�‰���u���v�š�� ������ �u���Œ�•�� �í�õ�õ�ò�� �Œ���o���š�]�À���� ���� �o���� �‰�Œ�]�•���� ���v�� ���}�u�‰�š���� ������
�o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�����š�����µ���‰���Ç�•���P���������v�•���o�������}�v�����‰�š�]�}�v�����š���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}�i���š�•���Œ�}�µ�š�]���Œ ; 

- Note méthodologique du CERTU-SETRA de �i���v�À�]���Œ���î�ì�ì�ô���W�����š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�����[�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•���Œ�}�µ�š�]���Œ���•���t Volet « air et 
santé » �t État initial et recueil des données ; 

- �'�µ�]�����•�� �u� �š�Z�}���}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �•�µ�Œ�� �o���•�� � �š�µ�����•�� ���[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �À�}�o���š�� �h air et santé » de février 2005 (annexe de la 
circulaire du 25 février �î�ì�ì�ñ�� �Œ���o���š�]�À���� ���� �o���� �‰�Œ�]�•���� ���v�� ���}�u�‰�š���� �����•�� ���(�(���š�•�� �•�µ�Œ�� �o���� �•���v�š� �� ������ �o���� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�� ������ �o�[���]�Œ�� �����v�•�� �o���•��
� �š�µ�����•�����[�]�u�‰�����š�������•���]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•���Œ�}�µ�š�]���Œ���•�• ; 

- Normes ISO ou AFNOR correspondant aux protocoles analytiques des différents polluants à analyser. 
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CHAPITRE 3. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR ET DE SON 
MANDATAIRE 

 

 

 

 

 

3.1. �D���2�d�Z�������[�K�h�s�Z���'�� 

�>�����u���`�š�Œ�������[�}�µ�À�Œ���P�������µ���‰�Œ�}�i���š�����•�š���o�� : 

���}�u�u�µ�v���µ�š� �����������}�u�u�µ�v���•�����µ���W���Ç�•�����[�/�•�•�}�µ���µ�v�� 

�W�o�������������•�����Œ�}�]�š�•���������o�[�,�}�u�u�� 

BP 150 

36105 Issoudun cedex 

Tél : 02 54 03 36 36 

Fax : 02 54 03 17 13 

Mail : ccpi@issoudun.fr 

SIRET : 243 600 236 00018 
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CHAPITRE 4. EMPLACEMENT DU PROJET ET DE SON 
ENVIRONNEMENT 

4.1. PRÉSENTATION DU PROJET 

La zone industrielle de la Limoise à Issoudun recouvre actuellement 90 ha située au nord-ouest de la ville, bordée au nord 
par la voie ferrée Paris Toulouse, à l'ouest par la rocade et au sud par la RN 151.  

L'extension de la zone consiste en la création de 2 voies distinctes :  

�x L'une pour réaliser une jonction entre le rond point de la rue des Villages et la rue Gustave Eiffel qui 
permettra de desservir 19.6ha. Cette superficie comprend le secteur situé entre le site de VIVARTE et le 
village d'entreprises n°1 (6.9ha)  

�x L'une pour desservir les terrains situés à l'arrière du village entreprises n°2 pour environ 5ha. 

En plus de la création de la voie à proprement parler, cet aménagement comprend la création d'une haie plantée en limite 
de la zone constructible d'un linéaire de 1km, imposée au PLU. Cette haie sera plantée d'essences champêtres et rustiques 
(troènes, charmilles, noisetier), ne nécessitant aucune taille, si ce n'est de mise en sécurité si nécessaire.  

Les espaces communs seront plantés : une aire de convivialité sera installée au centre de la zone sur une surface gelée par 
l'archéologie préventive. De même, l'aire de gestion des eaux pluviales sera végétalisée.  

L'aire de convivialité sera accessible par 3 cheminements piétons : 2 depuis la voie créée et 1 depuis la Rue Robert 
Maréchal, par le Village entreprise n°1.  

Enfin, les talus importants situés en haut de la Rue Gustave Eiffel seront nappés de la terre végétale récupérée lors des 
terrassements et plantés en graminées pour une gestion différenciée et un meilleur aspect esthétique qu'actuellement.  

L'équipe de maîtrise d'oeuvre a souhaité proposer une version alternative au profil réalisé sur la rue des Villages, sur une 
même emprise de 12m, laissant plus de place aux végétaux et permettant une gestion alternative des eaux pluviales.  

La voie de circulation est réduite à 6m, en simple pente, avec un cheminement piéton unilatéral de 1.60 m, séparé de la 
voie par une noue plantée de couvre-sols et d'arbres. L'espace situé de l'autre côté de la voie sera planté en graminées et 
géré de manière différenciée par 2 fauches annuelles.  

Cette version offre une trame végétale généreuse, permettant de mieux protéger les arbres plantés des maladies et offrant 
une meilleure qualité du cadre de vie aux entreprises désirant s'installer sur la zone. Ce scénario répond également aux 
critères des "Villes et Villages Fleuris".  

Cet aménagement permettrait d'améliorer la perception depuis la route de Bourges, entrée importante de la ville 
d'ISSOUDUN. 

Cette version permet de mieux répondre aux objectifs définis par le profil environnemental :  

1. Cible 1 - �'���•�š�]�}�v��� ���}�v�}�u�����������o�[���•�‰���������t Qualité urbaine : les espaces imperméabilisés sont dimensionnés au strict 
minimum par la réduction de la largeur de chaussée, la suppression d'un des trottoirs et la modification du 
carrefour.  

2. Cible 4 - Paysage : augmentation des surfaces plantées en couvre-sols demandant peu d'entretien, gestion 
différenciée des secteurs plantés en graminées.  

3. Cible 5 - Gestion de l'Eau : solution alternative au tout tuyau. Les eaux de la voirie ruissellent sur la chaussée 
directement dans des noues plantées permettant une dépollution par les végétaux.  

4. Cible 6 - Biodiversité : les noues participeront à la densification des corridors écologiques, véritables réservoirs de 
biodiversité  

Cette version représente une vraie valeur ajoutée quant au rendu esthétique de ce quartier situé en entrée de ville ainsi que 
du point de vue du développement durable, tout en restant dans le budget initial de la version initiale. 
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4.2. CONTEXTE STRATÉGIQUE ���d���^�/�d�������[���d�h������ 

�>�����‰�Œ�}�i���š�����[���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�/���������o�����>�]�u�}�]�•�����•�[�]�v�•���Œ�]�š�������v�•���µ�v�������Ç�v���u�]�‹�µ�����������Œ���v�(�}�Œ�����u���v�š���•�‰���š�]���o�����µ���•�����š���µ�Œ���E�}�Œ��-Ouest de 
la Ville ou se situent les principaux pôles industriels et commerciaux et les nouvelles infrastructures énergétiques (centrale 
solaire de a route de Migny, parc éoliens en bordure de la RN 151). 

Ce projet est rendu possible par les importantes disponibilités foncières en périphérie des implantations déjà existantes 
(Safran, Regeltex, Louis-Vuitton, Meci etc.) et des besoins de desserte ���v���o�]���v�����À�������o�����‰�Œ�}���Z���]�v�����}�‰� �Œ���š�]�}�v�����[���P�Œ���v���]�•�•���u���v�š��
du site logistique du groupe VIVARTE qui va construire un nouvel entrepôt de 25 000 m².  

Globalement, la Zi de la Limoise recouvre actuellement 90 hectares. Elle est délimitée au Nord par la voie ferrée de la Ligne 
�W���Œ�]�•���d�}�µ�o�}�µ�•���U�������o�[�K�µ���•�š���‰���Œ���o�[���Æ�X���Œ�}�����������Œ� ���u� �v���P� �������v�����}�µ�o���À���Œ�����µ�Œ�����]�v�����š�����µ���^�µ�����‰���Œ���o�����Z�E���í�ñ�í�X�� 

�^�}�µ�•�� �D���`�š�Œ�]�•���� ���[�K�µ�À�Œ���P���� ������ �o���� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �•�� ������ ���}�u�u�µ�v���•�� ���µ�� �W���Ç�•�� ���[�/�•�•�}�µ���µ�v�� �~�����W�/�•�U�� ������ �‰�Œ�}�i���š�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ��� ���o�]�v���� �o����
stratégie économique privilégi� ���� �����v�•�� �o���� �������Œ���� ���µ�� �^���Z� �u���� ������ ���}�Z� �Œ���v������ �d���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o���� �~�^���}�d�•�� ���š�� ���µ�� �W�o���v�� �>�}�����o�� ���[�h�Œ�����v�]�•�u����
intercommunale (PLUi), visant à consolider les filières présentes sur le territoire par une consommation foncière raisonnée 
en adéquation avec les objectifs de développement.  

�>���� �‰�Œ�}�P�Œ���u�u���� �]�v�š� �P�Œ���Œ���� �µ�v���� ���}�v�����‰�š�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���µ�Œ�����o���U�� ���À������ �����•�� �‰�Œ�]�}�Œ�]�š� �•�� ���(�(�]�Œ�u� ���•�� ������ �u�}��� �Œ���š�]�}�v�� ������
���}�v�•�}�u�u���š�]�}�v�������•���Œ���•�•�}�µ�Œ�����•�����š���������o�[� �v���Œ�P�]���U���������P���•�š�]�}�v���Œ���]�•�}�v�v� �����������o�[�����µ���~�v�}�š���u�u���v�š���o���•�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�•�����š�������•����� ���Z���š�•�U��
���[�]�v�š� �P�Œ���š�]�}�v���‰���Ç�•agère avec prise en compte de la biodiversité locale.  

�/�o�� ���}�u�‰�}�Œ�š���Œ���� �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� �‰�Z���•���•�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� �‹�µ�]�� �•���� �Œ� ���o�]�•���Œ�}�v�š�� �•���o�}�v�� �µ�v�� � ���Z� ���v���]���Œ�� �‰�o�µ�Œ�]���v�v�µ���o�� ���i�µ�•�š�����o���� ���µ�� �Œ���P���Œ���� ���µ��
rythme de la commercialisation foncière.  

Le cahier des charges de requalification et de l'extension des zones devra correspondre aux exigences régionales afin 
d'obtenir des subventions. 

4.3. SITUATION GÉOGRAPHIQUE 

�>�����•�]�š�������µ���‰�Œ�}�i���š�����•�š���o�}�����o�]�•� ���•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�������v�•���o������� �‰���Œ�š���u���v�š���������o�[�/�v���Œ�����~�ï�ò�•�U�����v���Œ� �P�]�}�v�������v�š�Œ�����s���o���������>�}�]�Œ���X 

 

 

Figure 1 : Localisation du projet 

Ilot privé : 2,3 ha 

Ilot privé : 5,7 ha 

Ilot privé : 2,4 ha 

Ilot privé : 2,2 ha 

Ilot privé : 0,8 ha 

Ilot privé : 2,7 ha 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   12 

 

Plan 1 : Plan de situation géographique du projet 
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Plan 2 : Plan de situation cadastrale du projet 
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Plan 3 : Localisation du projet �t vue aérienne 
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CHAPITRE 5. ���E���>�z�^�����������>�[���d���d���/�EITIAL DU SITE ET DE SON 
ENVIRONNEMENT 

5.1. LE MILIEU PHYSIQUE 

�^�]�š�µ� �������� ���v�À�]�Œ�}�v�� �î�ì�ì���l�u���������o�[�K��� ���v�����š�o���v�š�]�‹�µ���U�� �o�����Œ� �P�]�}�v�� �•���������Œ�����š� �Œ�]�•�����‰���Œ���µ�v�����o�]�u���š���������š�Ç�‰�����}��� ���v�]�‹�µ���U�����}�µ�Æ�����š���Z�µ�u�]�����U��
avec des amplitudes thermiques et hydriques atténuées. 

 

5.1.1. CONTEXTE CLIMATIQUE 

5.1.1.1. PLUVIOMÉTRIE 

�>�����Œ� �‰���Œ�š�]�š�]�}�v���������o�����‰�o�µ�À�]�}�u� �š�Œ�]�������•�š���Œ���o���š�]�À���u���v�š���Z�}�u�}�P���v�����•�µ�Œ���š�}�µ�š�����o�[���v�v� ���X���>�����u�}�Ç���v�v���������•���‰�Œ� ���]�‰�]�š���š�]�}�v�•�����v�v�µ���o�o���•�����•�š��
de 737 mm/an (station de Châteauroux-Déols). Cette pluviométrie est inférieure à la moyenne nationale de 800 mm. 

Globalement, les mois de mai et octobre sont les plus arrosés avec 73 mm de précipitations, le plus sec étant février avec 
seulement 49 mm. Les pluies sont plus abondantes en hiver et au printemps, même si les mois de février et mars 
���}�v�š�Œ���•�š���v�š�����À�������o���•���u�}�]�•�����[���À�Œ�]�o�����š���u���]�U���������µ���}�µ�‰���‰�o�µ�•�����Œ�Œ�}�•� �•�X 

 

 

Figure 2 : Répartition mensuelle des précipitations et des températures à la station de Châteauroux-Déols pour la période 
1981-2010 

(Source : METEO FRANCE) 

 

5.1.1.2. TEMPÉRATURES 

�>�����š���u�‰� �Œ���š�µ�Œ�����u�}�Ç���v�v�������v�v�µ���o�o�������•�š���������í�í�U�ô�£���U���À���o���µ�Œ���Œ���o���š�]�À���u���v�š��� �o���À� ���������o�[� ���Z���o�o�����Œ� �P�]�}�v���o���X���D���•�µ�Œ� �������š���u�}�Ç���v�v� �����•�µ�Œ��
la période de 1981 à 2010 à la station de Châteauroux, la courbe des températures moyennes indique que celles-ci 
�•�[�]�v�•���Œ�]�À���v�š�������v�•���µ�v�����(�}�µ�Œ���Z���š�š�����À���Œ�]���v�š�����v�š�Œ�����ó�U�ï�£�����‰�}�µ�Œ���o�����u�}�]�•���������i���v�À�]���Œ�U�����š���í�ò�U�ï�£�����‰�}�µ�Œ���o�����u�}�]�•���������i�µ�]�o�o���š�X 
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5.1.1.3. VENTS 

Les vents dominants sont de secteur Sud-Ouest (35,2%), et dans une moindre mesure Nord-Est (21,5%). Ceci est confirmé 
par la rose des vents présentée ci-après.  

 

Figure 3 : Rose des vents à la station de Châteauroux-Déols 

Source : Wind Finder 

La vitesse des vents à Châteauroux est caractérisée comme indiquée dans le tableau ci-après (données obtenues pour des 
anémomètres situés à 10 m au-dessus du sol). 

 

5.1.1.4. ORAGES 

�>�[�/�v���Œ���� ���•�š�� �µ�v�� ��� �‰���Œ�š���u���v�š�� �}�¶�� �o�[�����š�]�À�]�š� �� �}�Œ���P���µ�•���� ���•�š�� �P�o�}�����o���u���v�š�� �‰���µ�� �]mportante. Deux paramètres permettent 
���[���‰�‰�Œ� ���]���Œ���o�[�����š�]�À�]�š� ���}�Œ���P���µ�•�����W���o�����v�]�À�����µ���l� �Œ���µ�v�]�‹�µ�������š���o���������v�•�]�š� ���������(�}�µ���Œ�}�]���u���v�š�X 

�>�����v�]�À�����µ���l� �Œ���µ�v�]�‹�µ�������•�š���o�����v�}�u���Œ�����������i�}�µ�Œ�•���‰���Œ�����v���}�¶���o�[�}�v�����v�š���v�����P�Œ�}�v�����Œ���o�����š�}�v�v���Œ�Œ���X�� 

�>���������v�•�]�š� �����[���Œ���� ���•�š��� �P���o���������î�U�í���(�}�]�•���o���������vsité de foudroiement (nombre de coups de foudre au sol par km² et par an). Le 
risque moyen de foudroiement2 en France est de : 

- 1 tous les 100 ans pour un grand bâtiment, 

- 1 tous les 200 ans pour un arbre, 

- 1 tous les 10 000 ans pour un homme. 

Le niveau kéraunique de 14,5 jours par an à la station de Châteauroux-Déols de Météo France est inférieur à la moyenne 
nationale de 20 jours par an. La densité de foudroiement de 0,83 impacts/km²/an est inférieure à la moyenne nationale de 
1,20 impacts / km²/ an.  

5.1.1.5. ENSOLEILLEMENT 

Sur la période 1981-�î�ì�í�ì�U�� �o���� ���µ�Œ� ���� ���[�]�v�•�}�o���š�]�}�v�� �u�}�Ç���v�v���� ���� �o���� �•�š���š�]�}�v�� �u� �š� �}�Œ�}�o�}�P�]�‹�µ���� ������ ���Z���š�����µ�Œ�}�µ�Æ-��� �}�o�•�� ���•�š�� ���[���v�À�]�Œ�}�v��
1 �ô�ð�ì���Z���µ�Œ���•�����v�v�µ���o�o���•�X�����v�����}�u�‰���Œ���]�•�}�v�U���o���•�����µ�Œ� ���•���u�}�Ç���v�v���•�����[�]�v�•�}�o���š�]�}�v�����v���&�Œ���v���������•�š���������í���õ�ó�ï���Z���µ�Œ���•�����v�v�µ���o�o���•�U�����À������������
fortes disparités entre les régions. 

�>�����u�}�]�•���o�����‰�o�µ�•�����v�•�}�o���]�o�o� �����•�š���o�����u�}�]�•�����[���}�¸�š�����À�������‰�o�µ�•���������î�ï�ñ���Z���µ�Œ���•���������•�}�o���]�o�X����� �����u���Œ�������•�š���o�����u�}�]�•���o�����u�}�]�v�•�����v�•�}�o���]�o�o� �����À��c 
seulement 59 heures de soleil. 

 

Figure 4 : Températures moyennes et ensoleillement moyen mensuel à la station de Châteauroux-Déols pour la période 
1981-2010 

(Source : METEO FRANCE) 

 

Figure 5 : Caractéristiques climatiques à la station de Bergerac (Source : Météo France) 

Thématique Caractéristiques Sensibilité 
Sensibilité 

globale 
MILIEU PHYSIQUE 

Contexte 
climatique 

Climat océanique tempéré Faible 

Faible 
Précipitations moyennes Faible 
�d���u�‰� �Œ���š�µ�Œ���•�����]���v�����]�(�(� �Œ���v���]� ���•�����v�š�Œ�����o�[� �š� �����š���o�[�Z�]�À���Œ Faible 

Ensoleillement modéré Faible 

�Î  Le climat ne représente pas une contrainte pour le projet 
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5.1.2. CONTEXTE TOPOGRAPHIQUE 

La topographie de la zone du projet est relativement plate avec des élévations comprises entre 143,50 m NGF au Nord Est et 
149,00 m NGF au Sud.  

�����v�}�š���Œ���o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v���š���o�Á���P�������v�•���o�����‰���Œ�š�]�������•�š�X 

 

Figure 6 : Topographie du lieu du projet 
(Source : cartes-topographiques) 

 

Thématique Caractéristiques Sensibilité 
Sensibilité 

globale 
MILIEU PHYSIQUE 

Contexte 
topographique 

�W�Œ� �•���v���������[�µ�v���š���o�Á���P�� Faible 

Faible 

Pentes relativement faibles Faible 

�Î  �>�������}�v�š���Æ�š�����š�}�‰�}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ�����v�����Œ���‰�Œ� �•���v�š�����‰���•�������������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•���‰�}�µ�À���v�š�����}�v�š�Œ���]�v���Œ�����o�[���u� �v���P���u���v�š�X 
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Plan 4 �W���d�}�‰�}�P�Œ���‰�Z�]�����������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ������ 
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5.1.3. CONTEXTE GÉOLOGIQUE 

�>�����v�}�š�]�������P� �}�o�}�P�]�‹�µ�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����}�v�v�����o������� �(�]�v�]�š�]�}�v���•�µ�]�À���v�š�����W 

- J6-7a : Oxfordien supérieur et Kimméridgien inférieur. Connu autrefois et très approximativement sous le nom de 
calcaire de Châteauroux, cet ensemble peut être aisément subdivisé grâce à la présence de deux horizons à 
Spongiaires. De bas en haut nous distinguons : 
 

�¾  Calcaire à Spongiaires de Pruniers (environ 20 m). Cette formation est caractérisée par le développement 
de biohermes à Spongiaires au sein de calcaires lités. Elle débute par des calcaires gris-blanc en bancs 
décimétriques qui reposent généralement sur les marnes glauconieuses de l'Oxfordien moyen ou parfois 
directement sur le Bathonien. 

 

�¾ Calcaire de la Martinerie (environ 60 m). C'est un calcaire gris-blanc, à pâte fine, en bancs décimétriques 
très réguliers, séparés par de minces délits argileux, de teinte verte devenant brune par altération.  Calcaire à 
Spongiaires de Von (environ 40 m). Définie précédemment aux environs de Châteauroux, cette formation 
correspond à un nouveau développement des récifs à Spongiaires qui se présentent tantôt sous la forme de 
biohermes visibles en cartographie, tantôt sous la forme de biostromes intercalés dans le faciès des calcaires 
lités. Leur épaisseur, sans doute assez variable, atteint généralement 40 mètres. 
 
�¾ Calcaire de Montierchaume (environ 80 mètres). c'est un calcaire à grain fin, bien lité. Dans la région de 
Châteauroux une intercalât ion plus marneuse, les marnocalcaires de Déols, nous avait permis de le subdiviser 
en trois horizons. En fait, plusieurs niveaux plus ou moins lenticulaires existent, notamment au Nord-Ouest de la 
ville d'Issoudun où ils se multiplient et montent jusqu'à la base du calcaire de Levroux. 
 
�¾ Calcaire de Levroux (50 à 60 mètres). C'est un calcaire gris, argileux, sublithographique, fossilifère avec 
quelques bancs de marnes et sans pseudomorphose degypse. Les fossiles toujours partiellement dissous sont 
condensés dans des niveaux lenticulaires. Deux ensembles peuvent être distingués. Dans la partie inférieure, les 
bancs fossilifères sont puissants (plusieurs dizaines de centimètres), espacés. Hors les niveaux fossilifères, ce 
calcaire est bien lité et peu différent d'aspect du calcaire de Montierchaume. 

 
 

- GP. Dépôts cryoclastiques. Grèzes calcaires (2 mètres maximum). Hors du territoire couvert par cette feuille, à "Est de 
Levroux, une tranchée d'adduction d'eau a été réalisée suivant un tracé perpendiculaire au ruisseau de Saint-Phalier. 
Elle montre un important dépôt de type grèze constitué de cailloutis calcaires enrobés d'une pellicule argileuse 
brune. La taille des cailloutis est petite: 1 centimètre en moyenne. Ce dépôt couvre les deux flancs du thalweg et son 
épaisseur jamais très importante est maximale au centre. Cette même formation est visible tout autour d'Issoudun 
où elle donne naissance à de petites exploitations artisanales. 
Les grèzes ne sont pas datées et nous ignorons si elles sont toutes de même âge. En le supposant, cas le plus simple, 
nous pouvons établir la succession suivante: 

�¾ phase 1 (âge probable: Riss) : approfondissement des thalwegs. 
 
�¾ phase 2 : cryoturbation du substratum des vallées. Elle s'observe d'une part en photographie aérienne, 
d'autre part sur le terrain dans une carrière sur la droite du chemin d'accès à Nouan, rive droite de l'Arnon (x : 
584 ; y : 209) où l'on voit les grèzes parfaitement litées reposer sur le substratum cryoturbé. 
�¾ phase 3 : mise en place des grèzes. 
 
�¾ phase 4 : remblaiement Fx des vallées accompagné d'une érosion des grèzes. A Meunet (x: 571 ; y: 204), 
l'on peut observer des éléments constitutifs des grèzes resédimentés dans les alluvions Fx. 

 
�¾ phase 5 (Würm pour partie) : mise en place des limons éoliens. 

 

 

Figure 7 : Contexte géologique du site du projet 
(Source : BRGM �t INFOTERRE) 

 

Plusieurs forages sont situés à proximité du site du projet : 

- ouvrage BSS001LQKK (ancien code 05453X0021/P) 
- ouvrage BSS001LQJW (ancien code 05453X0008/S) 
- ouvrage BSS001LQLJ (ancien code 05453X0044/P) 
- ouvrage BSS001LQJQ (ancien code 05453X0002/S) 
- ouvrage BSS001LQNW (ancien code 05453X0104/FEPAR) 
- ouvrage BSS001LQMG (ancien code 05453X0066/F) 

 

�>�����v�]�À�����µ�����[�����µ���Œ���v���}�v�š�Œ� �����•�š���������í�í�U�ò���u���‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�����µ���•�}�o���o�����í�ò�����À�Œ�]�o���í�õ�ô�õ�U���o�}�Œ�•���������o�������Œ� ���š�]�}�v�����µ���(�}�Œ���P�������^�^�ì�ì�í�>�Y�D�'�X 
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Figure 8 : Localisation des ouvrages BSS à proximité du site 
(Source : BRGM �t INFOTERRE) 

 

Figure 9 : Log validé du forage BSS001LQMG 
(Source : BRGM �t INFOTERRE) 

 

 

Thématique Caractéristiques Sensibilité 
Sensibilité 

globale 
MILIEU PHYSIQUE 

Contexte 
géologique 

Formations calcaires  Faible Faible 

�Î  Le contexte géologique �v�����Œ���‰�Œ� �•���v�š�����‰���•�������������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•���‰�}�µ�À���v�š�����}�v�š�Œ���]�v���Œ�����o�[���u� �v���P���u���v�š�X 
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5.1.4. CONTEXTE PÉDOLOGIQUE 

�h�v����� �š�µ�������P� �}�š�����Z�v�]�‹�µ�����~���(�X�����v�v���Æ���•������� �š� ���Œ� ���o�]�•� �����š���������}�v���o�µ�������o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v���•�}�o���(���]���o���u���v�š���‰���Œ�u� �����o���X 

 

5.1.5. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���>�/�������h��MILIEU PHYSIQUE 

Les contextes climatique, topographique et géologique ne présentent pas de caractéristiques pouvant contraindre le projet. 

Le contexte pédologique conclut �����o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v���•�}�o���(���]���o���u���v�š���‰���Œ�u� �����o��. 

Les enjeux liés au milieu physique sont globalement faibles. 

Tableau 1 : Synthèse des enjeux liés au milieu physique 

Thématique Caractéristiques Enjeu 

MILIEU PHYSIQUE 

Contexte 
climatique 

Climat océanique tempéré Faible 

Précipitations moyennes Faible 

Températures bien ���]�(�(� �Œ���v���]� ���•�����v�š�Œ�����o�[� �š� �����š���o�[�Z�]�À���Œ Faible 

Ensoleillement modéré Faible 

Contexte 
topographique 

�W�Œ� �•���v���������[�µ�v���š���o�Á���P�� Faible 

Pentes relativement faibles Faible 

Contexte 
géologique 

Formations à dominante calcaire Faible 

Contexte 
pédologique 

Sol faiblement perméable Faible 
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5.2. LA RESSOURCE EN EAU 

5.2.1. LE CONTEXTE HYDROLOGIQUE 

�>�����•�]�š�������µ���‰�Œ�}�i���š�����•�š���o�}�����o�]�•� ���•�µ�Œ���o���������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���������o�����d�Z� �}�o�•���‹�µ�]���•�[� ���}�µ�o���������o�[�K�µ���•�š�����µ���‰�Œ�}�i���š�X 

 

   

Figure 10 : Contexte hydrographique 

 

5.2.1.1. ASPECTS QUALITATIFS 

�>���������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���������o�����d�Z� �}�o�•���•�����•�]�š�µ���������v�•���o�����u���•�•�������[�����µ���&�Z�'�Z�ì�ï�ð�ì�����h���>�����d�Z� �}�o�•�������‰�µ�]�•���/�•�•�}�µ���µ�v���i�µ�•�‹�µ�[�����o�������}�v�(�o�µ���v������
���À�������o�[���Œ�v�}�v�i�X 

 

Tableau 2 : Récapit�µ�o���š�]�(���������o�[� �š���š���������o�����u���•�•�������[�����µ���~�^�}�µ�Œ���� �W�����P���v�������������o�[�����µ���>�}�]�Œ�������Œ���š���P�v���• 

État initial 

 
État écologique global Médiocre 

 

 

Éléments 
biologiques 

IBD Bon 

 IBGN /  

 IBMR Médiocre 

 IPR Médiocre 

 Physico-chimie Moyen 

 Polluants spécifiques Bon 

     

Risques 

 Risque global Risque 

 Macropolluants Respect 

 Nitrates Respect 

 Pesticides Risque 

 Toxiques Respect 

 Morphologie Risque 

 �K���•�š�����o���•�������o�[� ���}�µ�o���u���v�š Risque 

 Hydrologie Respect 

     

Objectifs 
Bon état 

écologique 
(2027) 

 

�>�[�/�������~�/�v���]���������]�}�o�}�P�]�‹�µ�������]���š�}�u� ���• est un outil qui repose sur une taxonomie simplifiée afin de diagnostiquer les pollutions 
�š�Œ�}�‰�Z�]�‹�µ���•�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ���(�Œ���v�����]�•�X�������š���}�µ�š�]�o���‰���Œ�u���š���W 

- D'évaluer la qualité biologique d'une station ; 
- De suivre l'évolution temporelle de la qualité biologique de l'eau ; 
- D'en suivre l'évolution spatiale ; 
- D'évaluer les conséquences d'une perturbation sur le milieu (sensibilité à la pollution organique, saline ou 

eutrophisation). 
 

�>�[�/���'���~�/�v���]���������]�}�o�}�P�]�‹�µ�����'�o�}�����o�• �‰���Œ�u���š�����[� �À���o�µ���Œ���o�� �•���v�š� ���������o�[� ���}�•�Ç�•�š���u�������[�µ�v�����Œ�]�À�]���Œ�����‰���Œ���o�[���v���o�Ç�•���������•���u�����Œ�}-invertébrés 
�����v�š�Z�]�‹�µ���•���}�µ�������v�š�Z�}�•���~�}�Œ�P���v�]�•�u���•���À�]�À���v�š�����µ���(�}�v���������•���o�����•�����š�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�U���š���o�•���‹�µ�����o���•���u�}�o�o�µ�•�‹�µ���•�U���o���•���o���Œ�À���•�����[�]�v�•�����š���•�U 
les vers, etc.). Cet indice constitue une expression synthétique de la qualité du milieu, toutes causes confondues. Son 
� �À���o�µ���š�]�}�v���Œ���‰�}�•���U�����[�µ�v�����‰���Œ�š�U���•�µ�Œ���o�����v�}�u���Œ�����š�}�š���o���������š���Æ�}�v�•���Œ�������v�•� �•���~�À���Œ�]� �š� ���š���Æ�}�v�}�u�]�‹�µ���•�����š�U�����[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�U���•�µ�Œ���o�����‰�Œ� �•���v���� 
�}�µ���o�[�����•���v�������������š���Æ�}�v�•�����Z�}�]�•�]�•�����v���(�}�v���š�]�}�v���������o���µ�Œ���•���v�•�]���]�o�]�š� �������o�� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���~�P�Œ�}�µ�‰�����(���µ�v�]�•�š�]�‹�µ�����]�v���]�����š���µ�Œ�•�X���>�[�/���'���‰���µ�š���À���Œ�]���Œ��
de 1 à 20; ces valeurs sont groupées en six classes, la classe n°1 indiquant une très bonne qualité du milieu. 

 

�>�[�/�W�Z���~�/�v���]�������W�}�]�•�•�}�v�•���Z�]�À�]���Œ���• est un indicateur de qualité des peuplements pisci���}�o���•��� �o�����}�Œ� ���‰���Œ���o�[�K�v���u���X���/�o��� �À���o�µ�����o�[� �����Œ�š��
���v�š�Œ�����o�����‰���µ�‰�o���u���v�š���‰�Œ� �•���v�š�� ���š���o�����•�]�š�µ���š�]�}�v���������Œ� �(� �Œ���v�����U�� �v�}�v���}�µ���š�Œ���•���‰���µ���‰���Œ�š�µ�Œ��� �����‰���Œ���o�[�Z�}�u�u���X���W�o�µ�•���o�����‰���µ�‰�o���u���v�š�����•�š��
�‰�Œ�}���Z�����������o�[� �š���š���������Œ� �(� �Œ���v�����U���u�}�]�v�•���o�����v�}�š�������•�š��� �o���À� ���X���>�����À���o���µ�Œ���������o�[�]�v���]���������}�Œ�Œ���•�‰�}�v������ �o�����•�}�u�u�����������o�[� �����Œ�š�������o�����Œ� �(� �Œ���v������
pour 7 métriques :  

- �o�����v�}�u���Œ�����š�}�š���o�����[���•�‰�������•�U�� 
- �o�����v�}�u���Œ�������[���•�‰�������•���o�]�š�Z�}�‰�Z�]�o���•���~�•�����Œ���‰�Œ�}���µ�]�•���v�š���•�µ�Œ���µ�v���•�µ���•�š�Œ���š���������š�Ç�‰�����P���o���š�•�l�P�Œ���À�]���Œ�•�•�U�� 
- �o�����v�}�u���Œ�������[���•�‰�������•���Œ�Z� �}�‰�Z�]�o���•���~�‰�Œ� �(� �Œ���v�š���o���•�������µ�Æ�����}�µ�Œ���v�š���•�•�U�� 
- la densité total�������[�]�v���]�À�]���µ�•�U�� 
- �o���������v�•�]�š� �����[�]�v���]�À�]���µ�•���š�}�o� �Œ���v�š�•�U�� 
- �o���������v�•�]�š� �����[�]�v���]�À�]���µ�•���]�v�À���Œ�š�]�À�}�Œ���•���~�•�����v�}�µ�Œ�Œ�]�•�•���v�š�����•�•���v�š�]���o�o���u���v�š�����[�]�v�À���Œ�š� ���Œ� �•�•�U�� 
- �o���������v�•�]�š� �����[�]�v���]�À�]���µ�•���}�u�v�]�À�}�Œ���•�X�� 

�>�[���o�š� �Œ���š�]�}�v�������•���u�]�o�]���µ�Æ�����‹�µ���š�]�‹�µ���•���•�����š�Œ�����µ�]�š���‰���Œ���µ�v�������µ�P�u���v�š���š�]�}�v�������•�����•�‰�������•���š�}�o� �Œantes du point de vue de la qualité de 
�o�[�����µ�� ���š�� �‰���µ�� ���Æ�]�P�����v�š���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���µ�Œ�����o�]�u���v�š���š�]�}�v�U�� ���š�� �‰���Œ���µ�v���� �����]�•�•���� �����•�� ���•�‰�������•�� �•���v�•�]���o���•�� �}�µ�� ���Æ�]�P�����v�š���•�� ���µ�� �‰�}�]�v�š�� ������ �À�µ���� ������
�o�[�Z�����]�š���š�U���������o�[�Z�Ç���Œ�}�o�}�P�]�����}�µ���������o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�X 

 

Site du projet 

La Théols 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� ��Economique �t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   23 

5.2.1.2. ASPECTS QUANTITATIFS 
La Théols possède une sta�š�]�}�v���������u���•�µ�Œ�����������•�}�v����� ���]�š���•�]�š�µ� ���������^���]�v�š�����>�]�Ì���]�P�v���U�����v�����À���o�����[�/�•�•�}�µ���µ�v�X 
 
Cette station a été installée en 2011 et ne possède donc pas assez de recul sur les données pour pouvoir effectuer des 
moyennes ou estimer des débits exceptionnels. 
 
La surface étudiée est de 782 km², soit plus de 90 % de la totalité du bassin versant du cours d'eau. 
 
�>���� ���}�µ�Œ������ ���[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�� �����•�� ��� ���]�š�•�� ���]-dessous (année 2016) montre un maximum de 90 m3/s atteint fin mai début juin au 
�u�}�u���v�š�����[�µ�v��� �À���v���u���v�š�����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o���‹�µ�]�������š�}�µ���Z� ���µ�v����grande partie de la région Centre. En été, les débits peuvent être 
très faibles, de quelques m3/s durant les mois de Juin, Juillet et Aout. 
 

 

Figure 18 : Débits journaliers de la Théols en 2016 
Source : Banque Hydro 

 

5.2.2. LE CONTEXTE HYDROGÉOLOGIQUE 

5.2.2.1. AQUIFÈRE AU DROIT DU SITE 

�Y�µ���š�Œ�����•�Ç�•�š���u���•�����‹�µ�]�(���Œ���•���•�}�v�š���‰�Œ� �•���v�š�•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������}�u�u�µ�v���o�U���]�o���•�[���P�]�š�������•���Z�Ç���Œ�}�•�Ç�•�š���u���• : 

�x « Calcaires et marnes du Jurassique supérieur du bassin versant du Cher libres » (code GG076). �/�o���•�[���P�]�š�����[�µ�v�����À���•�š����
�u���•�•�������[�����µ���u���i�}�Œ�]�š���]�Œ���u���v�š���o�]���Œ�����������}�u�]�v���v�š�����•� ���]�u���v�š���]�Œ���U���‹�µ�]�����}�µ�À�Œ�����µ�v�����•�µ�‰���Œ�(�]���]�������[���v�À�]�Œ�}�v���í���ó�ì�ì���l�u�ø�X  

�x  « Calcaires et marnes du Dogger du Berry captifs» (code GG132).  

�x « Calcaires et marnes du Berry captifs » (code GG130) 

�x « Grès et arkoses du Berry captifs » (GG131) 
 

5.2.2.2. REMONTÉES DE NAPPE 

�>���� �•�]�š���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���•�š�� ���}�v�����Œ�v� �� �‰���Œ�� �µ�v���� �•���v�•�]���]�o�]�š� �� �u�}�Ç���v�v���� ���µ�� �Œ�]�•�‹�µ���� ���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�� �‰���Œ�� �Œ���u�}�v�š� ���� ������ �v���‰�‰���� �‰�µ�]�•�‹�µ�[�]�o�� �•����
trouve en zone potentiellement sujette aux inondation de caves. 

 

   

Figure 11 : Risque de remontée de nappe  
(Source BRGM) 

 

5.2.3. ZONES HUMIDES 

5.2.3.1. DÉFINITION 

�>������� �(�]�v�]�š�]�}�v�����[�µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�����U�����µ���•���v�•���������o�����o�}�]���•�µ�Œ���o�[�����µ���v�£�õ�î-3 du janvier 1992 correspond à "des terrains, exploités ou 
�v�}�v�U���Z�����]�š�µ���o�o���u���v�š���]�v�}�v��� �•���}�µ���P�}�Œ�P� �•�����[�����µ�����}�µ�����U���•���o� �� ou saumâtre de façon permanente ou temporaire".  

La loi vise à préserver et protéger les écosystèmes aquatiques et des zones humides, afin de contribuer à une gestion 
équilibrée de la ressource en eau. 

 

5.2.3.2. RÉGLEMENTATION 

La préservation et la gestion durable �����•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�� �•�[�]�v�•���Œ�]�À���v�š�� �����v�•�� �o���� �������Œ���� �����•�� �‰�}�o�]�š�]�‹�µ���•�� ���µ�Œ�}�‰� ���v�v���•�� ������ �P���•�š�]�}�v��
durable des ressources naturelles et de préservation de la biodiversité (directive-�������Œ���� �î�ì�ì�ì�l�ò�ì�l������ �•�µ�Œ�� �o�[�����µ�U�� �Œ� �•�����µ��
«Natura 2000» issu des directives 92/43/CEE «habitats» ���š�� �ó�õ�l�ð�ì�õ�� �l�������� �h�K�]�•�����µ�Æ�i�U�� �v�}�š���u�u���v�š�•�X�� �>���� �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ���µ��
�v�]�À�����µ���v���š�]�}�v���o�������������•�������µ�Æ�����]�Œ�����š�]�À���•�����}�]�š���•�����š�Œ�����µ�]�Œ�����‰���Œ���o�����Œ�����Z���Œ���Z�������[�µ�v����� �À���o�}�‰�‰���u���v�š��� �‹�µ�]�o�]���Œ� �������•���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���•�X 

Localisation du 
site 
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�>�[���Œ�š�]���o�����>�X���î�í�í-�í�����µ�����}�������������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���]�v�•�š���µ�Œ�������š����� �(�]�v�]�š���o�[�}���i�����š�]�(�����[�µ�v�����P���•�š�]�}�v��� �‹�µ�]�o�]���Œ� �����������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�X���/�o��
vise en particulier la préservation des zones humides, dont il donne la définition en droit français. 

 

5.2.3.3. RÔLE DES ZONES HUMIDES 

Les zones humides présentent de nombreuses fonctions comme la prévention du ris�‹�µ���� ���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�� ���š��
�o�[� �‰�µ�Œ���š�]�}�v�� �����•�� �����µ�Æ�X�� �>���� �š�����o�����µ�� ���]-après reprend les principales fonctions des zones humides et les 
conséquences de leur destruction. 

 

Figure 12 : Fonctions et services des zones humides  
(Source : Agence de l�[�����µ���>�}�]�Œ��-Bretagne) 

 

5.2.3.4. PROTOCOLE DE DÉTERMINATION 

Le protocole de détermination des zones humides utilisé dans le cadre de cette étude est celui prescrit par �o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���íer 
�}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ���u�}���]�(�]���v�š���o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���î�ð���i�µ�]�v���î�ì�ì�ô���‰�Œ� ���]�•���v�š���o���•�����Œ�]�š���Œ���•����������� �(�]�v�]�š�]�}�v�����š����������� �o�]�u�]�š���š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•��
en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-�í�ì�ô�����µ�����}�������������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š. 

De manière résumée, cet arrêté prescrit 2 critères a�o�š���Œ�v���š�]�(�•���‰�}�µ�Œ����� �(�]�v�]�Œ���o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]���� �W���o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v��
�š�Ç�‰�����������•�}�o�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ�����}�µ���o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v�����}�µ�À���Œ�š���À� �P� �š���o�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ�� : 

 

�x Les sols correspondent à un ou plusieurs types pédologiques, exclusivement parmi ceux mentionnés dans la 
dans la liste figurant à l'annexe 1. 1 et identifiés selon la méthode figurant à l'annexe 1. 2 au présent arrêté 
(Voir Figures en page suivante). 

�x Sa végétation, si elle existe, est caractérisée par :  

- soit des espèces identifiées et quantifiées selon la méthode et la liste d'espèces figurant à l'annexe 2. 1 au 
présent arrêté complétée en tant que de besoin par une liste additionnelle d'espèces arrêtées par le préfet 
de région sur proposition du conseil scientifique régional du patrimoine naturel, le cas échéant, adaptée par 
territoire biogéographique ; 

- �•�}�]�š�� �����•�� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �•�� ���–���•�‰�������•�� �À� �P� �š���o���•�U�� ��� �v�}�u�u� ���•�� �—�� �Z�����]�š���š�•�� �_�U�� �����Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•�� ������ �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�U 
identifiées selon la méthode et la liste correspondante figurant à l'annexe 2. 2 au présent arrêté ». 

�>�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���í���Œ���}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ�����v���À���Œ�•�]�}�v�����}�u�‰�o���š���U�����}�u�‰�Œ���v���v�š�����}�v�����o���•�����v�v���Æ���•���î�X�í�����š�� �î�X�î��� �š�����o�]�•�•���v�š���o���•���o�]�•�š���•�����[���•�‰�������•��
végétales et habitats indicateurs de zones humides figure sur le site internet Légifrance.gouv.fr (Code NOR : 
DEVO0922936A). 

5.2.3.5. ÉVOLUTION DE LA RÉGLEMENTATION 

�>���� ���}�v�•���]�o�� ���[���š���š�� ���U�� �����v�•�� �µ�v���� ��� ���]�•�]�}�v�� ���v�� �����š���� ���µ�� �î�î�� �(� �À�Œ�]���Œ�� �î�ì�í�ó�U�� �‰�Œ� ���]�•� �� �‹�µ���� �o���•�� �����µ�Æ�� ���Œ�]�š���Œ���•�� � �À�}�‹�µ� �•�� �‰���Œ��
�o�[���Œ�š�]���o�����>�X���î�í�í-1 du ���}�������������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~�•�}�]�š���o�����‰�Œ� �•���v���������[�����µ�����š���������‰�o���v�š���•���Z�Ç�P�Œ�}�‰�Z�]�o���•���o�}�Œ�•�‹�µ�����������o�����À� �P� �š���š�]�}�v�����•�š��
présente) étaient cumulatifs et non alternatifs (CE, 22 février 2017, n° 386325, copie en annexe) : 

 

« Il ressort de ces dispositions, éclairées par les �š�Œ���À���µ�Æ���‰�Œ� �‰���Œ���š�}�]�Œ���•���������o�����o�}�]���•�µ�Œ���o�[�����µ�����µ���ï���i���v�À�]���Œ���í�õ�õ�î�����}�v�š�����o�o���•��
�•�}�v�š���]�•�•�µ���•�U���‹�µ�[�µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������v�����‰���µ�š���!�š�Œ���������Œ�����š� �Œ�]�•� ���U���o�}�Œ�•�‹�µ�����������o�����À� �P� �š���š�]�}�v���Ç�����Æ�]�•�š���U��que par la présence simultanée 
�������•�}�o�•���Z�����]�š�µ���o�o���u���v�š���]�v�}�v��� �•���}�µ���P�}�Œ�P� �•�����[�����µ�����š�U���‰���v�����v�š�����µ���u�}�]�v�•���µ�v�����‰���Œ�š�]�����������o�[���v�v� ���U���������‰�o���v�š���•���Z�Ç�P�Œ�}�‰�Z�]�o���•. » 

�����v�•���•������� ���]�•�]�}�v��� ���o���]�Œ���]�•�•���v�š���o�����v�}�š�]�}�v���������Ì�}�v�����Z�µ�u�]�����U���o�������}�v�•���]�o�����[���š���š�������š���v�µ�������‰�Œ� ���]�•���Œ���‹�µ���������š�š������� �(�]�v�]�š�]�}�v�����}�v�š�Œ�����]�•���]t 
�����o�o���� �‰�}�•� ���� �‰���Œ�� �o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �î�ð�� �i�µ�]�v�� �î�ì�ì�ô�X�� �>�}�Œ�•�‹�µ�[�]�o�� �•�[���P�]�š�� ������ ��� �š���Œ�u�]�v���Œ si un terrain constitue une zone humide ou pas, 
�o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���î�ð���i�µ�]�v���î�ì�ì�ô�����}�]�š�����}�v�����•�[���(�(�������Œ�����µ���‰�Œ�}�(�]�š���������o������� ���]�•�]�}�v�����µ�����}�v�•���]�o�����[���š���š�X 

���v�� �Œ���À���v���Z���U�� �}�v�� �Œ���o���À���Œ���� �‹�µ���� �o�[���Œ�š�]���o���� �Z�X�� �î�í�í-�í�ì�ô�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U�� �‹�µ�]�� �‰�Œ� ���]�•���� �o���•�� ���Œ�]�š���Œ���•�� ������ ��� �(�]�v�]�š�]�}�v�� ��t de 
��� �o�]�u�]�š���š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���(�]�P�µ�Œ���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X���î�í�í-�í�����µ���u�!�u�������}�����U���•���u���o�������}�v�(�}�Œ�u���������o�[�]�v�š���Œ�‰�Œ� �š���š�]�}�v���Œ���š���v�µ�����‰���Œ��
�o�������}�v�•���]�o�����[���š���š�X 

�/�o���‰�Œ� �À�}�]�š�����v�����(�(���š���‹�µ�����h���o���•�����Œ�]�š���Œ���•�������Œ���š���v�]�Œ���‰�}�µ�Œ���o������� �(�]�v�]�š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���€�Y�•���•�}�v�š���Œ���o���š�]�(�•�������o�����uorphologie des sols 
�o�]� ���������o�����‰�Œ� �•���v�������‰�Œ�}�o�}�v�P� �������[�����µ�����[�}�Œ�]�P�]�v�����v���š�µ�Œ���o�o�������š�������o�����‰�Œ� �•���v������� �À���v�š�µ���o�o�����������‰�o���v�š���•���Z�Ç�P�Œ�}�‰�Z�]�o���•�X���€�Y�•�����v���o�[�����•���v������������
végétation hygrophile, la morphologie des sols suffit à définir une zone humide�X���€�Y�•���i�X 
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Figure 13 �W�����Æ�š�Œ���]�š�����µ���o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���í���Œ���}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ�����}�v�����Œ�v���v�š���o���•���š�Ç�‰���•���������•�}�o�•�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•���������Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���~�^�}�µ�Œ�����X��

Légifrance.fr) 

 

 

Figure 14 : Classement des sols en fonction des caractères hydromorphiques  
Source �W�����[���‰�Œ���•���'���W�W���U���í�õ�ô�í 

5.2.3.6. APPLICATION AU SITE DU PROJET 

���[���‰�Œ���•���o�������Z�����>�������v�š�Œ�����s���o���������>�}�]�Œ���U�����µ���µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š�����•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v���X 

 

5.2.4. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���>�/�������h��MILIEU PHYSIQUE 

La principale contrainte liées au milieu physique co�v�����Œ�v���v�š���o�����•���v�•�]���]�o�]�š� ���u�}�Ç���v�v�������µ���Œ�]�•�‹�µ�������[�]�v�}�v�����š�]�}�v���‰���Œ���Œ���u�}�v�š� ����������
�v���‰�‰���U�� �‹�µ�]�� �‰�}�µ�Œ�Œ���]�š�� �!�š�Œ���� �]�u�‰�����š� ���� ���v�� �����•�� ���[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�� �‰�}�š���v�š�]���o�o���� ������ �‰�Œ�}���µ�]�š�•�� �‰�}�š���v�š�]���o�o���u���v�š�� �‰�}�o�o�µ���v�š�•�� �À���Œ�•�� �o���� �v���‰�‰����
pendant la phase travaux.  

 

Tableau 3 : Synthèse des enjeux liés à la ressource en eau 

Thématique Caractéristiques Enjeu 

RESSOURCE EN EAU 

Les eaux 
souterraines 

Nappe contenue dans un calcaire et marneux. Faible 
Aucun périmètre de protection de captage AEP  Faible 
Risque de remontée de nappe moyen  Modéré 

Les eaux 
superficielles 

Bassin versants de la Théols de qualité physico-chimique médiocre Faible 

Les zones 
humides 

Aucune zone humide présente Faible 
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5.3. LE MILIEU NATUREL 

5.3.1. LES SITES NATURA 2000 

Les informations présentes dans cette partie sont issues de la DREAL Centre-�s���o���������>�}�]�Œ�������š���������o�[�/�E�W�E�X 

Le réseau Natura 2000 est un réseau européen de sites riches du point de vue de la biodiversité. Les objectifs sont de 
préserver les espèces et les habitats menacés et/ou remarquables sur le territoire européen tout en permettant aux activités 
économiques locales de perdurer. Tous les pays européens ont désigné un certain nombre de sites destinés à faire partie de 
�������Œ� �•�����µ���‹�µ�]�����}�]�š�����}�v�����(�}�Œ�u���Œ���µ�v�����v�•���u���o�������}�Z� �Œ���v�š�������o�[� ���Z���o�o�����������o�[���µ�Œ�}�‰���X 

Les sites du réseau Natura 2000 sont de deux types : 

�x les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) issues de la directive européenne « Habitat, Faune, Flore » de 1992, 
�����•�š�]�v� ���•�������‰�Œ�}�š� �P���Œ���š�}�µ�š���•���o���•�����•�‰�������•�������o�[���Æ�����‰�š�]�}�v�������•���}�]�•�����µ�Æ�X�����À���v�š�������������À���v�]�Œ�������•���•�^���U���o���•���•�]�š���•���•�}�v�š�����[�����}�Œ����
proposés et inclus dans une liste de sites potentiels �W�� �o���•�� �^�]�š���•�� ���[�/�v�š� �Œ�!�š�•�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���•�� �~�^�/���•�X�� �����š�š���� ���]�Œ�����š�]�À����
�Œ� �‰���Œ�š�}�Œ�]���� �‰�o�µ�•�� ������ �î�ì�ì�� �š�Ç�‰���•�� ���[�Z�����]�š���š�•�� �v���š�µ�Œ���o�•�U�� �î�ì�ì�� ���•�‰�������•�� ���v�]�u���o���•�� ���š�� �ñ�ì�ì�� ���•�‰�������•�� �À� �P� �š���o���•�� �‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �µ�v��
intérêt communautaire et nécessitant une protection. Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC), actuellement 
plus de 20 000 pour 12% du territoire européen, permettent une protection de ces habitats et espèces menacées. 

�x Les Zones de Protection Spéciale (ZPS) issues de la directive européenne « Oiseaux » de 1979. Ces ZPS découlent 
���]���v�� �•�}�µ�À���v�š�� �����•�� �•�}�v���•�� �/�u�‰�}�Œ�š���v�š���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� ���}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�� �����•�� �K�]�•�����µ�Æ�U�� �µ�v���� �o�]�•�š���� ������ �•�]�š���•�� �‰�Œ�}�À���v���v�š�� ���[�µ�v��
�]�v�À���v�š���]�Œ���� ���(�(�����š�µ� �� �����v�•�� �o���•�� ���v�v� ���•�� �ô�ì�� �•�}�µ�•�� �o�[� �P�]������ ������ �o�[�K�E�'�� ���]�Œ���o�]�(���� �/�v�š���Œ�v���š�]�}�v���o�X�� �>���� ���]�Œ�����š�]�À���� �h�� �K�]�•�����µ�Æ�� �i��
propose la co�v�•���Œ�À���š�]�}�v�� ���� �o�}�v�P�� �š���Œ�u���� �����•�� ���•�‰�������•�� ���[�}�]�•�����µ�Æ�� �•���µ�À���P���•�� ������ �o�[�h�v�]�}�v�� ���µ�Œ�}�‰� ���v�v���� ���v�� ���]���o���v�š�� �í�ô�í��
espèces et sous-espèces menacées qui nécessitent une attention particulière. Plus de 3000 sites ont été classés 
�‰���Œ���o���•�����š���š�•���������o�[�h�v�]�}�v�����v���š���v�š���‹�µ�����•�}�v���•���������W�Œ�}�š����tion spéciales (ZPS). 

 

�����•�������µ�Æ�����]�Œ�����š�]�À���•���}�v�š��� �š� ���š�Œ���v�•���Œ�]�š���•�����v�����Œ�}�]�š���(�Œ���v�����]�•���‰���Œ���o�[�}�Œ���}�v�v���v���������µ���í�í�����À�Œ�]�o���î�ì�ì�í�X 

 

Figure 15 : Mise en place du réseau NATURA 2000 
(Source : DREAL de Basse Normandie) 

�W�}�µ�Œ���‰���Œ�u���š�š�Œ�����o�����u�]�•�������v���‰�o�����������[�µ�v�����P���•�š�]�}�v�����µ�Œ�����o���������•�����•�‰�������•���v���š�µ�Œ���o�•�����µ���•���]�v�����µ���Œ� �•�����µ���E���š�µ�Œ�����î�ì�ì�ì�U���o�����&�Œ���v�����������}�‰�š� ��
�‰�}�µ�Œ�� �µ�v���� �‰�}�o�]�š�]�‹�µ���� ���}�v�š�Œ�����š�µ���o�o���X�� �>�[�����Z� �•�]�}�v�� �����•�� �‰���Œ�š���v���]�Œ���•�� �o�}�����µ�Æ�� ���š�� �‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ���u���v�š�� �����•�� �‰�Œ�}�‰�Œ�]� �š���]�Œ���•�� ���š�� �P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•��
constitue en effet le meilleur gage de réussite à long terme du réseau. 

�ƒ ZSC FR2400531 « Îlots de marais et coteaux calcaires au Nord-Ouest de la Champagne Berrichonne » 

�����š�š�����•�}�v�����^�‰� ���]���o�������������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���o�}�����o�]�•� ���������v�•���o���•����� �‰���Œ�š���u���v�š�•���������o�[�/�v���Œ�������š�����µ�����Z���Œ�U�����•�š���u�}�Œ�����o�o� �������v���í�ò���Ì�}�v���•�����[�µ�v����
superficie de 376 ha au total.  

Sites à cheval sur les départements de l'Indre et du Cher, traversés par l'Arnon et la Théols.Ensembles de formations 
naturelles sur affleurements calcaires et fonds de vallées humides ou marécageux. 

Qualité et importance :  

- Présence d'une flore palustre singulière en fond de vallée. 
- Prairies marécageuses abritant un cortège d'orchidées remarquables (spectaculaire dans la vallée de l'Arnon en 

particulier )ainsi que des espèces végétales rares et protégées régionalement comme la Gentiane pneumonanthe, la 
Sanguisorbe officinale et le Pigamon jaune. 

- Présence de formations thermophiles sur calcaire parfois étendues. 
- Importants cortèges d'orchidées sur les pelouses très souvent accompagnés d'espèces rares au niveau régional 

comme l'Anémone pulsatille, l'Inule de montagne et le Lin de Léon. 
- Vastes étendues des formations à Genévriers. 

Vulérabilté : 

- Pelouses : isolement dans les cultures et densification de la végétation ligneuse 
- Landes : Evolution vers la forêt dans les secteurs très denses 
- Marais et mégaphorbiaies : fermeture, prolifération de Saules notamment et homogénéisation de la végétation ; 

mise en culture des fonds de talweg. 
- Marais et forêts alluviales : populiculture présente dans le secteur et progression des résidences secondaires 

(terrains avec caravanes) en fond de vallée et sur les coteaux. 
- Forêts plutôt bien préservées. 

���µ���š�}�š���o�U���í�ì���Z�����]�š���š�•���]�v�•���Œ�]�š�•�������o�[���v�v���Æ�����/���������o�������]�Œ�����š�]�À�����,�����]�š���š�•���&���µ�v�����&�o�}�Œ�����•�}�v�š���‰�Œ� �•���v�š�����µ���•���]�v���������o�����•�^�����W 

�9 3260 �t Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du Callitricho-
Batrachion 

�9 5130 �t Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires 
�9 6110* �t Pelouses rupicoles calcaires ou basiphiles de l'Alysso-Sedion albi 
�9 6210 �t Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement surcalcaires (Festuco-Brometalia) (* sites 

d'orchidées remarquables) 
�9 6410 �t Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux (Molinion caeruleae) 
�9 6430 �t Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin 
�9 6510 �t Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis) 
�9 7210* �t Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du Caricion davallianae 
�9 91E0* �t Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion albae) 
�9 91F0 �t Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsiorou Fraxinus angustifolia, 

riveraines des grands fleuves (Ulmenion minoris) 

�Ž�&�}�Œ�u�����‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ�����������o�[�Z�����]�š���š 

�>���•�� ���•�‰�������•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�•�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���•�� �]�v�•���Œ�]�š���•�� ���� �o�[���v�v���Æ���� �/�/�� ������ �o���� ���]�Œ�����š�]�À���� �h Habitats Faune Flore » ayant 
justifié la désignation de la ZSC, sont listées ci-dessous. 

 

Nom scientifique Nom vernaculaire 

Vertigo moulinsiana Vertigo de Des moulins 
Unio crassus Mulette épaisse 
Coenagrion mercuriale Agrion de Mercure 
Lucanus cervus Lucane cerf-volant 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 
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Nom scientifique Nom vernaculaire 

Cerambyx cerdo Grand capricorne 
Lampetra planeri Lamproie de Planer 
Rhinolophus ferrumequinum Grand rhinolophe 
Myotis myotis Grand murin 
Cottus perifretum Chabot commun 
Phengaris teleius Azuré de la sanguisorbe 
Euplagia quadripunctaria Ecaille chinée 

 

 

Grand murin (Myotis myotis) 
(Source : ADEV Environnement) 

 

Agrion de Mercure (Coenagrion mercuriale) 
(Source : ADEV Environnement 

Photo 1�W���/�o�o�µ�•�š�Œ���š�]�}�v�•�����[���•�‰�������•�����Ç���v�š���i�µ�•�š�]�(�]� ���o������� �•�]�P�v���š�]�}�v�����v���•�]�š�����E���d�h�Z�����î�ì�ì�ì 
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Figure 16 : Localisation des sites Natura 2000 dans l'AEE 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
���]�Œ�������[� �š�µ������� �o�}�]�P�v� �����~�ñ�l�u�• 
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5.3.2. LES ZONES NATURELLES ���[�/�E�d���Z���d�������K�>�K�'�/�Y�h��, FAUNISTIQUE ETFLORISTIQUE  

�/�v�]�š�]� �� ���v�� �í�õ�ô�î�U�� �o�[�]�v�À���v�š���]�Œ���� �����•�� �•�}�v���•�� �E���š�µ�Œ���o�o���•�� ���[�/�v�š� �Œ�!�š�� �����}�o�}�P�]�‹�µ���� �&���µ�v�]�•�š�]�‹�µ���� ���š�� �&�o�}�Œ�]�•�š�]�‹�µ���� �~�•�E�/���&�&�•�� ���� �‰�}�µ�Œ�� �}���i�����š�]�(��
���[�]�����v�š�]�(�]���Œ�����š����������� ���Œ�]�Œ���������• secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. Deux types 
de ZNIEFF peuvent être distingués: 

�x les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;  

�x les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques 
importantes. 

�>�[���Æ�]�•�š���v���������[�µ�v�����•�E�/���&�&���v�����•�]�P�v�]�(�]�����‰���•���‹�µ�[�µ�v�����Ì�}�v�����•�}�]�š���‰�Œ�}�š� �P� �����Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���u���v�š�X�������‰���v�����v�š�U���]�o�����‰�‰���Œ�š�]���v�š�������o�������}�u�u�µ�v����
�������À���]�o�o���Œ�������������‹�µ�����o���•�����}���µ�u���v�š�•�����[���u� �v���P���u���v�š�����•�•�µ�Œ���v�š���•�����‰� �Œ���v�v�]�š� �U�����}�u�u�����o�����•�š�]�‰�µ�o���v�š���o�[���Œ�š�]���o�����í���������o�����o�}�]�����µ���í�ì���i�µ�]�o�o���š��
�í�õ�ó�ò���•�µ�Œ���o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�����v���š�µ�Œ�������š���o�[���Œ�š�]���o�����ï�ñ���������o�����o�}�]�����µ���ó���i���v�À�]���Œ���í�õ�ô�ï���•�µ�Œ���o���•���Œ���P�o���•�����[���u� �v���P���u���v�š�X 

De fait, ces inventaires permettent d'identifier les espaces qui méritent une attention particulière quant à leur conservation. 
�>���µ�Œ�� �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ���š�� �o���µ�Œ�� �P���•�š�]�}�v�� �•�}�v�š�� �u�]�•���•�� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �‰���Œ�� �o�–���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� ������ �u���•�µ�Œ���•�� �Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���•�� �}�µ�� �‰���Œ�� �����•�� �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�•��
contractuelles dans le respect des Directives européennes et des Conventions internationales. 

Une modernisation nationale (mise à jour et harmonisation de la méthode de réalisation de cet inventaire) a été lancée en 
�í�õ�õ�ò�� ���(�]�v�� ���[���u� �o�]�}�Œ���Œ�� �o�[� �š���š�� �����•�� ���}�v�v���]�•�•���v�����•�U�� ���[�Z�}�u�}�P� �v� �]�•���Œ�� �o���•�� ���Œ�]�š���Œ���•�� ���[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�� �����•�� �•�E�/���&�&�� ���š�� ������ �(�����]�o�]�š���Œ�� �o����
diffusion de leur contenu. Une nouvelle méthodologie scientifique rigoureuse a été définie au niveau national par le Muséum 
�E���š�]�}�v���o�����[�,�]�•�š�}�]�Œ�����E���š�µ�Œ���o�o�������š����� ���o�]�v� �������v���Œ� �P�]�}�v�X�������•���o�]�•�š���•�����[���•�‰�������•���~���v�]�u���o���•�����š���À� �P� �š���o���•�•�����š�����[�Z�����]�š���š�•����� �š���Œ�u�]�v���v�š�•��ont 
été ���Œ���•�•� ���•�U���o���µ�Œ���‰�Œ� �•���v������� �š���v�š����� �•�}�Œ�u���]�•���v� �����•�•���]�Œ�����‰�}�µ�Œ���o�������o���•�•���u���v�š�����[�µ�v���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������v���•�E�/���&�&�X�� 

�����š���]�v�À���v�š���]�Œ�������•�š�������À���v�µ�����µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]���µ�v�������•��� �o� �u���v�š�•���u���i���µ�Œ�•���������o�����‰�}�o�]�š�]�‹�µ�����������‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�����v���š�µ�Œ���X���/�o�����}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�µ�oté 
�����v�•�� �o���� �������Œ���� ������ �‰�Œ�}�i���š�•�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �~���}���µ�u���v�š�� ���[�µ�Œ�����v�]�•�u���U�� ���Œ� ���š�]�}�v�� ���[���•�‰�������•�� �‰�Œ�}�š� �P� �•�U�� � �o�����}�Œ���š�]�}�v�� ������
schémas ��� �‰���Œ�š���u���v�š���µ�Æ�������������Œ�Œ�]���Œ���Y�X�•�X 

�����v�•���o���•���ñ���l�u�����µ�š�}�µ�Œ���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����U���í���•�E�/���&�&���������š�Ç�‰�����í�����š���í���•�E�/���&�&���������š�Ç�‰�����î���•�}�v�š���Œ� �(� �Œ���v��� ���•�X���>���•���•�E�/���&�&���•�}�v�š����� ���Œ�]�š���•��
dans les paragraphes suivants. 

�ƒ ZNIEFF de type 1 : 240000578 « Pelouses des bois borgnes » 

Cette �•�E�/���&�&���������š�Ç�‰�����í���������ó�ô�U�ó�õ���Z�������•�š���o�}�����o�]�•� ���������v�•���o������� �‰���Œ�š���u���v�š���������o�[�/�v���Œ���U���������v�À�]�Œ�}�v���ï���l�u�������o�[�K�µ���•�š���������o�����Ì�}�v�����������‰�Œ�}�i���š�X 

Au Sud du Bois du Roi, un petit écoulement le Bénitier circule dans un vallon dont le flanc Nord est plus accusé. Ce versant 
exposé au Sud abrite des pelouses dont certaines sont à un stade de fermeture avancé.  

On y rencontre toutefois plus de 50 espèces végétales déterminantes dont 10 protégées.  

On retiendra notamment la présence d'Arenaria controversa, Pulsatilla vulgaris ou Seseli libanotis qui sont particulièrement 
rares en région Centre.  

Il s'agit d'un des ensembles de pelouses calcicoles les plus étendus et les plus riches de la région Centre sur le plan floristique. 
Il inclut la plus vaste formation à genévriers de la Région.  

Cette zone dont l'intérêt paysager est assez spectaculaire en raison de son étendue bénéficie d'une gestion conservatoire de 
la part du Conservatoire Régional des espaces naturels. 

Les espèces ayant justifié la désignation de la ZNIEFF sont listées en annexe de ce document. 

 

�ƒ ZNIEFF de type 2 : 240031048 «Bois du Roi » 

�����š�š���� �•�E�/���&�&�� ������ �š�Ç�‰���� �í�� ������ �ï�í�ð�U�ô�ò�� �Z���� ���•�š�� �o�}�����o�]�•� ���� �����v�•�� �o���� ��� �‰���Œ�š���u���v�š�� ������ �o�[�/�v���Œ���U�� ���� ���v�À�]�Œ�}�v�� �ï�� �l�u�� ���� �o�[�K�µ���•�š�� ������ �o���� �Ì�}�v���� ������
projet. 

Il s'agit d'un boisement calcicole thermophile abritant plus d'une cinquantaine d'espèces déterminantes, dont 12 protégées. 
La partie la plus intéressante est le versant situé au Sud qui est inscrit par ailleurs en ZNIEFF type 1 (Pelouse des bois borgnes), 
mais le reste du boisement situé sur le plateau, abrite ça et là, le long des chemins, un certain nombre d'espèces 
déterminantes et protégées. On signalera tout particulièrement la présence d'une station de Limodorum trabutianum 
(probablement la seule station pour la région) le long de la route D960, au niveau du Bois des Tomeries. Ce massif forestier 
(connu de longue date pour son intérêt écologique) était jadis beaucoup plus ouvert. Du fait de la fermeture des milieux, les 
parties les plus intéressantes se trouvent aujourd'hui essentiellement le long des chemins et sur les lisières.  

Le site possède également un intérêt faunistique avec la présence notamment de cinq espèces déterminantes de papillons, 
dont la Bacchante (Lopinga achine) protégée et considérée comme en danger en région Centre. Parmi les orthoptères 
observés, cinq espèces sont également déterminantes et on peut citer plus particulièrement la Decticelle bicolore 
(Metrioptera bicolor) qui est menacée. Les gastéropodes sont représentés par deux espèces patrimoniales au statut 
vulnérable en région Centre : le Bulimetrois-dents (Chondrula tridens) et le Moine Draparnaud (Euomphalia strigella). 

Les espèces ayant justifié la désignation de la ZNIEFF sont listées en annexe de ce document. 

 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   30 

 

Figure 17 : ZNIEFF présentes dans l'AEE 
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5.3.3. SITES GÉRÉS PAR LE C�K�E�^���Z�s���d�K�/�Z�������[���^�W����ES NATURELS DE CENTRE-VAL DE LOIRE 

���v�� ���Z���u�‰���P�v���� �����Œ�Œ�]���Z�}�v�v���� ������ �o�–�/�v���Œ���U�� �‰�Œ���•�� ���[�/�•�•�}�µ���µ�v�U�� �o���� ���}�]�•�� ���µ�� �Z�}�]�U�� �‰���š�]�š�� �u���•�•�]�(��de trois cent cinquante hectares, est 
délimité sur sa frange sud par la vallée sèche du Bénitier. Ces pentes hébergeaient, jusqu'au début du XXe siècle, un vignoble 
�Œ� �‰�µ�š� �� �u���]�•�� ��� ���]�u� �U�� �����‰�µ�]�•�U�� �‰���Œ�� �o���� �‰�Z�Ç�o�o�}�Æ� �Œ���X�� ���µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]�U�� �o���� �À�]�P�v���� ���� ���]�•�‰���Œ�µ�U�� �Œ���u�‰�o����� ���� �‰ar des pelouses calcicoles qui 
hébergent une flore remarquable dont une vingtaine d'espèces d'orchidées.  

���[�µ�v���� �•�µ�‰���Œ�(�]���]���� ������ �ò�U�ò�î�� �Z���U�� ������ �•�]�š���� ���}�v�•�š�]�š�µ� �� ������ �‰���o�}�µ�•���•�� �����o���]���}�o���•�U�� �(�}�µ�Œ�Œ� �•�� ���š�� ���}�]�•�� ���� � �š� �� �����‹�µ�]�•�� �‰���Œ�� �o���� ���}�v�•���Œ�À���š�}�]�Œ����
���[���•�‰�������•���E���š�µ�Œ���o�•�������������v�š�Œ��-Val de Loire en 2009. 

���µ���µ�v���� ���µ�š�Œ���� �Ì�}�v���� � ���}�o�}�P�]�‹�µ���� �}�µ�� �Œ���P�o���u���v�š���]�Œ���� �v�[���•�š�� �‰�Œ� �•���v�š���� �����v�•�� �µ�v�� �Œ���Ç�}�v�� ������ �ñ�� �l�u�� ���µ�š�}�µ�Œ�� ���µ�� �‰� �Œ�]�u���š�Œ���� ������ �‰�Œ�}�i���š��
�~�Z� �•���Œ�À�����v���š�µ�Œ���o�o���U�����Œ�Œ�!�š� ���‰�Œ� �(�����š�}�Œ���o�����������]�}�š�}�‰���U���W���Œ�����v���š�µ�Œ���o���Y�• 

 

5.3.4. FONCTIONNEMENT ÉCOLO�'�/�Y�h�����������>�����•�K�E�������[��TUDE 

5.3.4.1. SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ECOLOGIQUE (SRCE) 

La trame verte et bleue : un outil complémentaire aux dispositifs existants pour la préservation de la biodiversité  

�>���� �(�Œ���P�u���v�š���š�]�}�v�� �����•�� �Z�����]�š���š�•�� �v���š�µ�Œ���o�•�U�� �o���µ�Œ�� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� �‰���Œ�� �o���� ���}�v�•�}�u�u���š�]�}�v�� ���[���•�‰�������� �}�µ�� �o�[���Œ�š�]�(�]���]��lisation des sols 
���}�v�•�š�]�š�µ���v�š���o���•���‰�Œ���u�]���Œ���•�������µ�•���•�����[� �Œ�}�•�]�}�v���������o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �X���>�����š�Œ���u�����À���Œ�š�������š�����o���µ�����~�d�s���•�����}�v�•�š�]�š�µ�����o�[�µ�v���������•���Œ� �‰�}�v�•���•��������e 
constat partagé. 

�>�����o�}�]�����µ���ï�����}�¸�š���î�ì�ì�õ���Œ���o���š�]�À���������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���'�Œ���v���o�o�����������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~���]�š�����'�Œ���v���o�oe 1) et la loi du 12 juillet 2010 
�‰�}�Œ�š���v�š�� ���v�P���P���u���v�š�� �v���š�]�}�v���o�� �‰�}�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �~���]�š���� �'�Œ���v���o�o���� �î�•�� �(�]�Æ���v�š�� �o�[�}���i�����š�]�(�� ������ ���Œ� ���Œ�����[�]���]�� �î�ì�í�î�� �µ�v���� �š�Œ���u���� �À���Œ�š���� ���š��
���o���µ���U�� �}�µ�š�]�o�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���µ�Œ�����o���� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X�� ���o�o���•�� ���}�v�v���v�š�� �o���•�� �u�}�Ç���v�•�� ���[���š�š���]�v���Œ���� �����š�� �}���i�����š�]f avec les schémas 
�Œ� �P�]�}�v���µ�Æ�� ������ ���}�Z� �Œ���v������ � ���}�o�}�P�]�‹�µ���X�� �>���� �š�Œ���u���� �À���Œ�š���� ���š�� ���o���µ���� ���•�š�� ���}���]�(�]� ���� �����v�•�� �o���� ���}������ ������ �o�[�µ�Œ�����v�]�•�u���� �~���Œ�š�]���o���•�� �>�X�� �í�í�ì�� ���š��
�•�µ�]�À���v�š�•�����š���>�X���í�î�í�����š���•�µ�]�À���v�š�•�•�����š�������v�•���o�������}�������������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~���Œ�š�]���o�����>�X���ï�ó�í�����š���•�µ�]�À���v�š�•�•�X 

La trame verte et bl���µ���������‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(�����[���v�Œ���Ç���Œ���o�����‰���Œ�š�����������o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �����v���‰���Œ�š�]���]�‰���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v�U�������o�����P���•�š�]�}�v�����š������
la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques, tout en prenant en compte les activités 
humaines, notamment agricoles, en milieu rural. 

�>���� �š�Œ���u���� �À���Œ�š���� ���š�� ���o���µ���� ���}�Œ�Œ���•�‰�}�v���� ���� �o���� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���š�]�}�v�� ���µ�� �Œ� �•�����µ�� ���[���•�‰�������•�� �v���š�µ�Œ���o�•�� ���š�� ���� �o���� �u���v�]���Œ���� ���}�v�š�� �����•�� ���•�‰�������•��
�(�}�v���š�]�}�v�v���v�š�����v�•���u���o�����W���}�v�����‰�‰���o�o�����o�[���v�•���u���o�����h�����}�v�š�]�v�µ�]�š� �•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•���i�X�������•���u�]�o�]���µ�Æ���}�µ���Z�����]�š���š�•�������Œ�]�š���v�š���������v�}�u���Œ���µ�•���•��
espèces vivantes plus ou moins mobiles qui interagissent entre elles et avec leurs milieux. Pour prospérer, elles doivent 
�‰�}�µ�À�}�]�Œ�� ���]�Œ���µ�o���Œ�� ���[�µ�v�� �u�]�o�]���µ�� ���� �µ�v�� ���µ�š�Œ���U�� ���µ�•�•�]�� ���]���v�� �o�}�Œ�•�� ������ ��� �‰�o�������u���v�š�•�� �‹�µ�}�š�]���]���v�•�� �‹�µ���� �o�}�Œ�•�‹�µ���� �o���•�� �i���µ�v���•�� �‰���Œ�š���v�š�� ����
�o�[���Æ�‰�o�}�Œ���š�]�}�v�����[�µ�v���v�}�µ�À�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����}�µ�������o�[�}�������•�]�}�v���������u�]�P�Œ���š�]�}�v�•�X 

���]�v�•�]�U�� �o���� �‰�Œ�]�•���� ���v�� ���}�u�‰�š���� ������ �����•�� ���}�v�š�]�v�µ�]�š� �•�U�� �š���v�š�� �����v�•�� �o���•�� �‰�}�o�]�š�]�‹�µ���•�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� �‹�µ���� �����v�•�� �o���� �P���•�š�]�}�v�� ���}�µ�Œ���v�š���� �����•��
�‰���Ç�•���P���•���Œ�µ�Œ���µ�Æ�U�����}�v�•�š�]�š�µ�����µ�v�����Œ� �‰�}�v�•�����‰���Œ�u���š�š���v�š���������o�]�u�]�š���Œ���o������� ���o�]�v�����[���•�‰�������•�����}�v�š��les territoires et les conditions de vie 
�•�����š�Œ�}�µ�À���v�š�����µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]���(�}�Œ�š���u���v�š�����o�š� �Œ� �•���‰���Œ���o���•�����Z���v�P���u���v�š�•���P�o�}�����µ�Æ�X�� 

 

La trame verte et bleue se décline à toutes les échelles : 

- �����o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�������š�����µ�Œ�}�‰� ���v�v�����W���o�[���š���š�����š���o�[���µ�Œ�}�‰�����‰�Œ�}�‰�}�•���v�š���µ�v���������Œ�����‰�}�µ�Œ����� terminer les continuités 
écologiques à diverses échelles spatiales, identifient les enjeux nationaux et transfrontaliers et définissent 
des critères de cohérence nationale pour la trame verte et bleue. 

- ���� �o�[� ���Z���o�o���� �Œ� �P�]�}�v���o���� �W���o���•�� �Z� �P�]�}�v�•�� ���š�� �o�[���š���š�� � �o�����}�Œ���vt conjointement des schémas régionaux de cohérence 
écologique (SRCE), qui prennent en compte les critères de cohérence nationaux.  

- ���µ�Æ��� ���Z���o�o���•���]�v�š���Œ���}�u�u�µ�v���o���•�����š�����}�u�u�µ�v���o���•���W���o���•�����}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�����š���o�[���š���š���‰�Œ���v�v���v�š�����v�����}�u�‰�š�����o���•���^�Z�����������v�•��
leurs projets et da�v�•�� �o���µ�Œ�•�� ���}���µ�u���v�š�•�� ������ �‰�o���v�]�(�]�����š�]�}�v�U�� �v�}�š���u�u���v�š�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���š��
���[�µ�Œ�����v�]�•�u���X���>���•�����µ�š�Œ���•�������š���µ�Œ�•���o�}�����µ�Æ���‰���µ�À���v�š��� �P���o���u���v�š���(���À�}�Œ�]�•���Œ���µ�v�����µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����µ���•�}�o���}�µ�������•���u�}�����•��������
gestion bénéficiant aux continuités écologiques.  

-  �����o�[� ���Z���o�o���������•���‰�Œ�}�i���š�•�����[���u� �v���P���u���v�š���W���]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•���������š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š�U���Ì�}�v���•�����[���u� �v���P���u���v�š�����}�v�����Œ�š� �U���Y 

 

 

Figure 18 : Définition de la trame verte et bleue 
(Source : SRCE de la région Ile-de-France) 

Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) est le volet régional de la trame verte et bleue. Ces objectifs sont : 

- �/�����v�š�]�(�]���Œ���o���•�����}�u�‰�}�•���v�š���•���������o�����š�Œ���u���� �À���Œ�š�������š�����o���µ���� �~�Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�•�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �U�� ���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�U�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�����š��
canaux, obstacles au fonctionnement des continuités écologiques) ; 

- Identifier les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, et définir les 
�‰�Œ�]�}�Œ�]�š� �•���Œ� �P�]�}�v���o���•�������š�Œ���À���Œ�•���µ�v���‰�o���v�����[�����š�]�}�v���•�š�Œ���š� �P�]�‹�µ�����V 

- �W�Œ�}�‰�}�•���Œ�� �o���•�� �}�µ�š�]�o�•�� �������‰�š� �•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ������ ������ �‰�o���v�� ���[�����š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v�� ���š�� �o����
restauration des continuités écologiques.  

Il a pour objet principal la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. La préservation des continuités 
écologiques vise le maintien de leur fonctionnalité. La remise en bon état des continui�š� �•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•���À�]�•�����o�[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�v���}�µ���o����
rétablissement de leur fonctionnalité. 

La fonctionnalité des continuités écologiques repose notamment sur : 

- la diversité et la structure des milieux qui les composent et leur niveau de fragmentation ; 
- les interactions entre milieux, entre espèces et entre espèces et milieux ; 
- �µ�v���������v�•�]�š� ���•�µ�(�(�]�•���v�š���������o�[� ���Z���o�o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������}�v�����Œ�v� �X 
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�>���� �•���Z� �u���� �Œ� �P�]�}�v���o�� ������ ���}�Z� �Œ���v������ � ���}�o�}�P�]�‹�µ���� ������ �o�[���v���]���v�v���� �Œ� �P�]�}�v�� �h Centre » a été adopté par délibération du Conseil 
Régional du 19 décembre 2014 et par arrêté préfectoral n°15.009 du 16 janvier 2015. 

5.3.4.2. GÉNÉRALITÉS 

�W���Œ�u�]���o���•��� �o� �u���v�š�•�����µ���‰���Ç�•���P�����i�}�µ���v�š���o�����Œ�€�o�������������}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�U���}�v���‰���µ�š�����]�š���Œ���o���•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�U���o���•���Œ�]�‰�]�•�Ç�o�À���•�U���o���•���Œ� �•�����µ�Æ���������Z���]��s, les 
lisières forestières, les bandes enherbées, les routes et autres voies de communication artificielles créées par l'homme. Les 
���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•���‰���µ�À���v�š���‰�Œ���v���Œ�����‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���(�}�Œ�u���•���W���o�������}�Œ�Œ�]���}�Œ���o�]�v� ���]�Œ���U�����À�������v�ˆ�µ���•�U�����À�������v�ˆ�µ���•�����]�•���}�v�š�]�v�µ�•���~���]�š�����v���h���‰���•���i���‰�}�v���]�•��
») ou la mosaïque paysagère. Un corridor peut toujours jouer plusieurs rôles simultanés, mais pour différentes espèces. Par 
exemple, un corridor boisé peut être un conduit de dispersion pour les espèces forestières, mais un filtre pour les espèces des 
prairies. 

Une méta-analyse publiée récemment (Gilbert-Norton et al, 2010) montre que le corridor augmente en moyenne de 50 % le 
déplacement des individus entre taches, en comparaison de taches non connectées par un corridor. Mais également que les 
groupes taxonomiques ne sont pas tous favorisés. Ainsi, les mouvements des oiseaux sont moins favorisés que les 
mouvements des invertébrés, des autres vertébrés et des plantes. 

�����v�•���o���•���Œ� �P�]�}�v�•�����[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�����]�v�š���v�•�]�À���U���o���•�� �u�]�o�]���µ�Æ���v���š�µ�Œ���o�•���}�µ���•���u�]-naturels comme les haies, les bois, les friches, peuvent 
constituer des corridors permettant à la faune de se déplacer.  

Le schéma ci-dessous illustre le principe du corridor biologique. Les zones indiquées comme « ���ˆ�µ�Œ���������v���š�µ�Œ�� » (= réservoir 
de biodiversité) sont des zones naturelles riches en biodiversité. Elles sont reliées par des corridors ou continuités dont la 
�‹�µ���o�]�š� �� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� �À���Œ�]�����o���� �~���}�v�š�]�v�µ�]�š� �� ���}�v�š�]�v�µ���� �}�µ�� ���]�•���}�v�š�]�v�µ���•�X�� �>���•�� �Ì�}�v���•�� �š���u�‰�}�v�•�� �‰���µ�À���v�š�� �‰���Œ�u���š�š�Œ���� �o���� �•���µ�À���P���Œ������ ���[�µ�v����
partie de la biodiversité tout en permettant certaines activités humaines. 

 

Figure 19 : Schéma de corridors biologiques  
(Source : Noeux Environnement, DREAL Aquitaine) 

�'� �v� �Œ���o���u���v�š�U�� �o���� �d�Œ���u���� �s���Œ�š���� ���š�� ���o���µ���� ���� �o�[� ���Z���o�o���� ���[�µ�v���� �}�µ�� �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� �Œ� �P�]�}�v�•�� �]�����v�š�]�(�]���� �����•�� � �o� �u���v�š�•�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ����
écologiquement important pour maintenir les corridors : 

Les �Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�•�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���~���ˆ�µ�Œ�•���������v���š�µ�Œ���• sont les espaces les plus riches du territoire pour la sous-trame considérée. 
���v�� ���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �Z�X�ï�ó�í-�í�õ�� �/�/�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U�� �o���•�� �Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�•�� ������ ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� �� �•�}�v�š�� �����•��espaces dans 
lesquels la biodiversité, rare ou commune, menacée ou non menacée, est la plus riche ou la mieux représentée, où les 
espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie (alimentation, reproduction, repos) et où les habitats naturels 
peuvent assurer leur fonctionnement, en ayant notamment une taille suffisante. Ce sont des espaces pouvant abriter des 
�v�}�Ç���µ�Æ�� ������ �‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•�� ���[���•�‰�������•�� ���� �‰���Œ�š�]�Œ�� �����•�‹�µ���o�•�� �o���•�� �]�v���]�À�]���µ�•�� �•���� ���]�•�‰���Œ�•���v�š�U�� �}�µ�� �•�µ�•�����‰�š�]���o���•�� ������ �‰���Œ�u���š�š�Œ���� �o�[�������µ���]�o�� ������
nouvelles popula�š�]�}�v�•�����[���•�‰�������• 

Les zones de corridors diffus (zones tampons) correspondent à une occupation du sol globalement favorable aux 
déplacements et à la survie des espèces. Les outils de modélisation utilisés à l'échelle régionale n'ont pas permis de définir des 
axes privilégiés de déplacement des espèces animales ou végé�š���o���•�����µ���•���]�v�������������•�����•�‰�������•�X���/�o���•�[���P�]�š�������� �u�]�o�]���µ�Æ���•�µ�(�(�]�•���u�u���v�š��
intéressants en tant que continuité écologique pour présenter un intérêt pour les espèces, et en connexion les uns avec les 
autres, sans toutefois que leurs caractéristiques puissent permettre de prétendre au « statut » de réservoir de biodiversité. Il 
�v�[�Ç�� ���� �‰���•�� ���[�}���i�����š�]�(�•�� ������ �‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v�� �}�µ�� ������ �Œ���u�]�•���� ���v�� ���}�v�� � �š���š�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ���•�� ���� �����•�� ���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�X�� �����•�� ���•�‰�������•�� ������ ���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�� ���]�(�(�µ�•��
assurant une continuité écologique entre réservoirs de biodiversité proches, les collectivités ou les porteurs de projet doivent 
dans l'éventualité de projets susceptibles d'impacter ces espaces, rechercher et préciser la continuité entre les réservoirs 
adjacents. 

Liés à ces éléments du territoire, les sous-trames (composante�•�•�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� ���•�‰�������•�� ���}�v�•�š�]�š�µ� �•�� �‰���Œ�� �µ�v��
même type de milieu et le réseau que constituent ces espaces plus ou moins connectés. Ils sont composés de réservoirs de 
biodiversité, de corridors et autres espaces fréquentés régulièrement par les espèces typiques des espaces considérés. 

5.3.4.3. DESCRIPTION DU SRCE �����E�^���>�����^�����d���h�Z�����[���dUDE 

Une carte a été produite pour chacune des sous-�š�Œ���u���•�� ���Ç���v�š�� �P�µ�]��� �� �o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�� ���µ�� �^��� �u���� �Z� �P�]�}�v���o�� ������ ���}�Z� �Œ���v������
Ecologique : 

- Sous-trame des milieux boisés ; 
- Sous-trame prioritaire des pelouses et lisières sèches sur sols calcaires ; 
- Sous-trame prioritaire des pelouses et landes sèches à humides sur sols acides ; 
- Sous-�š�Œ���u���•���‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���•�������•���u�]�o�]���µ�Æ���Z�µ�u�]�����•�U�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�����š���������u�]�o�]���µ�Æ���‰�Œ���]�Œ�]���µ�Æ ; 
- Sous-trame prioritaire du bocage et autres structures ligneuses linéaires. 

Les sous-trames dites « prioritaires �i�� �•�}�v�š�� �����o�o���•�� �Œ���•�•���u���o���v�š�� �o���� �‰�o�µ�•�� �P�Œ���v���� �v�}�u���Œ���� ���[�Z�����]�š���š�•�� �v���š�µ�Œ���o�•�� �u���v����� �•�� ���v�� �Œ� �P�]�}�v��
Centre. Ce degré de menace est fondé sur les travaux préparatoires des listes rouges régionales. 

La sous-trame bocagère est également identifiée parmi les sous-�š�Œ���u���•���‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���•�����]���v���‹�µ�����v�[� �š���v�š���‰���•�������Œ�����š� �Œ�]�•� �����‰���Œ�������•��
habiytats naturels codifiés dans les listes rouges . Son intérêt est plus particulièrement lié à la roichesse biologique qui 
�����Œ�����š� �Œ�]�•�����o���•���u�}�•���b�‹�µ���•���������u�]�o�]�l���µ�Æ�����š���o���•���u�]�o�]���µ�Æ�����[�]�v�š���Œ�(���������~�u�]�o�]���µ���}�µ�À���Œ�š���•�}�µ�À���v�š���‰�Œ���]�Œ�]���o���l���u�]�o�]���µ�����}�]�•� �•�X 

Les figures suivantes présentent les sous-�š�Œ���u���•�� ���µ�� �^�Z������ �����v�š�Œ���� ���µ�� �����•�•�]�v�� ������ �À�]���� �/�•�•�}�µ���µ�v�X�� �>�[� ���Z���o�o���� ������ �Œ���‰�Œ� �•���v�š���š�]�}�v��
cartographique est le 1/300 000éme. décrivent la Notice de lecture des cartes 

Ces cartes font figurer : 

- Les réservoirs de biodiversité ; 
- Les corridors écologiques potentiels permettant de relier les réservoirs de biodiversité ; 
- Les corridors diffus à préciser localement dans le cadre de la planification locale du territoire ; 
- Les corridors interrégionaux qui contribuent à la cohérence de la trame verte et bleue nationale ; 
- Les éléments fragmentants majeurs du territoire régional ; 
- Les intersections des corridors et des éléments fragmentants avec 3 niveaux : difficilement franchissable, 

�u�}�Ç���v�v���u���v�š�� �(�Œ���v���Z�]�•�•�����o���� ���š�� �•�µ�•�����‰�š�]���o���•�� ���[�!�š�Œ���� �š�Œ���]�š� ���•�� �‰���Œ�� �µ�v���� �}�‰�š�]�u�]�•���š�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š�•��
existants ; 

- Les éléments reconnectant du réseau écologique (passages à faune et assimilés). 

La con�•�µ�o�š���š�]�}�v�������•�������Œ�š���•�����}�v�•�š�]�š�µ�š�]�À���•�����µ���^�Z�������]�v���]�‹�µ�����‹�µ�����o�����‰�Œ�}�i���š���v�[���•�š���v�]�����}�v�����Œ�v� ���‰���Œ���µ�v���Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���v�]��
par un corridor écologique. 
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Figure 20 : Composante de la trame verte et bleue �t bassin de vie Issoudun �t sous-trame des milieux boisés 

Zone de projet 
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Figure 21 : Composante de la trame verte et bleue �t bassin de vie Issoudun �t sous-trame prioritaire des pelouses et lisières sèches sur sols calcaires 

Zone de projet 
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Figure 22 : Composante de la trame verte et bleue �t bassin de vie Issoudun �t sous-trame prioritaire des pelouses et landes sèches à humides sur sols acides 

Zone de projet 
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Figure 23 : Composante de la trame verte et bleue �t bassin de vie Issoudun �t sous-�š�Œ���u�����‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���������•���u�]�o�]���µ�Æ���Z�µ�u�]�����•�U�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�����š�������•���u�]�o�]���µ�Æ���‰�Œ���]�Œ�]���µ�Æ 

Zone de projet 
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Figure 24 : Composante de la trame verte et bleue �t bassin de vie Issoudun �t sous-trame prioritaire es bocages et autres structures ligneuses linéaires 

Zone de projet 
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5.3.4.4. ANALYSE DU SECTEUR D�[���d�h���������h���Z���'���Z����������LA TRAME VERTE ET BLEUE 

La Trame verte et bleue est une mesure �‰�Z���Œ���� ���µ�� �'�Œ���v���o�o���� ���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �‹�µ�]�� �‰�}�Œ�š���� �o�[���u���]�š�]�}�v�� ���[���v�Œ���Ç���Œ�� �o���� ��� ���o�]�v�� ������ �o����
biodiversité au travers de la préservation et de la restauration des continuités écologiques. 

�>�����d�Œ���u�����À���Œ�š�������š�����o���µ�������•�š���µ�v���}�µ�š�]�o�����[���u� �v���P���u���v�š�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����‹�µ�]���À�]�•���������~�Œ���•���}nstituer un réseau écologique cohérent, à 
�o�[� ���Z���o�o���� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �v���š�]�}�v���o�U�� �‰�}�µ�Œ�� �‰���Œ�u���š�š�Œ���� ���µ�Æ�� ���•�‰�������•�� ���v�]�u���o���•�� ���š�� �À� �P� �š���o���•�U�� ������ ���]�Œ���µ�o���Œ�U�� ������ �•�[���o�]�u���v�š���Œ�U�� ������ �•����
�Œ���‰�Œ�}���µ�]�Œ���U���������•�����Œ���‰�}�•���Œ�X�X�X�����v�����[���µ�š�Œ���•���š���Œ�u���•�U�����[���•�•�µ�Œ���Œ���o���µ�Œ���•�µ�Œ�À�]���U�����š���‰���Œ�u���š�š�Œ�������µ�Æ��� ���}�•�Ç�•tèmes de continuer à rendre à 
�o�[�Z�}�u�u�����o���µ�Œ�•���•���Œ�À�]�����•�X�� 

�>���•�� ���}�v�š�]�v�µ�]�š� �•�� � ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�� ���}�Œ�Œ���•�‰�}�v�����v�š�� ���� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� �Ì�}�v���•�� �À�]�š���o���•�� �~�Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�•�� ������ ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� �•�� ���š�� �����•�� � �o� �u���v�š�•��
(corridors écologiques) �‹�µ�]���‰���Œ�u���š�š���v�š�������µ�v�����‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�����[���•�‰�������•�����������]�Œ���µ�o���Œ�����š�����[accéder aux zones vitales. La Trame verte 
et bleue est ainsi constituée des réservoirs de biodiversité et des corridors qui les relient.  

�>�[���v���o�Ç�•�����‰���Œ�u���š���������u���š�š�Œ�������v��� �À�]�����v�������ï���•�}�µ�•-trames : 

�x La sous-trame des milieux de cultures 

�x La sous-trame des milieux prairiaux 

�x La sous-trame des milieux boisés 

La sous-trame la plus représentée est la sous-trame des milieux de cultures. Les cultures représentent quasiment la moitié de 
�o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������]�u�u� ���]���š���X�������•���u�]�o�]���µ�Æ���•�}�v�š�U�����v���Œ���P�o�����P� �v� �Œ���o���U���u�}�]�v�•���]�v�š� �Œ���•�•���v�š�•���‰�}�µ�Œ la faune et la flore. La biodiversité est 
�•�}�µ�À���v�š�� ���•�•���Ì�� �(���]���o���X�� �>���•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� ���µ�o�š�]�À� �•�� �•�}�v�š�� �����‰���v�����v�š�� �•�µ�•�����‰�š�]���o���•�� ���[�����Œ�]�š���Œ�� �����•�� ���•�‰�������•�� �‰���š�Œ�]�u�}�v�]���o���•�� ���}�u�u���� �o���•��
alouettes et les busards. 

La sous-trame des milieux boisés se compose principalement de petits boisements et bosquets. Ces milieux bien que 
relativement isolés, les uns des autres par les cultures, sont favorables pour de nombreuses espèces comme les oiseaux, les 
mammifères ou encore les oiseaux. 

La sous-trame des milieux prairiaux est très peu repré�•���v�š� �� �•�µ�Œ���o�[���]�Œ���� ���[� �š�µ������ �]�u�u� ���]���š���X�� �>���•�� �Ì�}�v���•�� ������ �‰�Œ���]�Œ�]���•�� �•���� �•�]�š�µ���v�š�� �o����
long de la vallée de La Théols. 

Les corridors écologiques se situent principalement au niveau de la vallée de la Théols. La proximité des petits bosquets et 
boisements permet également de maintenir une connexion entre ces milieux, mais de façon moins importante. Il est 
�]�u�‰�}�Œ�š���v�š�� ������ �Œ���‰�‰���o���Œ���]���]�� �‹�µ�[�µ�v�� ���}�Œ�Œ�]���}�Œ���‰�}�µ�Œ���µ�v�� �P�Œ�}�µ�‰���� ���[���•�‰�������� �‰���µ�š�� ���}�v�•�š�]�š�µ���Œ���µ�v���� �����Œ�Œ�]���Œ���� �}�µ�� �µ�v�� �}���•�š�����o���� ���]�(�(�]���]�o���u���v�š��
�(�Œ���v���Z�]�•�•�����o���� �‰�}�µ�Œ�����[���µ�š�Œ���•�� ���•�‰�������•�X�� �W���Œ�� ���Æ���u�‰�oe, une rivière constitue un corridor écologique pour les espèces aquatiques 
���}�u�u�����o���•���‰�}�]�•�•�}�v�•�X�����v���Œ���À���v���Z���U�����[���•�š���µ�v���}���•�š�����o�������]�(�(�]���]�o���u���v�š���(�Œ���v���Z�]�•�•�����o�����‰�}�µ�Œ���o���•���u���u�u�]�(���Œ���•���š���Œ�Œ���•�š�Œ���•�X 

�h�v�����š�Œ�}�µ�À�����•�µ�Œ���o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������]�u�u� ���]���š�������[�]�u�‰�}�Œ�š���v�š�����Œ�µ�‰�š�µ�Œ����� ���}�o�}�P�]�‹ue formé par les axes routiers et la voie férrée, mais 
���µ�•�•�]�� �‰���Œ�� �o���� �š�]�•�•�µ�� �µ�Œ�����]�v�� �����v�•���� �(�}�Œ�u� �� �‰���Œ�� �o���� ���}�u�u�µ�v���� ���[�/�•�•�}�µ���µ�v�X�� �����•�� �]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�� �(�Œ���P�u���v�š���v�š�� �o���•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� ���š�� �•�}�v�š��
difficilement franchissables pour les espèces. Il existe également un risque de collision avec les véhicules. 

�>�[���]�Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š���v�����Œ�����}�µ�‰�������µ���µ�v���Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���}�µ�����}�Œ�Œ�]���}�Œ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�����]�����v�š�]�(�]� ���‰���Œ���o�����^�Z�����������v�š�Œ��-Val de Loire. 
�>�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������•�����•�]�š�µ���������v�•���µ�v���•�����š���µ�Œ���‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�����}�u�‰�}�•� �����������µ�o�š�µ�Œ�������š���������Ì�}�v�����µ�Œ�����]�v���X�������o�����À�µ����de ces éléments, 
les enjeux relatifs aux continuités écologiques peuvent être considérés comme faible. 
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Figure 25 �W���d�Œ���u�����À���Œ�š�������š�����o���µ���������o�[� ���Z���o�o�������µ���‰�Œ�}�i���š 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
���]�Œ�������[� �š�µ������immédiate (500m) 
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5.3.1. ETUDES DES MILIEUX NATURELS 

5.3.1.1. �>�[�K�����h�W���d�/�K�E�����h���^�K�>�� 

�>�����Ì�}�v�������[� �š�µ���������•�š���o�}�����o�]�•� ���������v�•���µ�v���•�����š���µ�Œ���������š���Œ�Œ���•�����Œ�����o���•�����š���������Ì�}�v���•���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•�����š�����}�u�u���Œ���]���o���•���~���(�X�������Œ�š�����•�µ�]�À���v�š��). 

 

Figure 26 �W���K�����µ�‰���š�]�}�v�����µ���•�}�o���•�µ�Œ���o�[���]�Œ�������[� �š�µ������� �o�}�]�P�v� �����~�•�}�µ�Œ�������W�����}�Œ�]�v�����>���v�������}�À���Œ���î�ì�í�î 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
���]�Œ�������[� �š�µ������� �o�}�]�P�v� �����~�ñ�l�u�• 
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5.3.1.1. HABITATS 

�>���•���•�}�Œ�š�]���•���Œ� ���o�]�•� ���•�����µ�����}�µ�Œ�•���������o�[���v�v� �����î�ì�í�õ���}�v�š���‰���Œ�u�]�•���������Œ� ���o�]�•���Œ���µ�v�����]���P�v�}�•�š�]�����•�µ�Œ���o�����š�}�š���o�]�š� ���������o�[���u�‰�Œ�]�•�������š�����[�]�����v�š�]�(�]���Œ���o���•��
habitats par le Code EUNIS. 

Habitats présents au niveau du site du projet 

Code 
EUNIS 

Code 
CORINE 
Biotopes 

Dénomination 
�,�����]�š���š�����[�]�v�š� �Œ�!�š��
communautaire* 

Habitat 
caractéristique 

de zone 
humide** 

E2.2 - Prairies de fauche de basse altitude NON NON 

E2.8 - Pelouses mésophiles NON NON 

G5.2 - Petits bois anthropiques de feuillus caducifoliés NON NON 

I1.52 - Jachères non inondées NON NON 

I1.11 - Grandes monocultures intensives NON NON 

J1.4 - 
Sites industriels en activité des zones urbaines et 
périphériques 

NON NON 

J4.2 - Réseaux routiers NON NON 

�Ž���]�v�•���Œ�]�š�������o�[���v�v���Æ�����/���������o�������]�Œ�����š�]�À�����h Habitats �i�����š�l�}�µ���]�v�•���Œ�]�š�������v�•���o�[���Œ�Œ�!�š� ���������W�Œ�}�š�����š�]�}�v�������•���,�����]�š���š�•���E���š�µ�Œ���o�•���‰���Œ�µ���o�����í�õ����� �����u���Œ����2018. 

** au sens de l'Arrêté du 1er octobre 2009 

 

���]�(�(� �Œ���v�š�•���š�Ç�‰���•�����[�Z�����]�š���š�•���}�v�š�����}�v����� �š� ���]�����v�š�]�(�]� �•�X���>���•���P�Œ���v�����•���u�}�v�}���µ�o�š�µ�Œ���•���]�v�š���v�•�]�À���•���t I1.11 sont majoritaires sur le site. 
Celles-ci sont entrecoupées de bandes enherbées �t E2.8 (pelouses mésophiles). On retrouve également un bosquet de feuillus 
caducifoliés �t G5.2 au milieu des cultures.  Quelques zones composées de jachères �t I1.52 et de prairies de fauche �t E2.2 sont 
�‰�Œ� �•���v�š���•�������v�•���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š 

���µ���µ�v���Z�����]�š���š�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ�����������Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������v�[����été identifié durant la sortie : critères pédologique et floristique. 

�>���•�����v�i���µ�Æ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•���Œ���o���š�]�(�•�������o�����v���š�µ�Œ���������•���Z�����]�š���š�•���‰�Œ� �•���v�š�•���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š���•�}�v�š���‰�o�µ�š�€�š���(���]���o���•�X�� 

 

 

 

 

 

E1.1 

Prairies de fauche de basse altitude 

 

I1.11 / E2.8 

Grandes monocultures intensives / Pelouses mésophiles 

G5.2 

Petits bois anthropiques de feuillus caducifoliés 

 

I1.11 

Grandes monocultures intensives 

 
 

I1.52 

Jachères non inodées 

Figure 27 : Clichés pris sur site de différents habitats présents 
(Source : ADEV Environnement) 
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Figure 28: Cartographie des habitats présents sur le site du projet 
(Source : ADEV Environnement) 

 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   43 

5.3.1.2. LA FLORE  

�ƒ TEXTE DE PROTECTION 

La protection des plantes sauvages est réglementée par différents textes : la liste nationale des espèces végétales protégées 
(arrêté ministériel du 20 janvier 1992) et la liste régionale des espèces végétales protégées (arrêté ministériel du 12 mai 
1993) qui complète cette liste nationale. Elle a la même valeur juridique que la liste nationale. 

�ƒ LES INVENTAIRES FLORISTIQUES SUR LE SITE DU PROJET 

Les espèces indiquées dans le tableau ci-contre ont été rencontrées sur le site : 

Tableau 4 : Espèces végétales recensées sur site 
(Source : ADEV Environnement) 

Classe Nom commun Nom scientifique 

Statut 
juridique 
national 

Protection 
régionale 

(1) 

Espèces 
���[�]�v�š� �Œ�!�š�•��

communautaires 
(2) 

Liste 
rouge 

Centre-Val 
de Loire 

Flore 

Brome mou Bromus hordeaceus - - - LC 

Chêne pédonculé Quercus robur - - - LC 
Cirse commune Cirsium vulgare - - - LC 

Cirse des champs Cirsium arvense - - - LC 

Compagnon blanc Silene latifolia - - - LC 

Coquelicot Papaver rhoeas - - - LC 

Dactyle aggloméré Dactylis glomerata - - - LC 

Eglantier Rosa canina - - - LC 
Folle avoine Avena fatua - - - LC 

Géranium à feuilles molles Geranium molle - - - LC 

Grand plantain  Plantago major - - - LC 

Liseron des haies  Convolvulus sepium - - - LC 

Orchis pyramidal Anacamptis pyramidalis - X - LC 

Petit trèfle jaune Trifolium dubium - - - LC 

Petite pimprenelle  Sanguisorba minor - - - LC 

Pissenlit Taraxacum officinale - - - LC 

Plantain lancéolé Plantago lanceolata - - - LC 

Prunellier Prunus spinosa - - - LC 
Trèfle des champs Trifolium arvense - - - LC 

Vesce cultivée Vicia sativa - - - LC 

Drave printannière Draba verna - - - LC 

Liondent faux-pissenlit Leontodon taraxacoides - - - LC 

Pâquerette Bellis perennis - - - LC 

Pois cultivé Pisum sativum - - - LC 

Chiendent rampant Elytrigia repens - - - LC 

Blé tendre Triticum aestivum - - - LC 

Orge commune Hordeum vulgare - - - LC 

Orobanche du trèfle Orobanche minor - - - LC 

Piloselle Pilosella officinarum - - - LC 

(1) ���•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� ���� ���� �o�[� ���Z���o�o���� �Œ� �P�]�}�v���o���� �(���]�•���v�š���Œ� �(� �Œ���v������ ���� �o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ���ô���u���Œ�•���î�ì�ì�î�� �Œ���o���š�]�(������ �o���� �o�]�•�š���� �����•�� ���•�‰�������•�� �À� �P� �š���o���•�� �‰�Œotégées en 
région Aquitaine complétant la liste nationale arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées �•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ��
territoire. 

�~�î�•���>�[���v�v���Æ�����/�/���������o����Directive Habitats �Œ���P�Œ�}�µ�‰���������•�����•�‰�������•�����v�]�u���o���•�����š���À� �P� �š���o���•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�������}�v�š���o�������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���v� �����•�•�]�š����
la désignation de Zones Spéciales de Conservation (Directive européenne 92/43/CEE du 2�í���u���]���í�õ�õ�î�����}�v�����Œ�v���v�š���o�������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�����[�Z�����]�š���š�•��
���š�����[���•�‰�������•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ�Œ�}�‰� ���v�•�X 

(3) Liste rouge Aquitaine : *LR=Liste Rouge : LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes ; NE : non évaluée ; NA : non 
applicable ; NT : quasiment menac� �� �V�� �s�h�� �W�� �À�µ�o�v� �Œ�����o���� �V�� ���E�� �W�� ���v�� �����v�P���Œ�� ���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v�� �V�� ���Z�� �W�� ���v�� �����v�P���Œ�� ���Œ�]�š�]�‹�µ���� ���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v�� �V�� �Z���� �W�� ���•�‰��������
disparue 

La diversité végétale est faible en raison de la présence majoritaire de cultures intensives. Les espèces floristiques se 
concentrent notamment dans les milieux prairiaux. 

���µ���•���]�v�����µ���•�]�š�������[� �š�µ�����U���µ�v�������•�‰�����������•�š���‰�Œ�}�š� �P� ���������o�[� ���Z���o�o�����������o�����Œ� �P�]�}�v�������v�š�Œ���X���]�o���•�[���P�]�š�����[�µ�v�����}�Œ���Z�]��� �� �W���o�[�K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o��
(Orchis pyramidalis). 

2 pieds ont éte observés au niveau de la prairie dans la partie Sud du projet (voir carte de localisation). 

�^�µ�Œ���o�[���v�•���u���o���������•�����•�‰�������•���Œ���v���}�v�š�Œ� ���•���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ�������•���µ�o���u���v�š���í�����•�‰���������À� �P� �š���o�������•�š���‰�Œ�}�š� �P� �������v���Œ� �P�]�}�v�������v�š�Œ��-Val 
�������>�}�]�Œ���U���]�o���•�[���P�]�š���������o�[�K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o�U���}���•���Œ�À� �������µ���v�]�À�����µ���������o�����‰�Œ���]�Œ�]���X���>�[���v�i���µ���‰�}�µ�Œ���o�����(�o�}�Œ�������•�š��localisé au niveau de la 
prairie où la diversité floristique est la plus importante, et sur laquelle est présente une espèce protégée régionalement. 
�>�[���v�i���µ���‰���µ�š�����o�}�Œ�•���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�������•�•���Ì���(�}�Œ�š���o�}�����o���u���v�š�����š���‰�o�µ�•���(���]���o�����•�µ�Œ���o�����Œ���•�š�����������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ��e. 

 

 

Photo 2 : Orchis pyramidal 
(cliché pris sur site par ADEV Environnement �t 2019) 
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Figure 29 : Localisation de la flore remarquable et patrimoniale 
(Source : IGN BD Ortho, ADEV Environnement, 2019) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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5.3.1.3. LES ZONES HUMIDES 

�ƒ FONCTIONS DES ZONES HUMIDES 

�>���•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���i�}�µ���v�š���µ�v���Œ�€�o�����‰�Œ� �‰�}�v��� �Œ���v�š���‰�}�µ�Œ���o�����P���•�š�]�}�v���‹�µ���v�š�]�š���š�]�À�������š���‹�µ���o�]�š���š�]�À�����������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ������ �o�[� ���Z���o�o����
du bassin versant e�š�� ���}�v�š�Œ�]���µ���v�š�� ���]�v�•�]�� ������ �(�����}�v�� �•�]�P�v�]�(�]�����š�]�À���� ���� �o�[���š�š���]�v�š���� �����•�� �}���i�����š�]�(�•�� ������ ���}�v�� � �š���š�� ���Z�]�u�]�‹�µ���U�� � ���}�o�}�P�]�‹�µ���� ���š��
quantitatif des eaux de surface et souterraines. Les fonctions des zones humides sont nombreuses et diversifiées : 

- Un �Œ�€�o���������v�•���o�[���Æ�‰���v�•�]�}�v�������•�����Œ�µ���•. �'�Œ�����������µ�Æ���À�}�o�µ�u���•�����[�����µ���‹�µ�[���o�o���•���‰���µ�À���v�š���•�š�}���l���Œ�U���o���•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•��� �À�]�š���v�š��
�µ�v���� �•�µ�Œ� �o� �À���š�]�}�v�� �����•�� �o�]�P�v���•�� ���[�����µ�� ������ ���Œ�µ���•�� ���� �o�[���À���o�X�� �>�[���š�š� �v�µ���š�]�}�v�� �����•�� ���Œ�µ���•�� �‰���µ�š�� ���À�}�]�Œ���o�]���µ�� �•�µ�Œ���o�[�]�v�š� �P�Œ���o�]�š� �� ���µ��
bassin versant. La stratégie nationale actuelle de protection con�š�Œ�����o���•���Œ�]�•�‹�µ���•�����[�]�v�}�v�����š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���µ�Œ�����]�v���•��
�}�µ���•���v�•�]���o���•�����}�v�•�]�•�š���������(���À�}�Œ�]�•���Œ���o�[���Æ�‰���v�•�]�}�v���������o�������Œ�µ���������v�•���š�}�µ�•���o���•�� �•�����š���µ�Œ�•���}�¶�������o���� ���•�š���‰�}�•�•�]���o���X���d�}�µ�š���•���o���•��
�Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���‰���µ�À���v�š�����}�v�š�Œ�]���µ���Œ�����µ���o���u�]�v���P�������[�µ�v�������Œ�µ���X 

- Un rôle de �Œ� �P�µ�o���š�]�}�v�� �����•�� ��� ���]�š�•�� ���[� �š�]age. Lors des épisodes pluvieux, les zones humides sont capables de 
�•�š�}���l���Œ�� ������ �o�[�����µ�U�� ���� �o���� �u���v�]���Œ���� ���[�µ�v���� � �‰�}�v�P���X�� ���o�o���•�� �o���� �Œ���•�š�]�š�µ���v�š�� ���v�•�µ�]�š���� �o���v�š���u���v�š�� ���µ�� ���}�µ�Œ�•�� ���[�����µ�X�� �����š�š����
�����‰�����]�š� ����� �‰���v�����������(�����š���µ�Œ�•�����}�u�u�����o���������‰�����]�š� �����µ���•�µ���•�š�Œ���š���������u�u���P���•�]�v���Œ���������o�[�����µ�����š de sa situation dans le 
�����•�•�]�v���À���Œ�•���v�š�X���>�[���(�(���š���������•�}�µ�š�]���v�����[� �š�]���P�������•�š�����À���v�š���š�}�µ�š���o�}�����o�]�•� �����µ�Æ�����v�À�]�Œ�}�v�•���]�u�u� ���]���š�•���������o�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�����V���]�o��
���•�š�����]�(�(� �Œ� ������ �o�[���À���o���������o�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�����X���^�]���o�[���(�(���š�����[�µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������‰�}�v���š�µ���o�o�����•�µ�Œ���o�����•�}�µ�š�]���v�����µ�Æ��� �š�]���P���•���v�[���•�š��
pas facile à démontrer, l'effet à l'échelle d'un bassin versant peut être significatif. 

- Un rôle dans la recharge des nappes souterraines. Cet effet est surtout lié aux crues en zone alluviale. Lorsque 
la rivière déborde, il peut alors y avoir recharge de la nappe au travers des zones humides riveraines. 

- Un �Œ�€�o�����������Œ�����Z���Œ�P�������µ����� ���]�š���•�}�o�]�����������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ. L'érosion des berges ou des bancs de sédiments entraîne 
dans le chenal des cours d'eau des sédiments qui constituent le « débit solide ». La charge solide est �o�[�µ�v�������•��
�u�}�š���µ�Œ�•�� ������ �o���� ���Ç�v���u�]�‹�µ���� �(�o�µ�À�]���o���X�� ���o�o���� �‰���Œ�u���š�� �o���� �š���v�µ���� ������ �o���� �o�]�P�v���� ���[�����µ�U�� �o���� �š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š�� �����•�� �•� ���]�u���v�š�•��
permettant à la rivière de « dépenser �i���•�}�v��� �v���Œ�P�]���X���>�[���Œ�Œ�!�š���������o�[� �Œ�}�•�]�}�v�������•�������Œ�P���•�����v�š�Œ���]�v�����o�[���v�(�}�v�����u���v�š�����µ��
lit avec des impacts graves : abais�•���u���v�š�� ������ �o���� �v���‰�‰���U�� ��� �•�š�����]�o�]�•���š�]�}�v�� ���[�}�µ�À�Œ���P���•�Y�>���� �‰���Ç�•���P���� �(�o�µ�À�]���o�� ���š�� �o����
dynamique des écosystèmes sont également tributaires de ce paramètre. Cette fonction est fréquemment 
���o�š� �Œ� ���� �‰���Œ�� �o�[���Œ�š�]�(�]���]���o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �����Œ�P���•�U�� �o���•�� �‰�Œ� �o���À���u���v�š�•�� ������ �u���š� �Œ�]���µ�Æ�� ���š�� �o���� ���Ç�•fonctionnement du système 
�(�o�µ�À�]���o�X�� �>���•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�� �•�]�š�µ� ���•�� ���µ�� ���}�Œ���� �����•�� ���}�µ�Œ�•�� ���–�����µ�� �~�P�Œ���À���•�U�� �Œ�]�‰�]�•�Ç�o�À���•�U�� �‰�Œ���]�Œ�]���•�� �Z�µ�u�]�����•�Y�•�� �‰���µ�À���v�š��
���•�•�µ�Œ���Œ���µ�v�����‰���Œ�š���v�}�š�����o�����������o�����Œ�����Z���Œ�P�������v���u���š�]���Œ�����•�}�o�]�����X���������Œ�€�o�������•�š�����v���P�Œ���v�������‰���Œ�š�]�������}�v���]�š�]�}�v�v� ���‰���Œ���o�[���•�‰��������
de liberté ���}�v�š�� ���]�•�‰�}�•���� �o���� ���}�µ�Œ�•�� ���[�����µ�X�� �����š�š���� �(�}�v���š�]�}�v�� �v�–���•�š�� �‰���•�� �µ�v�]�‹�µ���u���v�š�� ���•�•�µ�Œ� ���� �‰���Œ�� �o���•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�U��
puisque le débit solide des rivières provient également des éboulements de versants, ou des érosions de 
berges en milieu purement terrestre. 

- Un rôle de régulation des nutriments. Les flux hydriques dans les bassins versants anthropisés sont chargés en 
nutriments d'origine agricole et domestique. Parmi ces nutriments, l'azote, le phosphore et leurs dérivés 
conditionnent le développement des végétaux aquatiques. Les zones humides agissent comme des zones de 
rétention de ces produits et sont donc bénéfiques pour la qualité physico-chimique des flux sortants. Par 
���Æ���u�‰�o���U���]�o������� �š� ����� �u�}�v�š�Œ� ���‹�µ�����ò�ì�������õ�ñ�9���������o�[���Ì�}�š�������•�•�}���]� �����µ�Æ���‰���Œ�š�]���µ�o���•���u�]�•���•�����v���•�µ�•�‰���v�•�]�}�v�����š���š�Œ���v�•�‰�}�Œtées 
par les eaux de ruissellement se trouvent « piégés » au niveau des ripisylves, en particulier dans les petits 
bassins versants en tête de réseau hydrographique (in Fustec et Frochot, 1995). La politique nationale de 
préservation et d'amélioration de la qualité des milieux aquatiques met l'accent sur l'importance de cette 
fonction de régulation naturelle.  

- Un rôle de rétention des polluants. Les substances toxiques, appelées aussi « micropolluants » appartiennent à 
deux types : les composés métalliques (métaux lourds) et les composés organiques (hydrocarbures, solvants 
���Z�o�}�Œ� �•�U�� �‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•�� ���u�‰�o�}�Ç� �•�� ���v�� ���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���Y�•�X�� �>���•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�� �‰�]���P���v�š�� �����•�� �•�µ���•�š���v�����•�� �š�}�Æ�]�‹�µ���•�� �‰���Œ��
�•� ���]�u���v�š���š�]�}�v���}�µ���(�]�Æ���š�]�}�v���‰���Œ�������•���À� �P� �š���µ�Æ�X�������š�š�����(�}�v���š�]�}�v�����}�v�š�Œ�]���µ���������o�[���u� �o�]�}�Œ���šion de la qualité des eaux à 
�o�[���À���o�U�� �u���]�•�� �o�[�������µ�u�µ�o���š�]�}�v�� �����•�� �•�µ���•�š���v�����•�� �‰���µ�š�� ���Œ� ���Œ�� �µ�v���� ���u���]���v������ �š�}�Æ�]�‹�µ���� ��� �(���À�}�Œ�����o���� ���� �o�[� �‹�µ�]�o�]���Œ����
� ���}�o�}�P�]�‹�µ���� ������ �o���� �Ì�}�v���� �Z�µ�u�]�����X�� �d�}�µ�•�� �o���•�� �š�Ç�‰���•�� ������ �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�� �•�}�v�š�� ���}�v�����Œ�v� �•�� �����•�� �o�}�Œ�•�� �‹�µ�[�]�o�•�� �Œ�����}�]�À���v�š�� �����•��
rejets toxiques. À �o�[���Æ�����‰�š�]�}�v�� �����•�� �h�� �o�]�š�•�� �u�]�v���µ�Œ�•�� �i�� ���š�� �����•�� �h�� ���v�v���Æ���•�� �(�o�µ�À�]���o���•�� �i�� �~���v�š�Œ���`�v���u���v�š�� �À���Œ�•�� �o���� �u�]�o�]���µ��
marin), la quasi irréversibilité du processus oriente nécessairement vers une politique de réduction des rejets 
�š�}�Æ�]�‹�µ���•�������o�[���u�}�v�š�X 

- Un �Œ�€�o�������[�]�v�š���Œ�����‰�š�]�}�v�������•���u���š�]���Œes en suspension�X���>���•���u���š�]���Œ���•�����v���•�µ�•�‰���v�•�]�}�v�U���u�}���]�o�]�•� ���•���‰���Œ���o�[� �Œ�}�•�]�}�v�U���•�}�v�š��
�š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š� ���•���‰���Œ���o���•�������µ�Æ���������Œ�µ�]�•�•���o�o���u���v�š�����š���o���•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ���o�}�Œ�•�������•��� �‰�]�•�}�����•���‰�o�µ�À�]���µ�Æ���}�µ�������•�����Œ�µ���•�X���>�}�Œ�•���������o����
�š�Œ���À���Œ�•� �������[�µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�����U���o�����•� ���]�u���v�š���š�]�}�v���‰�Œ�}�À�}�‹�µ�����o�����Œ� �š���v�š�]�}�v�����[�µ�v�����‰���Œ�š�]���������•���u���š�]���Œ���•�����v���•�µ�•�‰���v�•�]�}�v�X��
�������‰�Œ�}�����•�•�µ�•���v���š�µ�Œ���o�����•�š�������o�[�}�Œ�]�P�]�v�����������o�����(���Œ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���]�v�}�v�������o���•���‰�µ�]�•�����µ����� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�������•���u�]�o�]���µ�Æ��
pionniers. Il joue un rôle essentiel dans la régénération des zones humides, mais induit à terme le comblement 
�����������Œ�š���]�v�•���u�]�o�]���µ�Æ���~�o�����•�U���u���Œ���]�•�U��� �š���v�P�•�•�X�������š�š�����(�}�v���š�]�}�v�����[�]�v�š���Œ�����‰�š�]�}�v�������•���u���š�]���Œ���•�����v���•�µ�•�‰���v�•�]�}�v�����}�v�š�Œ�]���µ��������
�Œ� ���µ�]�Œ�����o���•�����(�(���š�•���v� �(���•�š���•�����[�µ�v�����•�µ�Œ���Z���Œ�P���������•�������µ�Æ���š���v�š���‰�}�µ�Œ���o�����(�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���������•��� ���}�•�Ç�•�š���u���•��
aquatiques que pour les ���]�À���Œ�•�� �µ�•���P���•�� ������ �o�[�����µ�X�� ���v�� �}�µ�š�Œ���U�� ���o�o���� �(���À�}�Œ�]�•���� �o�[�]�v�š���Œ�����‰�š�]�}�v�� ���š�� �o���� �•�š�}���l���P���� ������ ���]�À���Œ�•��
éléments polluants associés aux particules. 

- Un rôle de réservoir de biodiversité. Les zones humides abritent une faune et une flore particulière et parfois très 
�Œ���Œ���X�� ���}�u�‰�š���� �š���v�µ�� ������ �o���� �•�µ�Œ�(�������� �}�����µ�‰� ���� �‰���Œ�� �o���•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�U�� �o���� ���]�À���Œ�•�]�š� �� ���[���•�‰�������•�� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� �‹�µ���o�]�(�]� ����
���[�]�u�‰�}�Œ�š���v�š���X�� ������ �‰�o�µ�•�U�� �o���� �����Œ�����š���Œ���� �µ�v�]�‹�µ���� ���š�� �Œ���Œ���� ������ �����Œ�š���]�v���•�� ���•�‰����es ou milieux leurs confère une grande 
valeur patrimoniale. En France, 30% des espèces végétales remarquables et menacées vivent dans les zones 
�Z�µ�u�]�����•�X�� ������ �‰�o�µ�•�U�� �ñ�ì�9�� �����•�� ���•�‰�������•�� ���[�}�]�•�����µ�Æ�� ���(�(�����š�µ���v�š�� �š�}�µ�š�� �}�µ�� �‰���Œ�š�]���� ������ �o���µ�Œ�•�� ���Ç���o���•�� ������ �À�]���� �����v�•�� �o���•�� �Ì�}�v���•��
humides. Celles-ci étant des milieux très productifs, avec une biomasse végétale et animale importante, les 
oiseaux y trouvent une grande quantité de nourriture. Certaines zones humides jouent un rôle primordial à 
�o�[� ���Z���o�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v���U���������‰���Œ���o���µ�Œ���•�]�š�µ���š�]�}�v���•�µr les principaux couloirs de migration. 

- Un rôle récréatif et culturel�X�� �>���•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�U�� ���v�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� �o���� ��� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�� ���[�µ�v�� �����Œ�š���]�v�� �v�}�u���Œ����
���[���•�‰�������•�� �P�]���]���Œ�•�� ���}�u�u���� �o���•�� �����v���Œ���•�U�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� ���µ�Æ�����u���š���µ�Œ�•�� ������ ���Z���•�•���� ������ �•�[�����}�v�v���Œ������ �����š�š���� �����š�]�À�]�š� �X�� ���o�o���•��
ont éga�o���u���v�š���µ�v�����À���o���µ�Œ���‰���Ç�•���P���Œ�������š�����}�v�•�š�]�š�µ���v�š���µ�v�����•�‰����������������� �š���v�š���U���‹�µ�[�]�o�����•�š���‰�}�•�•�]���o�����������u���š�š�Œ�������v���À���o���µ�Œ��
en les rendant accessibles par des sentiers de découvertes et en informant le grand public par des panneaux 
���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�X 

 

 

Figure 30 : Schéma illustrant le rôle et les services rendus par la ripisylve 

 

�/�o�� ���•�š�� ���]�(�(�]���]�o���� ���[� �À���o�µ���Œ�� ���À������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�� ���š�� ������ �‹�µ���v�š�]�(�]���Œ�� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� �•���Œ�À�]�����•�� �Œ���v���µ�•�� �‰���Œ�� �µ�v���� �Ì�}�v���� �Z�µ�u�]������ ���}�v�v� ���X��
Cependant, il est nécessaire de faire la distinction entre les zones humides fonctionnelles et en bon état de conservation, des 
zones humides altérées. Ces dernières peuvent avoir perdu tout ou partie de leurs fonctions initiales suite à des 
���u� �v���P���u���v�š�•�����v�š�Z�Œ�}�‰�]�‹�µ���•���~���Œ���]�v�•�U���Œ���u���o���]�•�U���u�]�•�������v�����µ�o�š�µ�Œ���Y�•�X 

Le tableau ci-après reprend les principales fonctions des zones humides et les conséquences de leur destruction. 
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Figure 31 : Fonctions et services des zones humides 
(Source �W�����P���v�������������o�[�����µ�������}�µ�Œ���'���Œ�}�v�v���• 

�ƒ DISPARITION ET DÉGRADATION DES ZONES HUMIDES 

En France, deux tiers des zones humides ont disparu au cours du XXème siècle (IFEN, 2006). Souvent considérées 
comme des milieux insalubres, hostiles aux activités humaines et improductives, les zones humides subissent encore 
actuellement de nombreuses atteintes : 

�x Drainage, mise en culture : au cours des dernières années, les zones humides ont payé un lourd tribut à 
�o�[�]�v�š���v�•�]�(�]�����š�]�}�v�������•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•�����P�Œ�]���}�o���• ; 

�x Comblement, remblaiement �W���o�[�µ�Œ�����v�]�•���š�]�}�v����� �š�Œ�µ�]�š�����š���(�Œ�����š�]�}�v�v�����o���•���u�]�o�]���µ�Æ���Z�µ�u�]�����• ; 
�x Boisements : les boisements de résineux déstructurent le sol et ceux de peupliers sont de gros 

���}�v�•�}�u�u���š���µ�Œ�•�����[�����µ�����š�����‰�‰���µ�À�Œ�]�•�•���v�š���o�����u�]�o�]���µ ; 
�x �W�Œ� �o���À���u���v�š�•�������µ�•�]�(�•���W���o���•���‰�Œ� �o���À���u���v�š�•�����[�����µ���������Œ�µ�•�����v���Œ���]�•�}�v�������•�������•�}�]�v�•�����Œ�}�]�•�•���v�š�•���~�]�v���µ�•�š�Œ�]���U�������µ���‰�}�š�����o���U��

agriculture), abaissent le niveau des nappes et assèchent les milieux ; 
�x Pollutions : les produits phytosanitaires et les rejets industriels sont autant de sources de pollution qui 

participent à la dégradation des zones humides. 

�>�[���o�š� �Œ���š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•�������µ�v���]�u�‰�����š���(�}�Œ�š���•�µ�Œ���o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �U���o�����‰���Ç�•���P�������š���o���•�������š�]�À�]�š� �•���Z�µ�u���]nes. Ces impacts sont en 
lien direct avec les fonctions remplies par les zones humides : 

�x �^�µ�‰�‰�Œ���•�•�]�}�v�� �}�µ�� ���o�š� �Œ���š�]�}�v�� ������ �o���� �o�]�u�]�š���š�]�}�v�� �����•�� ���Œ�µ���•�� ���š�� ���}�v���� ���µ�P�u���v�š���š�]�}�v�� ���µ�� �Œ�]�•�‹�µ���� ���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�X�� �>�[�]�u�‰�����š��
économique peut alors être fort en lien avec la construction ���[�}�µ�À�Œ���P���•���Z�Ç���Œ���µ�o�]�‹�µ���•�����}�µ�š���µ�Æ���~�����Œ�Œ���P���•�• ; 

�x �^�µ�‰�‰�Œ���•�•�]�}�v���}�µ�����o�š� �Œ���š�]�}�v�����µ���•�}�µ�š�]���v�����µ����� ���]�š�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�����v���‰� �Œ�]�}���������[� �š�]���P�� ; 
�x Augmentation des effets néfastes en cas de pollution, liée à la perte de la fonction de régulation des 

nutriments et de rétention des polluants ; 
�x ���]�•�‰���Œ�]�š�]�}�v�����[���•�‰�������•�����š���������u�]�o�]���µ�Æ���v���š�µ�Œ���o�•���Œ���u���Œ�‹�µ�����o���•���~� �Œ�}�•�]�}�v���������o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �• ; 
�x ���]�u�]�v�µ�š�]�}�v���������o�[�����š�]�À�]�š� ���š�}�µ�Œ�]�•�š�]�‹�µ�������v���o�]���v�����]�Œ�����š�����À�������o�����‰���Œ�š�����������À���o���µ�Œ���‰���Ç�•���P���Œ�������š��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�� ; 
�x ���]�u�]�v�µ�š�]�}�v���������o�[�����š�]�À�]�š� �����Ç�v� �P� �š�]�‹�µ�������v���o�]���v��avec les zones humides ; 
�x Altération des zones de pêche. 

 

�ƒ CRITÈRES ET MÉTHODE RELATIFS AU SOL 

�W�}�µ�Œ���o�[� �š�µ���������µ���•�}�o�U���o�����u� �š�Z�}�������‰�Œ� ���]�•�����µ�š�]�o�]�•� �������•�š�������o�o������� ���Œ�]�š���������o�[���v�v���Æ�����í���������o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���í���Œ���}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ���u�}���]�(�]���v�š���o�[��rrêté 
du 24 juin 2008.  

Les sondages �‰� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �•�}�v�š���Œ� ���o�]�•� �•������ �o�����š���Œ�]���Œ�����u���v�µ���o�o���X�����Z���‹�µ���� �•�}�v�����P���� ���•�š�� �•�]���‰�}�•�•�]���o�������[�µ�v�����‰�Œ�}�(�}�v�����µ�Œ�������� �í�U�î�ì�£�u�X��
�>�[���Æ���u���v���À�]�•���������À� �Œ�]�(�]���Œ���o�����‰�Œ� �•���v���� : 

�x ���[�Z�}�Œ�]�Ì�}�v�•���Z�]�•�š�]�‹�µ���•���~�}�µ���š�}�µ�Œ�����µ�Æ�•����� ���µ�š���v�š�������u�}�]�v�•���������ñ�ì�������v�š�]�u���š�Œ���•���������o�����•�µ�Œ�(�����������µ���•�}�o�����š�����[�µ�v����� �‰���]�•�•���µ�Œ�����[���µ��
moins 50 centimètres ; 

�x ou de traits réductiques débutant à moins de 50 centimètres de la surface du sol : 

�x �}�µ���������š�Œ���]�š�•���Œ� ���}�Æ�]�‹�µ���•����� ���µ�š���v�š�������u�}�]�v�•���������î�ñ�������v�š�]�u���š�Œ���•���������o�����•�µ�Œ�(�����������µ���•�}�o�����š���•�����‰�Œ�}�o�}�v�P�����v�š���}�µ���•�[�]�v�š���v�•�]�(�]���v�š�����v��
profondeur ; 

�x ou de trait�•���Œ� ���}�Æ�]�‹�µ���•����� ���µ�š���v�š�������u�}�]�v�•���������ñ�ì�������v�š�]�u���š�Œ���•���������o�����•�µ�Œ�(�����������µ���•�}�o�U���•�����‰�Œ�}�o�}�v�P�����v�š���}�µ���•�[�]�v�š���v�•�]�(�]���v�š�����v��
profondeur, et de traits réductiques apparaissant entre 80 et 120 centimètres de profondeur 

La morphologie des sols est ensuite rapprochée du tableau ���µ���'���W�W�����í�õ�ô�í���~���o���•�•���•�����[�,�Ç���Œ�}�u�}�Œ�‰�Z�]�������µ���'�Œ�}�µ�‰�������[���š�µ�����������•��
Problèmes de Pédologie Appliquée) (Figure 8). 

  

Figure 32 : Classement des sols en fonction des caractères hydromorphiques 
 �~���[���‰�Œ���•���'���W�W�����í�õ�ô�í�• 

La loi portant création �������o�[�K�(�(�]�������(�Œ���v�����]�•���������o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �U���Œ���‰�Œ���v���������v�•�� �•�}�v�����Œ�š�]���o���� �î�ï���o�����Œ� �������š�]�}�v���������o�–���Œ�š�]���o�����>�X���î�í�í-1 du 
���}������ ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �‰�}�Œ�š���v�š�� �•�µ�Œ�� �o����caractérisation des zones humides, afin d'y introduire un "ou" qui permet de 
restaurer le caractère alternatif des critères pédologique et floristique. 

Ainsi désormais l'arrêt du Conseil d'Etat du 22 février 2017 n'a plus d'effet, de même que la note technique DEB du 26 juin 
2017 devenue caduque : la nouvelle définition législative s'impose à compter de ce jour, sur tous les dossiers de demande 
d'autorisation, déjà déposés et à venir. 
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Une zone humide peut donc être déterminée avec les deux critères suivants : 

�x �‰���Œ���o�[� �š�µ�������������o�����À� �P� �š���š�]�}�v �W���µ�v�������Œ�š���]�v���v�}�u���Œ�����������P�Œ�}�µ�‰���u���v�š�•���À� �P� �š���µ�Æ�����š�����[���•�‰�������•���À� �P� �š���o���•���•�}�v�š��
caractéristiques et indicatrices de zones humides ; 

�x �‰���Œ���o�[� �š�µ���������µ���•�}�o : celui-���]�����}�]�š���‰�Œ� �•���v�š���Œ�������•���š�Œ�������•�����[�Z�Ç���Œ�}�u�}�Œ�‰�Z�]���������v�•���o���•���î�ñ���‰�Œ���u�]���Œ�•�������v�š�]�u���š�Œ���•�U���������‹�µ�]��

�]�v���]�‹�µ�����µ�v�����•���š�µ�Œ���š�]�}�v�����v�������µ�����������Œ�š���]�v�����‰� �Œ�]�}�������������o�[���v�v� �������š�������•���š�Œ�������•�����}�]�À���v�š���•�����‰�Œ�}�o�}�v�P���Œ���i�µ�•�‹�µ�[�������µ��

moins 50 cm de profondeur. 

 

�ƒ PRÉLOCALISATION ET RÉSULTATS DU DIAGNOSTIC DES ZONES HUMIDES �^�h�Z�� �>�[���D�W�Z�/�^����
���[���d�h���� 

�����o�[� ���Z���o�o�������µ���^�����'�����>�}�]�Œ��-���Œ���š���P�v���U���o�[���P���v�������������o�[�����µ���>�}�]�Œ��-Bretagne a cartographié les zones humides selon la probabilité de 
leur prés���v�������•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X�����o�o�����•�[���•�š�������•� �����•�µ�Œ���µ�v�����Œ� �(�o���Æ�]�}�v���•�µ�Œ�������•���(�����š���µ�Œ�•���‰�Z�Ç�•�]�‹�µ���•���•�µ�•�����‰�š�]���o���•���������(���À�}�Œ�]�•���Œ���o�����u�]�•�������v��
place de tels milieux. Ces facteurs sont de quatre ordres : topographiques, géologiques, géomorphologiques, hydrologique. 
Cette carto�P�Œ���‰�Z�]�����]�v���]�‹�µ�����o�����‰�Œ� �•���v�������������Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���‰�}�š���v�š�]���o�o���•�����µ�������v�š�Œ�����������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X�������•�����}�v�v� ���•�����}�]�À���v�š���!�š�Œ����
���}�v�(�]�Œ�u� ���•�����š���‰�Œ� ���]�•� ���•���‰���Œ���o�[�]�v�À���•�š�]�P���š�]�}�v���������š���Œ�Œ���]�v�X 

�W�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� �•�}�v�����P���•�� �‰� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �}�v�š�� � �š� �� �Œ� ���o�]�•� �•�� �u���]�•�� ���µ���µ�v�� �v�[���� �u�}�v�š�Œ� �� �µ�v�� �•�}�o�� �Z�Ç���Œ�}�u�}�Œ�‰�Z���� �����Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���� ������ �Ì�}�v���•��
�Z�µ�u�]�����•�X���������‰�o�µ�•�U�����µ���µ�v�������•�‰���������������Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������v�[����� �š� ���Œ�������v�•� ���X�� 

   

Figure 33 : Illustrations des sondages non hydromorphes réalisés sur site 

(Source : ADEV Environnement) 

 

�>���•�����v�i���µ�Æ���Œ���o���š�]�(�•�����µ�Æ���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•���‰���µ�À���v�š�����}�v�����!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �•�����}�u�u�����v�µ�o�•���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š 
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Figure 34 : Zones humides potentielles autour du site du projet 
(Sources : ADEV Environnement, DREAL Centre-Val de Loire, IGN) 
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Figure 35 : Sondages pédologiques réalisés sur le site d'étude 
(Source : ADEV Environnement, IGN) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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5.3.1.4. LA FAUNE 

�>�[���s�/�&���h�E�� 

���µ�����}�µ�Œ�•�������•���•�}�Œ�š�]���•���v���š�µ�Œ���o�]�•�š���•���Œ� ���o�]�•� ���•���‰���Œ���������s�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U���o���•�����•�‰�������•�����[�}�]�•�����µ�Æ���o�]�•�š� ���•�����]-après ont été contactées 
���]�Œ�����š���u���v�š���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š���}�µ�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���]�u�u� ���]���š���X���í�ò�����•�‰�������•���}�v�š��� �š� ���Œ�������v�•� ���•���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X���W���Œ�u�]�����o�o���•�U��
11 sont protégées sur le territoire Français. 

Tableau 5 : Liste de l'avifaune contactée sur le site. 

(Source : ADEV Environnement -2020) 

Nom vernaculaire Nom complet 
Directive 
Oiseaux - 
Annexe I 

Protection 
Nationale 

LR Oiseaux Nicheur 
Centre-Val de Loire 

LR Oiseaux Nicheur 
France 

Alouette des champs Alauda arvensis - Article 3 NT NT 

Bergeronnette 
printanière 

Motacilla flava - Article 3 LC LC 

Bruant proyer Emberiza calandra - Article 3 NT LC 

Busard saint-martin Circus cyaneus X Article 3 LC NT 

Corneille noire Corvus corone - - LC LC 

Etourneau sansonnet Sturnus vulgaris - - LC LC 

Hirondelle rustique Hirundo rustica - Article 3 LC NT 

Mésange charbonnière Parus major - Article 3 LC LC 

Merle noir Turdus merula - - LC LC 

Milan noir Milvus migrans X Article 3 VU LC 

Moineau domestique Passer domesticus - Article 3 LC LC 

Pie bavarde Pica pica - - LC LC 

Pigeon ramier Columba palumbus - - LC LC 

Pinson des arbres Fringilla coelebs - Article 3 LC LC 

Rougegorge familier Erithacus rubecula - Article 3 LC LC 

Rougequeue noir Phoenicurus ochruros - Article 3 LC LC 
 
*LR=Liste Rouge : LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes ; NE : non évaluée ; NA : non applicable ; NT : quasiment menacé ; VU : vulnérable ; 
���E���W�����v�������v�P���Œ�����[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V�����Z���W�����v�������v�P���Œ�����Œ�]�š�]�‹�µ�������[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V���Z�����W�����•�‰�����������]�•�‰���Œ�µ�� 
**Annexe I de la Directive Oiseaux: bénéficient de mesures de protection spéciales de leur habitat qui seront donc classés en Zone de Protection Spéciale 
�~�•�W�^�•�X���/�o���•�[���P�]�š�������•�����•�‰�������•���u���v����� ���•�����������]�•�‰���Œ�]�š�]�}�v�U�������•�����•�‰�������•���À�µ�o�v� �Œ�����o���•�����������Œ�š���]�v���•���u�}���]�(�]�����š�]�}�v�•���������o���µ�Œ���Z�����]�š���š�U�������•��espèces considérées comme rares 
(population faible ou répartition locale restreinte), et des espèces nécessitant une attention particulière à cause de la spécificité de leur habitat, ainsi que les 
es*pèces migratrices dont la venue est régulière. 
�Ž�Ž�Ž���Œ�š�]���o�����ï���������o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���î�õ���}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ���(�]�Æ���v�š���o�����o�]�•�š���������•���}�]�•�����µ�Æ���‰�Œ�}�š� �P� �•���•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������š���o��s modalités de leur protection  
Pour les espèces d'oiseaux dont la liste est fixée ci-après : 
�/�X�x���^�}�v�š���]�v�š���Œ���]�š�•���•�µ�Œ���š�}�µ�š���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����u� �š�Œ�}�‰�}�o�]�š���]�v�����š�����v���š�}�µ�š���š���u�‰�•���W 

�x���o���������•�š�Œ�µ���š�]�}�v���]�v�š���v�š�]�}�v�v���o�o�����}�µ���o�–���v�o���À���u���v�š�������•���ˆ�µ�(�•�����š�������•���v�]���•���V�� 
�x���o���������•�š�Œ�µ���š�]�}n, la mutilation intentionnelles, la capture ou l'enlèvement des oiseaux dans le milieu naturel ; 
�x�� �o���� �‰���Œ�š�µ�Œ�����š�]�}�v�� �]�v�š���v�š�]�}�v�v���o�o���� �����•�� �}�]�•�����µ�Æ�U�� �v�}�š���u�u���v�š�� �‰���v�����v�š�� �o���� �‰� �Œ�]�}������ ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ���š�� ������ ��� �‰���v�����v�����U�� �‰�}�µ�Œ�� ���µ�š���v�š�� �‹�µ����la 
perturbation remette en cause le bon accomplissement des cycles biologiques de l'espèce considérée. 

�/�/�X���x���^�}�v�š���]�v�š���Œ���]�š���•���•�µ�Œ���o���•���‰���Œ�š�]���•�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����u� �š�Œ�}�‰�}�o�]�š���]�v���}�¶���o�–���•�‰�����������•�š���‰�Œ� �•���v�š�������]�v�•�]���‹�µ���������v�•���o�–���]�Œ������������� �‰�o�������u��nt naturel des noyaux de populations 
existants la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments 
physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou 
utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette 
en cause le bon accomplissement de ces cycles biologiques. 
 

�í�ï�����•�‰�������•�����[�}�]�•�����µ�Æ���}�v�š���‰�µ�� �!�š�Œ�����]�����v�š�]�(�]� ���•�����µ���•���]�v���������o���� �Ì�}�v�������[� �š�µ���������š������ �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���]�u�u� ���]���š���X���>�������]�À���Œ�•�]�š� �����[�}�]�•�����µ�Æ�����•�š��
�(���]���o���X�� �>���•�� ���•�‰�������•�� �}���•���Œ�À� ���•�� �•�}�v�š�� �‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�� �����•�� ���•�‰�������•�� ���}�u�u�µ�v���•�� �����•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� ���P�Œ�]���}�o���•�� ���}�u�u���� �o�[���o�}�µ���š�š���� �����•��
champs, le Bruant �‰�Œ�}�Ç���Œ�U���}�µ�������•�����•�‰�������•���Z�����]�š�µ� ���•�����µ�Æ���u�]�o�]���µ�Æ�����v�š�Z�Œ�}�‰�]�‹�µ���•�����}�u�u�����o�[���š�}�µ�Œ�v�����µ���•���v�•�}�v�v���š�U���o�����Z�}�µ�P���‹�µ���µ����
�v�}�]�Œ���}�µ���o�����W�]���������À���Œ�����X���h�v�����}�•�‹�µ���š�����[���v�À�]�Œ�}�v���í�ì�ì�ì���u�ø�����•�š���‰�Œ� �•���v�š���•�µ�Œ���o�����•�]�š�����������‰�Œ�}�i���š�����µ���u�]�o�]���µ�������•�����µ�o�š�µ�Œ���•�X�����������}�•�‹�µ���š�����•�š 
favorable à la nidification ���[�}�]�•�����µ�Æ�������•���u�]�o�]���µ�Æ�����}�]�•� �•���š���o�•���‹�µ�����o�����D� �•���v�P�������Z���Œ���}�v�v�]���Œ���U���o�����D���Œ�o�����v�}�]�Œ�U���o�����W�]�v�•�}�v�������•�����Œ���Œ���•�����š��
le Rougegorge familier, tous communs et au statut de conservation favorable (« Préoccupation mineur » sur les listes rouges 
de France métropolitaine et de �Œ� �P�]�}�v�������v�š�Œ�����������o�[�h�/���E�•�X 

�W���Œ�u�]���o���•�����•�‰�������•���}���•���Œ�À� ���•�U���î���•�}�v�š�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���U���]�v�•���Œ�]�š���•�������o�[���v�v���Æ�����/���������o�������]�Œ�����š�]�À�������µ�Œ�}�‰� ���v�v�����î�ì�ì�õ�l�í�ð�ó�l������
dite directive Oiseaux : le Busard saint-martin et le Milan noir. 

Le Busard saint-martin et le Milan noir ont été observés en vol au-�����•�•�µ�•�����µ���‰� �Œ�]�u���š�Œ�������[� �š�µ�������~�î�ì�l�ì�ò�l�î�ì�í�õ�����š���ì�õ�l�ì�ó�l�î�ì�í�õ��
�Œ���•�‰�����š�]�À���u���v�š�•�U�����v���Œ�����Z���Œ���Z�������o�]�u���v�š���]�Œ���X�����µ�����}�µ�Œ�•�������•���]�v�À���•�š�]�P���š�]�}�v�•�����µ���µ�v�������]�Œ�����������Œ���‰���������}�����µ�‰� ���‰���Œ���o�����D�]�o���v���v�}�]�Œ���v�[�����‰�µ��
être observée. Les habitats présents au sein du pé�Œ�]�u���š�Œ���� ���[� �š�µ������ �v���� �•�}�v�š�� �‰���•�� �‰�Œ�}�‰�]�����•�� ���� �•���� �v�]���]�(�]�����š�]�}�v�X�� �>����Busard saint-
martin habite toutes sortes de terrains ouverts, à tendance sèche et à couverture végétale basse (cultures, friches, landes, 
���}�µ�‰���•���(�}�Œ���•�š�]���Œ���•�Y�•�X���/�o���v�[�����‰���•��� �š� ���}���•���Œ�À� �����[�]�v���]�������������Œ��production du Busard saint-�u���Œ�š�]�v���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ�����X�������‰���v�����v�š�U���]�o��
est probable que le Busard saint-martin niche à proximité du site. 

�W�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� ���•�‰�������•�� �‰�Œ� �•���v�š���•�� �����•�� �•�š���š�µ�š�•�� ������ ���}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�� ��� �(���À�}�Œ�����o���•�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� �v���š�]�}�v���o���� �}�µ�� �Œ� �P�]�}�v���o���U�� �]�v�•���Œ�]�š���•�� ���� �o����liste 
rouge métropolitaine ou régionale :  

�™ 3 espèces sont classées « quasi-menacé » en France �W���o�[���o�}�µ���š�š���������•�����Z���u�‰�•�U���o�������µ�•���Œ�����•���]�v�š-�u���Œ�š�]�v�����š���o�[�,�]�Œ�}�v�����o�o����
rustique 

�™ 2 espèces sont classées « quasi-menacé �i�����v���Œ� �P�]�}�v�������v�š�Œ�����W���o�[���o�}�µ���š�š���������•�����Z���u�‰�•�����š���o������ruant proyer ; 1 espèce 
est classée « vulnérable : le Milan noir 
 

�����•�����•�‰�������•�����(�(�����š�]�}�v�v���v�š���o���•���u�]�o�]���µ�Æ���}�µ�À���Œ�š�•�����������µ�o�š�µ�Œ���•�U�������v�•���o���•�‹�µ���o�•�����o�o���•���v�]���Z���v�š���}�µ���•�[���o�]�u���v�š���v�š�X�� 

�>�[Alouette des champs affectionne les paysages ouverts sans arbre ni végétation haute. Les prairies et les jachères sont 
particulièrement attractives. Le Bruant proyer fréquente également les zones agricoles, les pâtures, les champs de céréales et 
les coteaux herbeux. Ces 2 espèces observées en période de reproduction entre mai et juillet 2019 sont probablement 
�v�]���Z���µ�•���•���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ�������}�µ�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �X 

�>�[Hirondelle rustique �µ�š�]�o�]�•���� �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ������ �µ�v�]�‹�µ���u���v�š�� ���}�u�u���� �Ì�}�v���� ���[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�X�� �/�o�� ���•�š�� �‰�}�•�•�]���o���� �‹�µ�[���o�o���� �v�]���Z���� �����v�•�� �o���•��
bâtiments présents à proximité.  

Au regard de la diversité spécifique faible, des habitats présents relativement homogènes, de la présence de quelques 
���•�‰�������•�����µ���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v����� �(���À�}�Œ�����o���U���o�[���v�i���µ�����}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����u�}��� �Œ� �X 
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Photo 3 : Busard saint-martin (Circus cyaneus) 
(Source : ADEV Environnement, cliché non pris sur site) 

 

Photo 4 : Bruant proyer (Emberiza calandra) 
(Source : ADEV Environnement, cliché non pris sur site) 
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Figure 36 �W���>�}�����o�]�•���š�]�}�v�������•���}�]�•�����µ�Æ���‰���š�Œ�]�u�}�v�]���µ�Æ���Œ�������v�•� �•���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ���� 
(Source : ADEV Environnement) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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MAMMIFÈRES DONT CHIROPTÈRES 

Au total, 6 espèces de Mammifères ont été inventoriées dans la zone ���[� �š�µ�����U�����}�v�š���ð�����•�‰�������•�����������Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�X 

Tableau 6 : Liste des mammifères (hors chiroptères) contactés sur le site d'étude. 
(Source : ADEV Environnement, 2019) 

 

Nom vernaculaire Nom complet Directive habitats 
Protection 
nationale 

Liste Rouge 
France 

Liste rouge 
Centre-Val de 

Loire 

Lapin de garenne Oryctolagus cuniculus - - NT LC 

Lièvre d'Europe Lepus europaeus - - LC LC 

���µ���•���]�v���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����������µ�Æ�����•�‰�������•���������u���u�u�]�(���Œ���•���~�Z�}�Œ�•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�•���}�v�š��� �š� ���Œ�������v�•� ���•�U�����µ���µ�v�������•�‰���������v�[���•�š menacée, 
�v�]���‰�Œ�}�š� �P� ���������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o���X���^���µ�o���o�����>���‰�]�v���������'���Œ���v�v�������•�š�����}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����Y�µ���•�]-menacée en raison de la disparition de 
son habitat et les maladies (VHD ou Myxomatose) fragilisent également les populations. Les mammifères terrestres 
rencontr� �•���•�}�v�š���}�u�v�]�‰�Œ� �•���v�š�•���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ���������š���}�����µ�‰�����š�}�µ�•���o���•���u�]�o�]���µ�Æ�X�����[���µ�š�Œ���•�����•�‰�������•���������u���u�u�]�(���Œ���•���š���Œ�Œ���•�š�Œ���•���•�}�v�š��
potentiellement présentes, notamment des micromammifères. 

�>�[���v�i���µ���u���u�u���o�}�P�]�‹�µ�����~�Z�}�Œ�•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�•�����}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����(���]���o���X�� 

 

Tableau 7 : Liste des chiroptères contactés sur le site d'étude. 

Nom vernaculaire Nom complet Directive habitats 
Protection 
nationale 

Liste Rouge 
France* 

Liste rouge 
Centre-Val 
de Loire 

Noctule de Leisler Nyctalus leislerii Annexe IV Article 2 NT NT 

Noctule commune Nyctalus noctula Annexe IV Article 2 VU NT 

Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus Annexe IV Article 2 NT LC 

Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii Annexe IV Article 2 LC LC 
*LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes ; NE : non évaluée ; NA : non applicable ; NT : quasiment menacé ; VU : vulnérable ; EN : en danger 
���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V�����Z���W�����v�������v�P���Œ�����Œ�]�š�]�‹�µ�������[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V���Z�����W�����•�‰�����������]�•�‰���Œ�µ�� 
Annexe IV de la Directive Habitats, Faune, Flore : liste le�•�����•�‰�������•�����v�]�u���o���•�����š���À� �P� �š���o���•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�����‹�µ�]���v� �����•�•�]�š���v�š���µ�v�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���•�š�Œ�]���š�� : elle 
���}�v�����Œ�v���� �o���•�� ���•�‰�������•�� �����À���v�š�� �!�š�Œ���� �•�š�Œ�]���š���u���v�š�� �‰�Œ�}�š� �P� ���•�X�� �����š�š���� �o�]�•�š���� ���� � �š� �� � �o�����}�Œ� ���� �•�µ�Œ�� �o���� �����•���� ������ �o�[���v�v���Æ���� �î�� ������ �o���� ���}�v�À���v�š�]�}�v de Berne. Certains groupes 
taxonomiques sont plus strictement protégés par la Directive HFF que par la Convention tels que les chauves-souris et les cétacés. 
 

�>�}�Œ�•�������•���]�v�À���v�š���]�Œ���•�U���ð�����•�‰�������•�����������Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•���}�v�š���‰�µ���!�š�Œ�����]�����v�š�]�(�]� ���•���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š�X���>���•�����•�‰�������•���}�v�š��� �š� �����}�v�š�����š� ��s 
au cours de leurs déplacements nocturnes et en phase de chasse.  

���µ���µ�v���P�`�š�������������Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•���v�[����� �š� ���]�����v�š�]�(�]� ���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X���>�������}�•�‹�µ���š���‰�Œ� �•���v�š���•�µ�Œ���o�����•�]�š�����v�[�����‰���•���u�}�v�š�Œ� �����[�]�v���]�������(���À�}�Œable 
au gîte de chiroptères. Bien que peu favorable, la possibil�]�š� �� ������ �P�`�š���� ���Œ���}�Œ�]���}�o���� �v�[���•�š�� �‰���•�� ���� ���Æ���o�µ�Œ���X�� �>���� �•�]�š���� ������ �‰�Œ�}�i���š�� ���š�� �o���•��
habitats semi-�v���š�µ�Œ���o�•�� �‹�µ�[�]�o�� ���}�u�‰�}�Œ�š���U�� �u�]�o�]���µ�Æ�� �}�µ�À���Œ�š�•�� �~���µ�o�š�µ�Œ���•�U�� �‰�Œ���]�Œ�]���•�•�U�� ���}�•�‹�µ���š�U�� �•�}�v�š�� �����•�� �Ì�}�v���•�� ������ ���Z���•�•���� �‰�}�µ�Œ�� �o���•��
chiroptères, bien que relativement peu intéressantes pour celles-ci (isolement du bosquet, grandes plaines ouvertes 
���}�u�]�v���v�š���•�� �����v�•�� �o���� �‰���Ç�•���P���U�� �����•���v������ ������ �Z���]���•�Y�•�X�� �>���•�� ���•�‰�������•�� ���}�v�š�����š� ���•�� �µ�š�]�o�]�•���v�š�� �o���� �Ì�}�v���� ���}�u�u���� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ������ ���Z���•�•���� �•�}�v�š��
deux pipistrelles communes : Pipistrelle commune et Pipistrelle de Kuhl. Les bâtiments ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ������ �•�}�v�š��
potentiellement favorables, comme gîte estival, pour ces espèces anthropohiles. 

�>���•�������µ�Æ�����µ�š�Œ���•�����•�‰�������•�U���E�}���š�µ�o�������}�u�u�µ�v�������š���E�}���š�µ�o�����������>���]�•�o���Œ�U���}�v�š��� �š� �����}�v�š�����š� ���•�����v���š�Œ���v�•�]�š�����µ�������•�•�µ�•���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X��
Par ailleurs, à ���v�À�]�Œ�}�v���ñ�ì�ì���u�������o�[�K�µ���•�š�����µ���•�]�š�����������‰�Œ�}�i���š�U���o�����À���o�o� �����������o�����d�Z� �}�o�•�����•�š���š�Œ���•���(���À�}�Œ�����o���������o�[���v�•���u���o���������•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•��
(chasse et gîtes). 

 

 

Toutes les espèces de chauves-souris sont protégées en France (Article 2). Parmi les espèces inventoriées, une seule est 
�u���v����� ���������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�� �W���]�o���•�[���P�]�š���������o����Noctule commune (« Vulnérable » sur la liste rouge des mammifères de France 
métropolitaine.) De plus, 2 espèces sont considérées comme quasi-menacé (NT) :  

�¾ en France : la Noctule de Leisler et la Pipistrelle commune  
�¾ en région Centre-Val de Loire : la Noctule de Leisler et la Noctule commune. 

 

�>���� �•�]�š���� ���[� �š�µ������ ���•�š�� �µ�v���� �Ì�}�v���� ������ ���Z���•�•���� �‰�}�š���v�š�]���o�o���� �‰�}�µ�Œ�� �����•�� ���•�‰�������•�� ���}�u�u�µ�v���•�� �~P. pipistrellus, P. Kuhl) et une zone de 
transit pour des noctules (N. leislerii, N. noctula�•�X���>�[���v�i���µ�����Z�]�Œ�}�‰�š� �Œ�}�o�}�P�]�‹�µ�����‰���µ�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����(���]���o�� 

 

Photo 5 : Noctule commune (Nyctalus noctula). 
(Source : PICAUD Florian) 
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Figure 37 �W���>�}�����o�]�•���š�]�}�v�������•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•���]�v�À���v�š�}�Œ�]� �•���•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ���� 
(Source : ADEV Environnement �t 2019) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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HERPÉTOFAUNE 

���µ���µ�v�������•�‰�����������[���u�‰�Z�]���]���v���v�]���������Œ���‰�š�]�o�����v�[����� �š� ���}���•���Œ�À� ���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X���>���•���Z�����]�š���š�•���‰�Œ� �•���v�š�•���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������v����
�•�}�v�š���‰���•���(���À�}�Œ�����o���•�������o�[�Z���Œ�‰� �š�}�(���µ�v���X�������‰���v�����v�š�U���]�o�����•�š���‰�Œ�}�������o�����‹�µ�����o�����>� �Ì���Œ���������•���u�µ�Œ���]�o�o���•�U�����•�‰���������µ���]�‹�µ�]�•�š���U���•�}�]�š���‰�Œ� �•���v�š��
en limite �������•�]�š�����������‰�Œ�}�i���š�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �������•���u�]�o�]���µ�Æ�����v�š�Z�Œ�}�‰�]�•� �•�X�����µ���µ�v���‰�}�]�v�š�����[�����µ���(���À�}�Œ�����o�������µ�Æ�����u�‰�Z�]���]���v�•���v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š�X�� 

Tableau 8 : Listes des reptiles sur le site d'étude. 
(Source : ADEV Environnement �t 2020) 

�E�}�u���À���Œ�v�����µ�o���]�Œ�� �E�}�u�����}�u�‰�o���š 
���]�Œ�����š�]�À����
�Z�����]�š���š�• 

�W�Œ�}�š�����š�]�}�v�� 
�E���š�]�}�v���o�� 

�>�]�•�š�����Z�}�µ�P�����&�Œ���v�����Ž 
�>�]�•�š�����Œ�}�µ�P���������v�š�Œ��-

�s���o���������>�}�]�Œ�� 

�>� �Ì���Œ���������•���u�µ�Œ���]�o�o���• �W�}�����Œ���]�•���u�µ�Œ���o�]�• ���v�v���Æ�����ð ���Œ�š�]���o�����î �>�� �>�� 
*LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes ; NE : non évaluée ; NA : non applicable ; NT : quasiment menacé ; VU : vulnérable ; EN : en danger 
���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V�����Z���W�����v�������v�P���Œ�����Œ�]�š�]�‹�µ�������[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V���Z�����W�����•�‰�����������]�•�‰���Œ�µ�� 
 

�>�����>� �Ì���Œ���������•���u�µ�Œ���]�o�o���•�����•�š���‰�Œ�}�š� �P� �������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�����‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����î�U���š�}�µ�š���(�}�]�•���]�o���v�[���•�š���‰���•���u���v����� �����v���&�Œ���v�����X�� 

�>�����•�]�š�����v�[���•�š���‰���•���(���À�}�Œ�����o�����‰�}�µ�Œ���o�����Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���������o�[�Z���Œ�‰� �š�}�(���µ�v���X���>�[���v�i���µ���‰���µ�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����š�Œ���•���(���]���o���X 

 

INSECTES 

Au total, 9 es�‰�������•�� ���[�]�v�•�����š���•�� �}�v�š�� � �š� �� �Œ�������v�•� ���•�� �•�µ�Œ�� �o�[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���š�� ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� �]�u�u� ���]���š�� : 5 lépidoptères et 4 
�}�Œ�š�Z�}�‰�š���Œ���•�X�������š�š�����(���]���o�������]�À���Œ�•�]�š� ���•�[���Æ�‰�o�]�‹�µ�����‰���Œ���o�����‰�Œ� �•���v�������u���i�}�Œ�]�š���]�Œ�������������µ�o�š�µ�Œ���•���]�v�š���v�•�]�À���•�X���>���•���Ì�}�v���•���o���•���‰�o�µ�•���(���À�}�Œ����les 
aux insectes sur le s�]�š�������[� �š�µ���������}�v�����Œ�v���v�š���o���•���‰�Œ���]�Œ�]���•�����š���i�����Z���Œ���•�X�����µ���µ�v�������•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� ���������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o���U���v�]�����µ���µ�v����
���•�‰�������� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� �v�[���•�š�� �Œ�������v�•� ���� �•�µ�Œ�� �o���� �•�]�š���� ���[� �š�µ�����X�� ���µ���µ�v���� ���•�‰�������� �v�[���•�š�� �u���v����� ���U�� �‹�µ���� �•���� �•�}�]�š�� ���� �o�[� ���Z���o�o����
nationale ou régionale.  

Compte �š���v�µ�� ������ �o�[�����•���v������ ���[���•�‰�������•�� �u���v����� ���•�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� �v���š�]�}�v���o���� ���š�� �Œ� �P�]�}�v���o���U�� ������ �o�[�����•���v������ ���[���•�‰�������� �‰�Œ�}�š� �P� ���� ���š�� ���µ��
�(���]�š���������o�[�����•���v���������[���•�‰�����������[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���U���o�[���v�i���µ�����v�š�}�u�}�o�}�P�]�‹�µ�������}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����(���]���o���X 

 

Tableau 9 : Liste des insectes contactés sur le site d'étude. 
(Source : ADEV Environnement -2019) 

Ordre Nom vernaculaire Nom complet Directive habitats 
Insectes  

protections 

Liste 
rouge 

France* 

Liste rouge Centre-
Val de Loire* 

Lépidoptères 

Azuré commun Polyommatus icarus - - LC LC 

Citron Gonepteryx rhamni - - LC LC 

Mélitée du plantain Melitaea cinxia - - LC LC 

Piéride de la rave Pieris rapae - - LC LC 

Tircis Pararge aegeria - - LC LC 

Orthoptères 

Criquet des pâtures 
Chorthippus 
parallelus 

- - LC LC 

Criquet italien Calliptamus italicus - - LC LC 

Decticelle carroyée Tessellana tessellata - - LC LC 

Grande sauterelle 
verte 

Tettigonia viridissima - - LC LC 

*LC : préoccupation mineure ; DD : données insuffisantes ; NE : non évaluée ; NA : non applicable ; NT : quasiment menacé ; VU : vulnérable ; EN : en danger 
���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V�����Z���W�����v�������v�P���Œ�����Œ�]�š�]�‹�µ�������[���Æ�š�]�v���š�]�}�v���V���Z�����W�����•�‰�����������]�•�‰���Œ�µ�� 
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5.3.2. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���>�/�������h��MILIEU NATUREL 

Le site du projet ne se situe sur aucune zone écologi�‹�µ�����}�µ���Œ���P�o���u���v�š���]�Œ�����~�•�E�/���&�&�U���E���š�µ�Œ�����î�ì�ì�ì�Y�•�X���������‰�o�µ�•�U���]�o���v�[���•�š���o�}�����o�]�•� ������
�‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �����[���µ���µ�v���Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���}�µ�����}�Œ�Œ�]���}�Œ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�����]�����v�š�]�(�]� ���‰���Œ���o�����^�Z�����������v�š�Œ��-Val de Loire. Le site de projet 
�•�[�]�v�•���Œ�]�š�������v�•���µ�v�����}�v�š���Æ�š�����������P�Œ���v�����•�����µ�o�š�µ�Œ���•�����v���‰� �Œ�]�‰�Z� �Œ�]�����������Ì�}�v���•���µ�Œ�����]�v���•���������o�����s�]�o�o�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�X 

���[�µ�v�� �‰�}�]�v�š�� ������ �À�µ���� �(�o�}�Œ�]�•�š�]�‹�µ���U�� �o���•�� ���•�‰�������•�� �À� �P� �š���o���•�� �Œ���v���}�v�š�Œ� ���•�� �•�}�v�š�� ���}�u�u�µ�v���•�� ���š�� ���µ���µ�v���� �v�[���•�š�� �u���v����� ���� ���� �o�[� ���Z���o�o����
régionale ou nationale. Toutefois, une espèce est protégée en région Centre-Val de Loire : l�[�K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o���X���>���•���u�]�o�]���µ�Æ��
�v�}�v�����µ�o�š�]�À� �•���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����U���‰�Œ���]�Œ�]�������š���i�����Z���Œ���U���‰�Œ� �•���v�š���v�š���µ�v�������]�À���Œ�•�]�š� ���(�o�}�Œ�]�•�š�]�‹�µ�����‰�o�µ�•���]�u�‰�}�Œ�š���v�š���X 

���}�v�����Œ�v���v�š�� �o���� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� �� ���v�]�u���o���U�� �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� ���•�‰�������•�� �‰�Œ�}�š� �P� ���•�� �}�v�š�� � �š� �� �}���•���Œ�À� ���•�� �•�µ�Œ�� �o�[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���}�v�š�� �����Œ�š���]nes 
présentant un statut de conservation défavorable au niveau national ou régional. Notamment, des oiseaux des milieux 
�}�µ�À���Œ�š�•�����}�u�u�����o�[���o�}�µ���š�š���������•�����Z���u�‰�•���}�µ���o�������Œ�µ���v�š���‰�Œ�}�Ç���Œ���š�Œ�}�µ�À���v�š���•�µ�Œ���o�����•�]�š���������•���u�]�o�]���µ�Æ���(���À�}�Œ�����o���•�������o���µ�Œ���Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�X 

Les chauves-sou�Œ�]�•���]�v�À���v�š�}�Œ�]� ���•���µ�š�]�o�]�•���v�š���o�����•�]�š�������}�u�u�����Ì�}�v�����������š�Œ���v�•�]�š���}�µ��� �À���v�š�µ���o�o���u���v�š���‰�}�µ�Œ���o�������Z���•�•���X�����µ���µ�v���P�`�š�����v�[���•�š��
�‰�Œ� �•���v�š���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ���� 

�'�o�}�����o���u���v�š�U�� �o���•�� �‰�Œ�}�•�‰�����š�]�}�v�•�� �v���š�µ�Œ���o�]�•�š���•�� �Œ� ���o�]�•� ���•�� �•�µ�Œ�� �o���� �•�]�š���� ���µ�Œ���v�š�� �o���� �‰�Œ�]�v�š���u�‰�•�� ���š�� �o�[� �š� �� �î�ì�í�õ�� �]�v���]�‹�µ���v�š�� �‹�µ���� �o���� �•�]�š�� 
représente un intérêt écologique faible en raison de la présence majoritaire de milieux cultivés non favorables à une 
grande diversité. Localement, une prairie favorable à une plus grande biodiversité (oiseaux nicheurs, insectes et flore 
dont une orchidée �‰�Œ�}�š� �P� ���������o�[� ���Z���o�o�����Œ� �P�]�}�v���o���•�U���‰�Œ� �•���v�š�����µ�v�����v�i���µ�����•�•���Ì���(�}�Œ�š�X 

 

Tableau 10 : Synthèse des enjeux environnementaux au regard des différents compartiments biologiques étudiés 

Le tableau suivant présente une synthèse des enjeux écologiques du site de projet. 

Compartiment 
biologique 

Synthèse des inventaires sur le site du projet �E�]�À�����µ�����[���v�i���µ 

Habitats �x Habitats globalement homogènes constitués de monocultures 
�x �����•���v���������[�Z�����]�š���š�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 

Faible 

Flore 

�x Espèces communes 
�x �����•���v���������[���•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 
�x �W�Œ� �•���v���������[�µ�v�������•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �����Œ� �P�]�}�v���o���u���v�š �W���o�[�K�Œ���Z�]�•��

pyramidal 
�x Aucune espèce menacée au niveau national ou régional 

Faible  
Assez fort 

(localement) 

Zones humides �x Aucune zone humide (critère floristique ou pédologique 
négatif) 

Nul 

Connectivité 
écologique au 

niveau du site du 
projet 

�x Aucun corridor écologique ou réservoir de biodiversité inscrit 
���µ���^�Z�������v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���]�u�u� ���]���š�������µ���‰�Œ�}�i���š�� 
(> 1,5 km) 

�x Aucune connectivité écologique : absence de ���}�µ�Œ�•�����[�����µ�U��
�(�}�•�•� �•�U���Z���]���Y 

Faible 

Compartiment 
biologique 

Synthèse des inventaires sur le site du projet �E�]�À�����µ�����[���v�i���µ 

Oiseaux 

�x Avifaune faiblement diversifiée (16 espèces inventoriées)  
�x 11 espèces protégées en France inventoriées sur la zone 

���[� �š�µ������ 
�x �î�����•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�����]�v�•���Œ�]�š���•�������o�[���v�v���Æ�����í���������o����

Directive Oiseaux sur le �•�]�š�������[� �š�µ���������}�v�š���o�������µ�•���Œ�����•���]�v�š-
martin potentiellement nicheur à proximité du site 

�x 3 espèces inscrites sur la liste rouge des oiseaux nicheurs de 
France au statut quasi-menacé (NT) 

�x 3 espèces inscrites sur la liste rouge des oiseaux nicheurs en 
région Centre-Val de Loire : 2 au statut quasi-menacé (NT) ; 1 
au statut vulnérable (VU) 

Modéré 

Amphibiens 
�x ���µ���µ�v�����u�‰�Z�]���]���v���v�[����� �š� ���]�����v�š�]�(�]� ���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ���� 
�x ���µ���µ�v�������]�Œ�����������Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���}�µ�����[�Z�]�À���Œ�v���P�����v�[����� �š� ���u�]�•�������v��

� �À�]�����v�������•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���•�]�š�������[� �š�µ���� 
Nul 

Reptiles �x ���µ���µ�v���Œ���‰�š�]�o�����v�[����� �š� ���}���•���Œ�À� ���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ���� 
�x Présence probable du Lézard des murailles 

Faible 

Chiroptères 

�x Faible diversité chiroptérologique (4 espèces), dont 1 espèce 
menacée (Noctule commune) et 2 quasi-menacée : Noctule de 
Leisler et Pipistrelle commune  

�x ���µ���µ�v�������•�‰�����������[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 
�x �>�����Ì�}�v�������[� �š�µ���������}�v�•�š�]�š�µ�����µ�v���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������������Z���•�•�����������(���]���o����

qualité (dominance de grandes cultures) 
�x Absence de gîte (été, hiver, transit) 

Faible 

Mammifères 
terrestres 

�x 2 espèces inventoriées  
�x �����•���v���������[���•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �������š�l�}�µ�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 
�x 1 espèce présentant un statut de conservation défavorable le 

Lapin de garenne « quasi-menacé �i�������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�� 

Faible 

Insectes 

�x Diversité entomologique faible (7 espèces) principalement des 
lépidoptères (5 espèces) 

�x �W�Œ� �•���v���������[���•�‰�������•�����}�u�u�µ�v���• 
�x ���µ���µ�v�������[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�������š���‰�Œ�}�š� �P� ���������o�[� ���Z���o�o����

nationale et régionale. 
�x Aucune espèce menacée au niveau national et régional 

Faible 
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Figure 38 : Cartographie liée aux enjeux écologiques 

(Source : ADEV Environnement) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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5.4. LE MILIEU HUMAIN 

5.4.1. LA POPULATION 

L'évolution du nombre d'habitants est connue à travers les recensements de la population effectués dans la commune depuis 
1793. 

À partir de 2006, les populations légales des communes sont publiées annuellement par l'Insee. Le recensement repose 
désormais sur une collecte d'information annuelle, concernant successivement tous les territoires communaux au cours d'une 
période de cinq ans. Pour les communes de plus de 10 000 habitants les recensements ont lieu chaque année à la suite d'une 
enquête par sondage auprès d'un échantillon d'adresses représentant 8 % de leurs logements, contrairement aux autres 
communes qui ont un recensement réel tous les cinq ans.  

 

�>�������}�u�u�µ�v���µ�š� �����������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����}�u�‰�š�����î�ì 874 habitants (2015), dont 11 888 à Issoudun (2016) en diminution de 
8,07 % par rapport à 2011. 

 

 

 

Figure 39 : Évolution de la population à Issoudun 

5.4.2. LES LOGEMENTS 

Le tableau ci-dessous présente le détail du secteur des logements de l�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v :  

Date du relevé  2013  2015  

Nombre total de logements  7 788  7 226  

Résidences principales  85,7 %  84,9 %  

Résidences secondaires  1,8 %  2,1 %  

Logements vacants  12,5 %  13 %  

Part des ménages propriétaires de 
leur résidence principale  

52,4 %  54,2 %  

 

5.4.3. DÉPLACEMENTS 

5.4.3.1. VOIES ROUTIÈRES 

La route nationale N151 passe par le territoire communal ainsi que les routes départementales : 8, 9, 9A, 19, 68, 82, 131, 918 
et 960.  

 

5.4.3.2. TRANSPORTS 

La ligne des Aubrais - Orléans à Montauban-Ville-Bourbon passe par le territoire communal, une gare dessert la commune.  

Issoudun est desservi par l'unique ligne du réseau de bus TIG ; par les lignes 1, 2 et 3 du réseau TIGR ; par les lignes U et V du 
Réseau de mobilité interurbaine et par les lignes 1.3 et 4.2 du réseau d'autocars TER Centre-Val de Loire.  

L'aéroport le plus proche est l'aéroport de Châteauroux-Centre, à 27 km.  

 

5.4.3.3. TRAFIC 

Une étude de trafic a été réalisée et est présente en annexe. Elle fait la conclusion suivante : 

« La carte des Trafics Moyens Jours Ouvrés met en évidence un trafic moyen journalier de 13070 véhicules/jour (double sens) 
sur la RD918, 7010 véhicules/jour sur la RN151, 3120 sur la rue Robert Maréchal et 1900 véhicules/jour sur la rue des 
Coinchettes. 
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�>���� �‰�}�µ�Œ�����v�š���P���� ������ �‰�}�]���•�� �o�}�µ�Œ���•�� ���•�š�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� ������ �ñ�U�ð�9�� �•�µ�Œ���o���� �Z���õ�í�ô�U�� �]�o�� ���•�š�� �‰�o�µ�•�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š�� �•�µ�Œ���o���� �Z�E�í�ñ�í�� ���À������ �í�ò�U�ò�9�� �~���v�À�]�Œ�}�v��
1160 poids lourds/jour empruntent la voie). 

Les variations journalières sont classiques sur le périmètre d'étude, le vendredi étant le plus chargé et le dimanche est le 
moins fréquenté. Une dissymétrie entre les sens apparait pour la RD918 et la rue des Coinchettes. La zone étudiée supporte 
essentiellement des flux à vocation domicile-travail et à vocation commerciale. 

Les volumes relevés sont plutôt moyens, le gabarit des voies et des carrefours peut absorber le trafic y compris aux heures de 
pointe. 

���v�� �,���µ�Œ���� ������ �W�}�]�v�š���� ���µ�� �•�}�]�Œ�U�� �o���� �‰� �Œ�]�u���š�Œ���� ���[� �š�µ������ �•�µ�‰�‰�}�Œ�š���� �����•�� �(�o�µ�Æ�� �‰�}�µ�À���v�š�� ��� �‰���•�•���Œ�� �o���•�� �ó�ì�ì�� �À� �Z�]���µ�o���•�l�Z���µ�Œ���l�•���v�• sur la 
RN151 au sud du giratoire avec la RD918. Les volumes varient de 300 à 700 véhicules/heure par sens sur le réseau principal. 
Ces trafics horaires sont situés dans des fourchettes plutôt moyennes en termes de volumes sur le périmètre d'étude. 

Les variations horaires relevées par les comptages automatiques mettent bien en évidence les pics horaires systématiques du 
matin et du soir correspondant aux mouvements domicile-travail. Le soir est plus élevé que le matin sur tous les postes de 
comptage, cela traduit notamment la vocation commerciale du secteur.  

�>���•�� �u�}�µ�À���u���v�š�•�� ���]�Œ�����š�]�}�v�v���o�•�� ���v�‹�µ�!�š� �•�� �o���� �•�}�]�Œ�� �(�}�v�š�� � �š���š�� ���[�µ�v�� �š�}�š���o�� �u���Æ�]�u�µ�u�� ������ �í�õ�õ�ï�� �h�s�W�l�Z���µ�Œ���� �~�h�v�]�š� �� ������ �s� �Z�]���µ�o���•��
Particuliers) entrant dans le giratoire RN151/RD918 août (45% des trafics sont en relation entre la RD918 nord et la RN151 
sud). Les valeurs représentent des volumes moyennement élevés en valeur absolue. Les autres carrefours enquêtés 
supportent des flux compris entre 790 et 1810 véhicules/heure.  

�>���•�����}�v���]�š�]�}�v�•�����[� ���}�µ�o���u���v�š���Œ�������v�•� ���•���}�v�š���‰���Œ�u�]�•���������u�}�v�š�Œ���Œ���‹�µ�[���µ���µ�v�������}�v�š�Œ���]�v�š�����v�[�����‰�µ���!�š�Œ�����}���•���Œ�À� ���������v�•���o�����‰� �Œ�]�u���š�Œ����
���[� �š�µ�����X�� �>���•�� �����o���µ�o�•�� ������ �Œ� �•���Œ�À���� ������ �����‰�����]�š� �� ���}�v�(�]�Œ�u���v�š�� �o���•�� �}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�� �~�E�ñ�ñ�9�� �‹�µ���o�o���� �‹�µ���� �•�}�]�š�� �o���� ���Œ���v���Z���� �����•�� �����Œ�Œ���(�}�µ�Œ�•��
giratoires). 

Au final, en situation actuelle, les trafics relevés traduisent une situation plutôt moyenne en termes de volume de trafic sur les 
axes et carrefours situés dans l'environnement immédiat du projet. Les carrefours fonctionnement très bien et des réserves 
de capacités sont existantes sur le réseau. » 

 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   60 

5.4.4. NUISANCES 

5.4.4.1. CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES 

La base GEORISQUES identifie également une exposition à des canalisations de gaz naturel dans un rayon de 500 m. 

 

Figure 40 : Localisation de canalisations de Gaz naturel dans un rayon de 500 m autour du projet 

 

5.4.4.2. SITES ET SOLS POLLUÉS 

5.4.4.2.1. POLLUTION DU SOL 

Selon les cartographies CARMEN et GEORISQUES, le site n'est pas considéré comme pollué.  

 

5.4.4.2.2. SITES BASOL 

Selon GEORISQUES-BASOL, pas de sites pollués voisins dans un rayon de 500 m. 

 

5.4.4.2.3. SITES BASIAS 

Selon GEORISQUES-BASIAS, plusieurs sites sont référencés à proximité du projet. 

  

Figure 41 : Localisation des sites BASIAS 

 

Tableau 11 : Sites BASIAS les plus proches du projet �t Source : BASIAS 

Numéro de site BASIAS Activité ���š���š�����[�}�����µ�‰���š�]�}�v�����µ���•�]�š�� 

CEN3600554 Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) Activité terminée 

CEN3600436 Ennoblissement textile (teinture, impression,...) Activité terminée 

 

5.4.4.3. ICPE 

�>���������•���������•���/�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�����o���•�•� ���•���‰�}�µ�Œ���o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~�/���W���•�����µ���u�]�v�]�•�š���Œ�����������o�[� ���}�o�}�P�]���U�����µ����� �À���o�}�‰�‰���u���v�š��
���µ�Œ�����o�������š���������o�[� �v���Œ�P�]��������� �š� ���]�v�š���Œ�Œ�}�P� ���X�� 

�^�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v���}�v���Œ�������v�•�����í�ó���/�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�����o���•�•� ���•���‰�}�µ�Œ���o�����W�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�[��nvironnement, dont 12 soumises à un 
�Œ� �P�]�u�������[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v���~�š�����o�����µ�����]-dessous) : 
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Tableau 12 �W�����š�����o�]�•�•���u���v�š�•�����o���•�•� ���•���‰�}�µ�Œ���o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~�/���W���•���•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�� 
Source : http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr 

Nom établissement 
Activité principale concernée par 

le régime ICPE 
Régime 

Alliance Négoce 
���}�u�u���Œ�������������P�Œ�}�•�U�������o�[���Æ�����‰�š�]�}�v��

des automobiles et des 
motocycles. 

Autorisation 

BRISSET Georges En cessation d'activité Autorisation 

CARCY 
Commerce et réparation 

d'automobiles et de motocycles 
Enregistrement 

CEC - Cie Européenne de la Chaussure 
���}�u�u���Œ��������������� �š���]�o�U�������o�[���Æ�����‰�š�]�}�v��

des automobiles et des 
motocycles 

Autorisation 

GUYARD CHESNEAU & CIE 
Industrie du cuir et de la 

chaussure 
Autorisation 

MALTERIES FRANCO SUISSES Fabrication de boissons Autorisation 

MEGISSERIE ANTOINE En cessation d'activité Inconnu 

PITAULT En cessation d'activité Autorisation 

RIBAULT André & Cie En cessation d'activité Inconnu 

ROBIN DARGIER & CIE En cessation d'activité Autorisation 

SAFRAN SEATS Siège Social  Enregistrement 

SICA INDRE ET CHER -ISSOUDUN 
Entreposage et services auxiliaires 

des transports 
Autorisation 

SICTOM ISSOUDUN En cessation d'activité Autorisation 

Société des ateliers Louis VUITTON 
Activités des sièges sociaux ; 

conseil de gestion 
Autorisation 

VALRECY (ex : AFM RECYCLAGE) 
Collecte, traitement et élimination 

des déchets ; récupération 
Autorisation 

YARA FRANCE (HYDRO AGRI FRANCE-SOCOFER) En cessation d'activité Inconnu 

ZODIAC SEATS FRANCE  Autorisation 

 

5.4.5. PÉRIMÈTRES DE CAPTAG���^�����[���>�/�D���E�d���d�/�K�E�����E EAU POTABLE 

�W�o�µ�•�]���µ�Œ�•�������‰�š���P���•���•�}�v�š���‰�Œ� �•���v�š�•���•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�X���/�o���•�[���P�]�š�������•�������‰�š���P���• :  

- St Aubain Exhaure 
- Chezeau P2 
- Chezeau P1 
- ST Aubain Source 

 

Le site n'est compris dans aucun périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau destiné à la consommation 
humaine. 

 

Figure 42 �W���W� �Œ�]�u���š�Œ�����������‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�������•�������‰�š���P���•�����[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����v�������µ���‰�}�š�����o�� 
Source : DDASS 36 

 

5.4.6. SITES ARCHÉOLOGIQUES 

�>�[���š�o���•�������•���‰���š�Œ�]�u�}�]�v���•���v�����Œ�������v�•�������µ���µ�v���•�]�š�������Œ���Z� �}�o�}�P�]�‹�µ���������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������Œ���‰�‰�Œ�}���Z� ���X�� 

Le plan des fouilles archéologiques est donné ci-après. 
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Plan 5 : Plan des fouilles archéologiques 
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5.4.7. GESTION DES DÉCHETS 

�>�����P���•�š�]�}�v�������•����� ���Z���š�•���•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����•�š�����•�•�µ�Œ� �����‰���Œ���o�������}�u�u�µ�v���µ�š� �����������}�u�u�µ�v���•�����µ���W���Ç�•�����[�/�•�•�}�µdun, qui 
dispose de la compétence collecte et traitement des déchets ménagers sur son territoire soit 12 communes pour plus de 
20 000 habitants.. 

 

5.4.8. LES RISQUES 

�>���� �o�}�]�� �����Œ�v�]���Œ�� ������ �i���v�À�]���Œ�� �í�õ�õ�ñ�� ���� �‰���Œ�u�]�•�� �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���µ�� �W�o���v�� ������ �W�Œ� �À���v�š�]�}�v�� �����•�� �Z�]�•�‹�µ���•�� �~�W�W�Z�•�� �‹�µ�]�� �‰���Œ�u���š�� ���[���À�}�]�Œ�� �µ�v����
���}�v�v���]�•�•���v�����������•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���Œ�]�•�‹�µ���•���u���i���µ�Œ�•�����š���������(�]�Æ���Œ���o���•���Œ���P�o���•���v�}�š���u�u���v�š�����v���š���Œ�u�������[���u� �v���P���u���v�š�X�����[���‰�Œ���•���o�������}�•�•�]���Œ��
Départemental de�•���Z�]�•�‹�µ���•���D���i���µ�Œ�•�����µ����� �‰���Œ�š���u���v�š�U���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����•�š�����}�v�����Œ�v� �����‰���Œ : 

�x inondation 
�x Séisme (zone de sismicité 2)  
�x Transport de marchandises dangereuses 

 

5.4.8.1. RISQUE INONDATION 

�h�v���W�W�Z�/�����•�š���‰�Œ���•���Œ�]�š�������‰�µ�]�•���o�����î�ï�l�í�í�l�í�õ�õ�õ���•�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�X 

 

La zone du p�Œ�}�i���š���v�[���•�š���‰���•�����}�v�����Œ�v� �����‰���Œ���������Œ�]�•�‹�µ�����~���(�X���(�]�P�µ�Œ�������]-contre). 

 

Figure 43 : Cartographie du risque « Inondation » aux abords du site du projet 
(Source : Préfecture Centre Val-de-Loire) 
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5.4.8.2. RISQUE SISMIQUE 

Le territoire français métropolitain est éloigné des zones de fortes déformations que représentent à l'échelle mondiale les 
frontières de plaques. Considérée comme faible à l'échelle européenne, la sismicité y est typique des régions 
intracontinentales à faible taux de déformation. 

Toutefois, la poussée démographique et le développement économique sans cesse croissants augmentent le degré 
d'exposition des populations et des biens aux agressions naturelles et en particulier sismiques, lesquelles au contraire 
d'autres phénomènes naturels ne peuvent être prédites à court terme. 

Le site du projet est classé en aléa faible (niveau 2) sur une échelle de 1 (très faible) à 5 (forte).  

 

Figure 44 : Cartographie du risque « sismique » sur le site du projet 
(Source : BRGM) 

 

5.4.8.3. RISQUE DE MOUVEMENT DE TERRAIN LIÉ AU PHÉNOMÈNE DE RETRAIT 
GONFLEMENT DES SOLS ARGILEUX 

�>�[���v���o�Ç�•���� ���µ�� �Œ�]�•�‹�µ���� �����•�� �P�o�]�•�•���u���v�š�•�� ������ �š���Œ�Œ���]�v�� �o�]� �•�� ���µ�� �Œ���š�Œ���]�š�� ���š�� �P�}�v�(�o���u���v�š�� �����•�� ���Œ�P�]�o���•�� ���� � �š� �� �Œ� ���o�]�•� ���� ���� �‰���Œ�š�]�Œ�� ���µ�� �•�]�š����
www.argiles.fr.  

La carte ci-après présente concrètement le secteur comme ne présentant aucun risque potentiel de glissement de terrain.  

 

�/�o�����‰�‰���Œ���`�š�����o���]�Œ���u���v�š���‹�µ���������v�•���o�����•�����š���µ�Œ�����[� �š�µ�����U���o���•���Œ�]�•�‹�µ���•���]�����v�š�]�(�]� �•���•�}�v�š���v�µ�o�•�� 

 

 

Figure 45 : Risque de mouvement de terrain lié au phénomène de retrait gonflement des sols argileux 
(Source : BRGM �t www.argiles.fr) 
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5.4.9. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���>�/�������h MILIEU HUMAIN 

Le site est inséré en limite entre un espace urbain et un espace agricole, dans une zone exempte de vestiges archéologiques, 
�v�}�v�� ���}�v�����Œ�v� ���� �‰���Œ�������•�� �Œ�]�•�‹�µ���•�� �v���š�µ�Œ���o�•�� ���š�� �v�}�v�� �•�]�š�µ� ���� ���v�� �Ì�}�v���� ������ �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ������ �����‰�š���P���•�� �����•�š�]�v� �•�� ���� �o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� ���v��eau 
potable. 

�>�����‰�Œ�]�v���]�‰���o�������}�v�š�Œ���]�v�š�������}�v�����Œ�v�����o�����‰�Œ� �•���v�������������‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���•�]�š���•�������^�/���^�U���u���]�•�����}�v�š���o�[�����š�]�À�]�š� �����������•�•� �X 

Toutefois, la nature du projet et sa localisation sont telles que les interactions avec les composantes du milieu humain 
environnant restent faibles. 

�>�[���v�i���µ���Z�µ�u���]�v�����µ���v�]�À�����µ�����µ���•�]�š���������•���š�Œ���À���µ�Æ���‰���µ�š�����}�v�����!�š�Œ�����‹�µ���o�]�(�]� ���������(���]���o���X 

 

Tableau 13 : Synthèse des enjeux liés au milieu humain 

Thématique Caractéristiques Enjeu 

MILIEU HUMAIN 

Contexte social �x Diminution de la population depuis 1975 Faible 

Patrimoine culturel 
et archéologique 

�x �W���•�� ���[���v�š�]�š� �•�� ���Œ���Z� �}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �v�]�� �Ì�}�v���� ������ �‰�Œ� �•�}�u�‰�š�]�}�v�� ������ �‰�Œ���•���Œ�]�‰�š�]�}�v��
���Œ���Z� �}�o�}�P�]�‹�µ���������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ���� 

Faible 

Pollutions et 
nuisances 

�x �W�Œ� �•���v���������[�µ�v���������v���o�]�•���š�]�}�v���������P���Ì���v���š�µ�Œ���o�������v�• un périmètre de 500 m Faible 

�x �W���•���������•�]�š���•�����š���•�}�o�•���‰�}�o�o�µ� �•�������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������v�]�������v�•���µ�v���Œ���Ç�}�v���������ñ�ì�ì���u Faible 

�x Présence de deux sites classés Basias �t activité terminée Faible 

�x �W���•�� ���[établissement soumis à autorisation au titre des Installations 
���o���•�•� ���•���‰�}�µ�Œ���o�����W�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ���� 

Faible 

Alimentation en eau 
potable 

�x Présence de captage AEP sur la commune �t projet non concerné Faible 

Risques 

�x Projet non concerné par le PPRi Faible 

�x Risque sismique faible Faible 

�x Risque retrait gonflement argile faible Faible 
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5.5. LE PAYSAGE 

5.5.1. UN ESPACE OUVERT 

���[�µ�v���‰�}�]�v�š���������À�µ�����v���š�µ�Œ���o�U���o�����•�������•�š���•�]�š�µ� ���������v�•���o�������Z���u�‰���P�v���������Œ�Œ�]���Z�}�v�v���X�� 

A grande échelle, la Champagne Berrichonne est un plateau calcaire, un pays de plaine ouverte traversé par le Cher et 
l'Indre. Il est délimité par les pays boisés qui l'entourent : Gâtine de Valencay, Sologne, Pays-Fort, Sancerrois, anciennes 
terres de la Principauté de Boisbelle, Boischaut Sud, Boischaut Nord et Brenne. 

�>�����Ì�}�v�������[� �š�µ���������•�š�������Œ�����š� �Œ�]�•� �����‰���Œ���o�����‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���������o�����À�]�o�o�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����š���•�����Ì�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �����µ���^�µ�������š�������•���‰�o���š�����µ�Æ�����µ�o�š�]�À�  au 
Nord. Cette proximité avec la ZA permettra une intégration paysagère optimale. 

 

Figure 46 : Les unités paysagères de la région Centre 

5.5.2. PATRIMOINE BÂTI, MONUMENTS HISTORIQUES, SITES INSCRITS / CLASSÉS 

�>�����À�]�o�o�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����}�u�‰�š�����‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�������š�]�u���v�š�•���Z�]�•�š�}�Œ�]�‹�µ���•�U���u���]�•���]�o�•���•�����š�Œ�}�µ�À���v�š�������‰�o�µ�•���������í�U�ñ���l�u�����µ���‰�Œ�}�i���š�X 

 

   

Figure 47 : Périmètres de protection des monuments historiques à proximité du projet 

 

5.5.3. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���>�/�������h��PAYSAGE 

�^�]�š�µ� �������v���o�]�u�]�š�������v�š�Œ�����Ì�}�v�����µ�Œ�����]�v�������š���Ì�}�v�������P�Œ�]���}�o���U���o�����‰�Œ�}�i���š���•�[�]�v�š���P�Œ���Œ���������v�•���µ�v���‰���Ç�•���P������éjà fortement urbanisé. 

���v���u���š�]���Œ�����������‰���Ç�•���P���U���o�����‰�Œ�}�i���š���v�����•�}�µ�(�(�Œ�������[���µ���µ�v�������}�v�š�Œ���]�v�š�����‰�µ�]�•�‹�µ�[�]�o���•�[�]�v�š���P�Œ���Œ���������v�•���o�����‰���Ç�•���P�������Æ�]�•�š���v�š�X 

�>�[���v�i���µ���‰���Ç�•���P���Œ�����µ���v�]�À�����µ�����µ���•�]�š���������•���š�Œ���À���µ�Æ���‰���µ�š�����}�v�����!�š�Œ�����‹�µ���o�]�(�]� ���������š�Œ���•���(���]���o���X 
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5.6. DOCUMENTS OPPOSABLES 

5.6.1. ���K���h�D���E�d���>�/���^�������>�[�h�ZBANISME 

�>�������}�u�u�µ�v���µ�š� �����������}�u�u�µ�v���•�����µ���W���Ç�•�����[�/�•�•�}�µ���µ�v�������o���v��� ���•�}�v��SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) fin 2017.  

�>�[�}���i�����š�]�(�� ������ �����š�š���� ��� �u���Œ���Z���� ���•�š�� ������ ��� �(�]�v�]�Œ���o���•�� �P�Œ���v�����•�� �}�Œ�]���v�š���š�]�}�v�•�� ������ �o�[���u� �v���P���u���v�š�� ���š�� ���µ�� ��� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�šoire 
pour les 15 à 20 prochaines années.  

�W���Œ���o�o���o���u���v�š�U���o�������}�u�u�µ�v���µ�š� �����������}�u�u�µ�v���•�����v�P���P�����o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v���������•�}�v��PLUi �~�W�o���v���>�}�����o�����[�h�Œ�����v�]�•�u�����]�v�š���Œ���}�u�u�µ�v���o�•�X��������
���}���µ�u���v�š���•�����•�µ���•�š�]�š�µ���Œ�������µ���W�>�h�����������Z���‹�µ�������}�u�u�µ�v�����‰�}�µ�Œ���o���•���Œ���P�o���•�����������}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�U�����[�}�����µ�‰���š�]�}�v�����š de préservation. 

Cette double démarche a été approuvé le 6 décembre 2019. 

�>�����‰�Œ�}�i���š������� �š� �����}�v���µ�����v���o�]���]�•�}�v�����À�������o�����•���Œ�À�]���������[�µ�Œ�����v�]�•�u�������(�]�v���������•�[���•�•�µ�Œ���Œ���������•�������}�v�(�}�Œ�u�]�š� �X 

 

5.6.2. DOCUMENTS LIÉS À LA �'���^�d�/�K�E���������>�[�����h 

5.6.2.1. SDAGE LOIRE BRETAGNE 

�>���� �^���Z� �u���� ���]�Œ�����š���µ�Œ�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���š�� ������ �'���•�š�]�}�v�� �����•�� �����µ�Æ��(SDAGE) fixe (articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de 
�o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�•�U���‰���Œ���P�Œ���v���������•�•�]�v���Z�Ç���Œ�}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���U���o���•���}�Œ�]���v�š���š�]�}�v�•���(�}�v�����u���v�š���o���•�����[�µ�v�����P���•�š�]�}�v��� �‹�µ�]�o�]���Œ� �������š�����µ�Œ�����o����������
la ressource en eau et des ressources piscicoles. Le comité de bassin a adopté le 4 novembre 2015 le schéma directeur 
���[���u� �v���P���u���v�š�����š���������P���•�š�]�}�v�������•�������µ�Æ���‰�}�µ�Œ���o���•�����v�v� ���•���î�ì�í�ò�������î�ì�î�í�X 

 

Le SDAGE 2016-�î�ì�î�í���•�[�]�v�•���Œ�]�š�������v�•���o�������}�v�š�]�v�µ�]�š� �����µ���^�����'�����î�ì�í�ì-2015 pour permettre aux acteurs du bassin oire-Bretagne 
de poursuivre les efforts et les actions entreprises. Mais il apporte deux modifications de fond : 

 

- �>���� �Œ�€�o���� �����•�� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�•�� �o�}�����o���•�� ������ �o�[�����µ�� ���š�� �����•�� �•���Z� �u���•�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���š�� ������ �P���•�š�]�}�v�� �����•�� �����µ�Æ�� �~�^���'���•�� ���•�š��
renforcé pour permettre la m�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���[�µ�v���� �‰�}�o�]�š�]�‹�µ���� ������ �o�[�����µ�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� ���[�µ�v���� �µ�v�]�š� �� �Z�Ç���Œ�}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ����
cohérente, en lien avec les problématiques propres au territoire concerné. 

- La nécessaire adaptation au changement climatique est mieux prise en compte. Priorité est donnée aux économies 
���[�����µ�U�� ���� �o���� �‰�Œ� �À���v�š�]�}�v�� �����•�� �‰� �v�µ�Œ�]���•�U�� ���� �o���� �Œ� ���µ���š�]�}�v�� �����•�� �‰���Œ�š���•�� �•�µ�Œ�� �o���•�� �Œ� �•�����µ�Æ�U�� ���� �š�}�µ�š�� ������ �‹�µ�]�� �‰���µ�š�� �Œ���v�(�}�Œ�����Œ�� �o����
résilience des milieux aquatiques. 

 

Ce document stratégique pour les eaux du bassin Loire-���Œ���š���P�v���� �‰�Œ�}�o�}�v�P���� �o�[�}���i�����š�]�(�� ������ �ò�í�� �9�� ������ �v�}�•�� ���}�µ�Œ�•�� ���[�����µ�� ���v�� ���}�v��
� �š���š��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�������[�]���]���î�ì�î�í�����}�v�š�Œ�����î�ò���9�����µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]���~�=���î�ì���9���•�[���‰�‰�Œ�}���Z���v�š�����µ�����}�v��� �š���š�•�X 

 

Le SDAGE Loire-Bretagne se compose de 14 orientations principales, visant à rétablir ou maintenir le bon état écologique 
�����•���u���•�•���•�����[�����µ���•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�����š superficielles : 

 

1. Repenser les aménagements de cours d'eau 
2. Réduire la pollution par les nitrates 
3. Réduire la pollution organique et bactériologique 
4. Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides 
5. Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 
6. Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 
7. Maîtriser les prélèvements d'eau 
8. Préserver les zones humides et la biodiversité 
9. Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs 
10. Préserver le littoral 
11. Préserver les têtes de bassin versant 
12. Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques 
13. Mettre en place des outils réglementaires et financiers 
14. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

 

���µ���µ�v��� �o� �u���v�š�����µ���‰�Œ�}�i���š���v�����À�]���v�š�������o�[���v���}�v�š�Œ���������•���}�Œ�]���v�š���š�]�}�v�•��et dispositions prescriptions du SDAGE. 

 

 

Figure 48 : Carte du bassin du SDAGE Loire Bretagne 

 

 

Projet 
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5.6.2.2. SAGE CHER AMONT 

�>�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v�����•�š��� �P���o���u���v�š���]�v���o�µ�•���������v�•���o�����‰� �Œ�]�u���š�Œ�������µ���^���'�������Z���Œ�����u�}�v�š�����‰�‰�Œ�}�µ�À� ���‰���Œ�����Œ�Œ�!�š� ���]�v�š���Œ��préfectoral 
le 20 octobre 2015. 

�>���•�����v�i���µ�Æ���]�����v�š�]�(�]� �•�������v�•���o�����������Œ�����������o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ���^���'�������Z���Œ�����u�}�v�š���‰�}�Œ�š���]���v�š���•�µ�Œ 

- �>�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����v�������µ���‰�}�š�����o�������š�����v�������µ���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o�� 

- �>�[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� �������•���Œ���•�•�}�µ�Œ�����•�����v�������µ 

- La gestion du risque inondation 

- La restauration, entretien et valorisation des milieux naturels et des paysages 

- Le rétablissement de la libre circulation piscicole 

- Le rehaussement de la ligne d'eau du Cher 

- La satisfaction des demandes en loisirs liés à l'eau et à la valorisation touristique de la vallée. 

Aucune de ces orientations ne donne de prescriptions particulières dans le domaine des énergies renouvelables. 

���µ���µ�v��� �o� �u���v�š�����µ���‰�Œ�}�i���š���v�����À�]���v�š�������o�[���v���}�v�š�Œ���������•���}�Œ�]���v�š���š�]�}�v�•�����š�����]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•���‰�Œ���•���Œ�]�‰�š�]�}�v�•�����µ���^���'���X 

Le projet peut donc être jugé compatible avec le SAGE Cher amont. 

 

Carte 1 : Périmètre du SAGE Cher Amont 

 

5.6.2.3. ZONE DE RÉPARTITION DES EAUX 

Les Zone de Répartition des Eaux (ZRE) sont des zones comprenant des bassins, sous-bassins, fractions de sous-bassins 
hydrographiques ou des systèmes aquifères, caractérisées par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par 
rapport aux besoins. 

���(�]�v�� ������ �(�����]�o�]�š���Œ�� �o���� ���}�v���]�o�]���š�]�}�v�� �����•�� �]�v�š� �Œ�!�š�•�� �����•�� ���]�(�(� �Œ���v�š�•�� �µ�š�]�o�]�•���š���µ�Œ�•�� ������ �o�[�����µ�� �����v�•�� �o���•�� �Ì�}�v���•�� �‰�Œésentant une insuffisance, 
���µ�š�Œ�����‹�µ�[���Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�o���U�������•���Œ���•�•�}�µ�Œ�����•���‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�����µ�Æ�������•�}�]�v�•�U�������•���Ì�}�v���•���������Œ� �‰���Œ�š�]�š�]�}�v�������•�������µ�Æ���•�}�v�š���(�]�Æ� ���•���‰���Œ�����Œ�Œ�!�š� �����µ��
préfet coordonnateur de bassin depuis 2007. 
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�>�[�]�v�•���Œ�]�‰�š�]�}�v�� ���[�µ�v���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� ���v�� �•�Z���� ���}�v�•�š�]�š�µ���� �µ�v�� �•�]�P�v���o�� �(�}�Œ�š�� ������ �Œ�����}�v�v���]�•�•���v������ ���[�µ�v�� ��� �•� �‹�µ�]�o�]���Œ���� ���µ�Œ�����o���u���v�š��
instauré entre la ressource et les besoins en eau. Elle suppose en préalable à la délivrance de nouvelles autorisations, 
�o�[���v�P���P���u���v�š�� ���[�µ�v���� ��� �u���Œ���Z���� ���[� �À���o�µ���š�]�}�v�� �‰�Œ� ���]�•���� ���µ�� ��� �(�]���]�š�� ���}�v�•�š���š� �U�� ������ �•���� �Œépartition spatiale et de sa réduction en 
���}�v�����Œ�š���š�]�}�v�����À�������o���•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���µ�•���P���Œ�•�U�������v�•���µ�v���•�}�µ���]�����[� �‹�µ�]�š� �����š���µ�v���}���i�����š�]�(���������Œ���•�š���µ�Œ���š�]�}�v�����[�µ�v��� �‹�µ�]�o�]���Œ���X 

�>���•���‰�Œ�]�v���]�‰���o���•�����}�v�•� �‹�µ���v�����•�����[�µ�v�����o���•�•���u���v�š�����v���Ì�}�v�����������Œ� �‰���Œ�š�]�š�]�}�v�������•�������µ�Æ���•�}�v�š���o���•���•�µ�]�À���v�š���• : 

�x Abai�•�•���u���v�š�������•���•���µ�]�o�•�����[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�•�����š����������� ���o���Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ� �o���À���u���v�š�•���~�ô���u3/s).  

�x �/�u�‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ����������� �o�]�À�Œ���Œ�������•�����µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�•���š���u�‰�}�Œ���]�Œ���•���������‰�Œ� �o���À���u���v�š���~���]�•�‰���v�•� ���•�����[���v�‹�µ�!�š�����‰�µ���o�]�‹�µ���•������

partir de 2012. 

�x �Z�������À���v�����•���������o�[���P���v�������������o�[�����µ���u���i�}�Œ� ���•���‰�}�µ�Œ���o���•��prélèvements. 

�x �>�}�Œ�•�‹�µ���� �‰�o�µ�•�� ������ �ï�ì�9�� ������ �o���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� �µ�š�]�o�]�•� ���� �‰�}�µ�Œ�� �o�[�����W�� ���•�š�� ���o���•�•� ���� ���v�� �Ì�}�v���� ������ �Œ� �‰���Œ�š�]�š�]�}�v�U��

impossibilité de recourir à un tarif dégressif. 

 

Ces zones sont définies par le décret n°94-354 du 29 avril 1994, modifié par le décret n°2003-869 du 11 septembre 2003. 
Classées par décret, ces zones sont traduites en liste de communes par les préfets des départements.  

Dans ces zones, les seuils d'autorisation et de déclarations des prélèvements dans les eaux superficielles comme dans les 
eaux souterraines sont abaissés. Dans ces zones, les prélèvements d'eau supérieurs à 8m3/s sont soumis à autorisation et 
tous les autres sont soumis à déclaration. 

Le bassin de la Théols est classé en Zone de Répartition des Eaux par arrêté préfectoral du 07/04/2006 (voir carte page 
suivante).. 

 

5.6.2.4. ZONE VULNÉRABLE 

La directive « Nitrates �i�� ���� ��� �(�]�v�]�� �����•�� �Ì�}�v���•�� �À�µ�o�v� �Œ�����o���•�� ���v�� �(�}�v���š�]�}�v�� ������ �o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�� ������ �o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� �����µ�Æ�� �•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�� ���š��
superficielles en nitrates.  

Les zones vulnérables correspondent aux zones où le niveau de pollution se rapproche de la valeur limite à ne pas dépasser 
�‰�}�µ�Œ���o�����‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�����[�����µ���‰�}�š�����o�����}�µ�����}�v�š�]�v�µ�����������µ�P�u���v�š���Œ���À���Œ�•���������v�]�À�����µ�X 

Issoudun est classé en zone vulnérable. 

 

5.6.2.5. ZONE SENSIBLE 

Les zones sensibles comprennent les masses d'eau significatives à l'échelle du bassin qui sont particulièrement sensibles aux 
pollutions, notamment celles qui sont sujettes à l'eutrophisation. 

La première délimitation des zones sensibles à l'eutrophisation a été réalisée dans le cadre de l'application du décret n°94-
469 du 3 juin 1994 qui transcrit en droit français la directive européenne n°91/271 du 21 mai 1991. Cette carte devant être 
révisée au moins tous les 4 ans, créant ainsi de nouvelles zones. 

�>������� �o�]�u�]�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Ì�}�v�����•���v�•�]���o�����v�[�����������‰�}�Œ�š� �����Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ�����‹�µ���������v�•���o�������}�u���]�v�����������o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���µ�Œ�����]�v���W���}���o�]�P���š�]�}�v��
���[���•�•�µ�Œ���Œ���µ�v���š�Œ���]�š���u���v�š���Œ���v�(�}�Œ��� �������•�������µ�Æ���µ�•� ���•���µ�Œ�����]�v���•�����À���v�š���o�����ï�í����� �����u���Œ�����í�õ�õ�ô���‰�}�µ�Œ���o���•�����P�P�o�}�u� �Œ���š�]�}�v�•���������‰�o�µ�•���������í�ì��

000 équivalent-�Z�����]�š���v�š�•�X�������‰���v�����v�š�������š�š�����•���v�•�]���]�o�]�š� �U���P� �v� �Œ���o���u���v�š�������o�[eutrophisation, doit être prise en compte dans tout 
�‰�Œ�}�i���š���‹�µ�]���‰���µ�š�����À�}�]�Œ���µ�v�����]�v�(�o�µ���v�������•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�����•���v�•�]���o�����W��� �š�����o�]�•�•���u���v�š���]�v���µ�•�š�Œ�]���o���}�µ�����[� �o���À���P�������v�š�Œ���`�v���v�š�������•���Œ���i���š�•���Œ�]���Z���• 
en nutriments par exemple. Cette prise en compte doit conduire à implanter ces activités hors de la zone sensible ou à leur 
imposer un niveau de traitement comparable à celui qui est demandé aux agglomérations. 

Issoudun fait partie du périmètre de la zone sensible. 

�d�}�µ�š���(�}�]�•�U�� �o���� �v���š�µ�Œ���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� �v�[���v�P���v���Œ���� �‰���•�� ������ ���}�v�š�Œ���]�v�š���� �u���i���µ�Œ����par rapport au classement de la commune en zone 
sensible. 

 

5.6.3. ETAT DES RISQUES MAJEURS NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

5.6.3.1. RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN LIÉ AU PHÉNOMÈNE DE RETRAIT-
GONFLEMENT DES SOLS ARGILEUX 

�>�[���]�Œ�������[� �š�µ�������v�[���•�š���‰���•�����o���•�•� �������v���Ì�}�v�������o� �����‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�����µ risque de retrait gonflement des sols argileux. 

 

5.6.3.2. RISQUE SISMICITÉ 

La commune est classée en zone de sismicité 2 (faible). 

 

5.6.4. CONCLUSION SUR LE NI�s�����h�����[���E�:���h���W���Z���Z���WPORT AUX DOCUMENTS OPPOSABLES 

Plusieurs documents opposables doivent être considérés. Il �•�[���P�]�š�����������}���µ�u���v�š�•�����[�µ�Œ�����v�]�•�u���U�����������}���µ�u���v�š�•���o�]� �•�������o�����P���•�š�]�}�v��
�������o�[�����µ���}�µ�����v���}�Œ�������������}���µ�u���v�š�•���o�]� �•�����µ�Æ���Œ�]�•�‹�µ���•���v���š�µ�Œ���o�•�����š���š�����Z�v�}�o�}�P�]�‹�µ���•�X 

�>�����‰�Œ�]�v���]�‰���o�����v�i���µ���Œ� �•�]�����������v�•���o���•�����}�v�š�Œ���]�v�š���•���µ�Œ�����v�]�•�š�]�‹�µ���•�����µ���W�o���v���>�}�����o�����[�h�Œ�����v�]�•�u���U���•�[�]�u�‰�}�•���v�š�������v�•���o�[���]�Œ�������[� �šude. 

Tableau 14 : Synthèse des enjeux liés au milieu humain 

Thématique Caractéristiques Enjeu 

MILIEU HUMAIN 

Documents 
���[�µ�Œ�����v�]�•�u�� 

�x �W�o���v���>�}�����o�����[�h�Œ�����v�]�•�u�����������o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v Modéré 

Documents liés 
à la gestion de 
�o�[�����µ 

�x SDAGE Loire Bretagne Faible 

�x SAGE Cher amont Faible 

Plans de 
Prévention des 
Risques 

�x Risques « argiles » et sismicité faibles Faible 

�x �>�[���]�Œ�������[� �š�µ�������v�[���•�š�����}�v�����Œ�v� �����‰���Œ�����µ���µ�v���W�W�Z�š Faible 
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5.7. SYNTHÈSE DES CONTRAINTES, ENJEUX ET PRÉCONISATIONS 

�>�[���v���o�Ç�•�����������o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�����µ���•�]�š�����‰���Œ�u���š�����[���‰�‰�Œ� �Z���v�����Œ���o�[���v�•���u���o���������•�����}�v�š�Œ���]�v�š���•�����š���‰�}�š���v�š�]���o�]�š� �•���o�]� ���•������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š��
naturel et socio-� ���}�v�}�u�]�‹�µ�������µ���•�����š���µ�Œ�����[� �š�µ�����X�������•�����}�v�š�Œ���]�v�š���•���•�}�v�š���Œ� �•�µ�u� ���•�������v�•���o�����š�����o�����µ�����]-dessous 

 

Tableau 15 : Synthèse des contraintes 

Thématique Caractéristiques Enjeu 

MILIEU PHYSIQUE 

Contexte climatique 

Climat océanique tempéré Faible 

Précipitations moyennes Faible 

�d���u�‰� �Œ���š�µ�Œ���•�����]���v�����]�(�(� �Œ���v���]� ���•�����v�š�Œ�����o�[� �š� �����š���o�[�Z�]�À���Œ Faible 

Ensoleillement modéré Faible 

Contexte topographique 
�W�Œ� �•���v���������[�µ�v���š���o�Á���P�� Faible 

Pentes relativement faibles Faible 

Contexte géologique Formations à dominante calcaire Faible 

Contexte pédologique Sol faiblement perméable Faible 

RESSOURCE EN EAU 

Les eaux souterraines 

Nappe contenue dans un calcaire et marneux. Faible 

Aucun périmètre de protection de captage AEP  Faible 

Risque de remontée de nappe moyen  Modéré 

Les eaux superficielles Bassin versants de la Théols de qualité physico-chimique 
médiocre 

Faible 

MILIEU NATUREL 

Habitats 
Habitats globalement homogènes constitués de monocultures 

�����•���v���������[�Z�����]�š���š�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 
Faible 

Flore 

Espèces communes 

�����•���v���������[���•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 

�W�Œ� �•���v������ ���[�µ�v���� ���•�‰�������� �‰�Œ�}�š� �P� ���� �Œ� �P�]�}�v���o���u���v�š �W�� �o�[�K�Œ���Z�]�•��
pyramidal 

Aucune espèce menacée au niveau national ou régional 

Faible  
Assez fort 

(localement) 

Zones humides 
Aucune zone humide, les relevés pédologiques et floristiques 
appuient ce constat 

Nul 

Connectivité écologique au 
niveau du site du projet 

Aucun corridor écologique ou réservoir de biodiversité inscrit au 
�^�Z�������v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���]�u�u� ���]���š�������µ���‰�Œ�}�i���š�� 

(> 1,5 km) 

Faible 

Aucune connectivité écologique �W�������•���v���������������}�µ�Œ�•�����[�����µ�U���(�}�•�•� �•�U��
�Z���]���Y 

Faune 

Insectes 

Diversité entomologique faible (7 espèces) 
principalement des lépidoptères (5 espèces) 

�W�Œ� �•���v���������[���•�‰�������•�����}�u�u�µ�v���• 

���µ���µ�v�������[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�������š���‰�Œ�}�š� �P� ��������
�o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�������š���Œ� �P�]�}�v���o���X 

Aucune espèce menacée au niveau national et 
régional 

Faible 

Amphibiens 

���µ���µ�v�� ���u�‰�Z�]���]���v�� �v�[����été identifié sur la zone 
���[� �š�µ���� 

���µ���µ�v���� ���]�Œ���� ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� �}�µ�� ���[�Z�]�À���Œ�v���P����
�v�[���� � �š� �� �u�]�•���� ���v�� � �À�]�����v������ �•�µ�Œ�� �o�[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �•�]�š����
���[� �š�µ���� 

Nul 

Reptiles 

���µ���µ�v�� �Œ���‰�š�]�o���� �v�[���� � �š� �� �}���•���Œ�À� �� �•�µ�Œ�� �o���� �Ì�}�v����
���[� �š�µ���� 

Présence probable du Lézard des murailles 

Faible 

Oiseaux 

Avifaune faiblement diversifiée (16 espèces 
inventoriées)  

11 espèces protégées en France inventoriées 
�•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ������ 

�î�� ���•�‰�������•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� �]�v�•���Œ�]�š���•�� ����
�o�[���v�v���Æ���� �í�� ������ �o���� ���]�Œ�����š�]�À���� �K�]�•�����µ�Æ�� �•�µ�Œ�� �o���� �•�]�š����
���[� �š�µ������ ���}�v�š�� �o���� ���µ�•���Œ���� �•���]�v�š-martin 
potentiellement nicheur à proximité du site 

3 espèces inscrites sur la liste rouge des 
oiseaux nicheurs de France au statut quasi-
menacé (NT) 

3 espèces inscrites sur la liste rouge des 
oiseaux nicheurs en région Centre-Val de Loire : 
2 au statut quasi-menacé (NT) ; 1 au statut 
vulnérable (VU) 

Modéré 

Mammifères 
terrestres 

2 espèces inventoriées  

�����•���v������ ���[���•�‰�������� �‰�Œ�}�š� �P� ���� ���š�l�}�µ�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š��
communautaire 

1 espèce présentant un statut de conservation 
défavorable le Lapin de garenne « quasi-
menacé �i�������o�[� ���Z���o�o����nationale 

Faible 
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Chiroptères 

Faible diversité chiroptérologique (4 espèces), 
dont 1 espèce menacée (Noctule commune) et 
2 quasi-menacée : Noctule de Leisler et 
Pipistrelle commune  

���µ���µ�v�������•�‰�����������[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�� 

�>���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ������ ���}�v�•�š�]�š�µ���� �µ�v��territoire de 
chasse de faible qualité (dominance de grandes 
cultures) 

Absence de gîte (été, hiver, transit) 

Faible 

MILIEU HUMAIN 

Contexte économique et social Diminution de la population depuis 1975 Faible 

Patrimoine culturel et 
archéologique 

Pas ���[���v�š�]�š� �•�� ���Œ���Z� �}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �v�]�� �Ì�}�v���� ������ �‰�Œ� �•�}�u�‰�š�]�}�v�� ������
�‰�Œ���•���Œ�]�‰�š�]�}�v�����Œ���Z� �}�o�}�P�]�‹�µ���������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ���� 

Faible 

Pollutions et nuisances 

�W�Œ� �•���v������ ���[�µ�v���� �����v���o�]�•���š�]�}�v�� ������ �P���Ì�� �v���š�µ�Œ���o�� �����v�•�� �µ�v�� �‰� �Œ�]�u���š�Œ����
de 500 m 

Faible 

�W���•���������•�]�š���•�����š���•�}�o�•���‰�}�o�o�µ� �•�������v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������v�]�������v�•���µ�v���Œ���Ç�}�v��
de 500 m 

Faible 

Présence de deux sites classés Basias �t activité terminée Faible 

�W���•�� ���[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�� �•�}�µ�u�]�•�� ���� ���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� ���µ�� �š�]�š�Œ���� �����•��
�/�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�� ���o���•�•� ���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �W�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š��
�����v�•���o�[���]�Œ�������[� �š�µ���� 

Faible 

Alimentation en eau potable 
Présence de captage AEP sur la commune �t projet non 
concerné 

Faible 

Risques 

Projet non concerné par le PPRi Faible 

Risque sismique faible Faible 

Risque retrait gonflement argile faible Faible 

LE PAYSAGE 

Les éléments constitutifs du 
paysage 

Paysage à dominace agricole Faible  

DOCUMENTS OPPOSABLES 

���}���µ�u���v�š�•�����[�µ�Œ�����v�]�•�u�� �x �W�o���v���>�}�����o�����[�h�Œ�����v�]�•�u�����������o�������}�u�u�µ�v�������[�/�•�•�}�µ���µ�v Modéré 

Documents liés à la gestion de 
�o�[�����µ 

�x SDAGE Loire Bretagne Faible 

�x SAGE Cher amont Faible 

Plans de Prévention des 
Risques 

�x Risques « argiles » et sismicité faibles Faible 

�x �>�[���]�Œ�������[� �š�µ�������v�[���•�š�����}�v�����Œ�v� �����‰���Œ�����µ���µ�v���W�W�Z�š Faible 

 

 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   72 

CHAPITRE 6. SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE ET APERÇU DE 
�>�[���s�K�>�h�d�/�K�E���W�Z�K�������>�� �������>�[���E�s�/�Z�K�E�E���D���E�d����N 

�>�[�����^���E�������������D�/�^�������E OEUVRE PROBABLE DE 
L'ENVIRONNEMENT EN L'ABSENCE DE MISE EN �V�h�s�Z�������h��

PROJET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conformément au décret n°2016-1110 du 11 août 2016, l�[� �š�µ���������[�]�u�‰�����š�����}�]�š���‰�Œ� �•���v�š���Œ���µ�v���h���•��� �v���Œ�]�}���������Œ� �(� �Œ���v�������i�����š���µ�v��
aperçu de l'évolution probable de l'environnement ���v���o�–�����•���v�������������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š�X 

�>�–� �š�µ���������–�]�u�‰�����š�����}�]�š�����v�����(�(���š�U�����}�v�š���v�]�Œ���o���������•���Œ�]�‰�š�]�}�v�������•�����•�‰�����š�•���‰���Œ�š�]�v���v�š�•���������o�[� �š���š�������š�µ���o���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�����š���������o���µ�Œ 
� �À�}�o�µ�š�]�}�v�����v�������•���������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š�U����� �v�}�u�u� �����^�•��� �v���Œ�]�}���������Œ� �(� �Œ���v�����_�U�����š���µ�v�����‰���Œ���µ���������o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v���‰�Œ�}�������o����������
�o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� ���v�� �o�[�����•���v������ ������ �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �����v�•�� �o���� �u���•�µ�Œ���� �}�¶�� �o���•�� ���Z���v�P���u���v�š�•�� �v���š�µ�Œ���o�•�� �‰���Œ�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���µ��
scénario de référence peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations 
environnementales et des connaissances scientifiques disponibles. 

- �����•�����•�‰�����š�•���‰���Œ�š�]�v���v�š�•���������o�[� �š���š�������š�µ���o���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���~�o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������š���•���•���‰�Œ�]�v���]�‰���o���•�����}�u�‰�}�•���v�š���•�• ; 
- �������o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�������������•��� �o� �u���v�š�•�����v�������•���������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š�� 
- �������o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�������������•��� �o� �u���v�š�•���•���v�•���u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š�X 
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6.1. EVOLUTION PROBABLE D�����>�[���E�s�/�Z�K�E�E���D���E�d�����E �����^���������D�/�^������ �E���V�h�s�Z�� DU PROJET 

6.1.1. EAU ET GÉOLOGIE 

Le projet va avoir pour conséquence un tamponnement des eaux pluviales avant leur infiltration, limitant ainsi le risque 
���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�����v�����À���o�U�����š���(���À�}�Œ�]�•���v�š���o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����v�������µ���������o�����v���‰�‰���X 

 

6.1.2. PAYSAGE  

Le projet va avoir pour conséquence �o�����‰�Œ�}�o�}�v�P���u���v�š���������o�����Ì�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������š�µ���o�o�������š���o�[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]����champêtre. 

 

6.1.3. FAUNE ET FLORE 

�>���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� �À���� ���v�š�Œ���`�v���Œ�� �o���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� ���[�Z�����]�š���š�•�� �(���À�}�Œ�����o���•�� ���� �����Œ�š���]�v���•�� ���•�‰�������•�� �À� �P� �š���o���•�� ���š�� ���v�]�u���o���•�U�� �‰�}�µ�Œ��
certaines protégées. Les espèces mobiles telles que les oiseaux nicheurs vont trouver des habitats favorables à proximité 
(milieux ou�À���Œ�š�•�U�����µ�o�š�µ�Œ���•�U���i�����Z���Œ���•�Y�•�X�� 

�����v�•�� �o���� ���}�v�����‰�š�]�}�v�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �o���� �u���`�š�Œ���� ���[�}�µ�À�Œ���P���� ���� �‰�Œ� �À�µ�� �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���[�µ�v���� �š�Œ���u���� �À���Œ�š���� �P� �v� �Œ���µ�•���� �~�������}�š���u���v�š��
�À� �P� �š���o�]�•� �U�� �v�}�µ���•�U�� �Z���]���•�Y�•�X�� �����š�� ���u� �v���P���u���v�š�� �•���Œ���� �‰�Œ�}�‰�]������ ���� �o�[�������µ���]�o�� ���[�µ�v���� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� �� �‰�o�µ�•�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š���� �‹�µ�[���o�o�� �v���� �o�[���•�š��
�����š�µ���o�o���u���v�š�U���v�}�š���u�u���v�š�����[�]�v�•�����š���•�U�����[�}�]�•�����µ�Æ�����}�����P���Œ�•�����š�����[�µ�v�������]�À���Œ�•�]�š� ���(�o�}�Œ�]�•�š�]�‹�µ���X 

Par ailleurs le scénario du projet retenu répond au critère du label « Villes et villages fleuris » qui encourage par exemple le 
retour d'espèces plus autochtones et naturelles dans les parterres et espaces-verts 

 

6.1.4. POPULATION ET ÉCONOMIE  

Le projet va avoir pour conséquence la création ���[�µ�v�� �•�}�v�������[�����š�]�À�]�š�  ���š���‰���Œ�����}�v�•� �‹�µ���v�š���o�������Œ� ���š�]�}�v�����[���u�‰�o�}�]�•�X 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.2. EVOLUTION PROBABLE D���� �>�[���E�s�/�Z�K�E�E���D���E�d�� ���E �>�[�����^���E������ ������ �D�/�^�� ���E�� �V�h�s�Z���� ���h��
PROJET 

6.2.1. EAU ET GÉOLOGIE 

���v�� �o�[�����•���v������ ������ �u�]�•���� ���v���ˆ�µ�À�Œ�� du projet, la configuration actuelle des différents sous-bassins versants ne sera pas 
�‰���Œ�š�µ�Œ��� �������š���o�[� ���}�µ�o���u���v�š�������•�������µ�Æ���v�����•���Œ�����‰���•���u�}���]�(�]� �X�� 

�������o�����u�!�u�����(�����}�v�U���]�o���v�[�Ç�����µ�Œ�������µ���µ�v���]�u�‰�����š���•�µ�Œ��la qualité des eaux ruisselées ni sur la qualité des eaux souterraines. 

 

6.2.2. PAYSAGE  

���v���o�[�����•���v�������������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�� du projet, �o�����‰���Ç�•���P�����•���Œ���]�š���u���Œ�‹�µ� ���‰���Œ���o�[�����š�]�À�]�š� �����P�Œ�]���}�o��. 

 

6.2.3. FAUNE ET FLORE 

���v���o�[�����•���v�������������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�� ���µ���‰�Œ�}�i���š�U���µ�v�����•�š�����]�o�]�š� ���������o�[� �À�}�o�µ�š�]on de la faune, de la flore et des milieux naturels décrits 

�����v�•���o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�����•�š�������‰�Œ� �À�}�]�Œ�U�����v���Œ���]�•�}�v���������o�����P���•�š�]�}�v�������š�µ���o�o�������}�v�š�]�v�µ�����~���Ç���o�������������µ�o�š�µ�Œ���U���(���µ���Z���•�X�� 

 

6.2.4. POPULATION ET ÉCONOMIE  

���v���o�[�����•���v�������������u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�� ���µ���‰�Œ�}�i���š�U���]�o���v�[�Ç�����µ�Œ�������µ���µ�v����� �À�}�o�µ�š�]�}�v���•�}���]�}-économique. 
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CHAPITRE 7. ESQUISSE DES PRINCIPALES SOLUTIONS DE 
SUBSTITUTION ET RAISONS DU CHOIX DU PROJET  

Concernant la connexion rue des Villages �t rue Gustave Eiffel, la première version était très technique, sur le même schéma 
que celui existant sur la rue des villages :  

�x bordures de chaque côté,  

�x trottoirs en grave,  

�x aucune plantation, 

�x aucun espace n'était disponible pour la gestion des eaux pluviales : tout tuyau à très grandes profondeurs. 

Une gestion des eaux pluviales en hydraulique douce (création de noues) a donc été retenue afin de limiter le cout des 
travaux, et de permettre une meilleure intégration paysagère. 

 

La première version incluait également la réalisation d'un rond-point en partie centrale afin de desservir une éventuelle 
extension à l'arrière de la déchetterie. Pour une économie financière �~���}�¸�š�����•�š�]�u� ���ô�ì���l���¦�,�d�•��et de consommation de terrain, 
le rond-point a été abandonné. 

Le virage a pu être resserré compte-tenu de la vitesse réduite à 30km/h. 

 

Initialement, il était prévu de supprimer le bosquet existant situé au bout de l'impasse nord-est. Suite à l'étude d'impact qui 
a révélé qu'il s'agissait du seul point d'intérêt floristique et faunistique, il a été décidé de déplacer l'impasse de manière à ce 
qu'elle aboutisse contre ce bosquet, qui sera intégré à l'espace public. 

�/�o�����•�š�����‰�‰���Œ�µ���v� �����•�•���]�Œ�����������À� �P� �š���o�]�•���Œ���o�[���u� �v���P���u���v�š�X  

 

Au niveau du profil de la voie, il a été envisagé de prévoir une piste cyclable en plus du trottoir mais face à la consommation 
importante de foncier, il a été préféré la création d'une zone 30 sur l'ensemble de la zone pour en faire une voie partagée.  
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Figure 49 : Version intial du projet 

 

Figure 50 : Profil type de voie �t Version initial 
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CHAPITRE 8. ANALYSES DES IMPACTS TEMPORAIRES ET PERMANENTS DU PROJET SUR �>�[���E�s�/�Z�K�E�E���D���E�d 
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8.1. EFFETS SUR LA RESSOURCE EN EAU 

8.1.1. GÉNÉRALITÉS 

�>�[���u� �v���P���u���v�š���‰�Œ� �À�µ���]�v�š���Œ�(���Œ�������À�������o�����u�]�o�]���µ�����‹�µ���š�]�‹�µ�������µ���v�]�À�����µ�������•���Œ���i���š�•�����[�����µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�����}�v�š���]�o���(���µ�š��� �À���o�µ���Œ���o�[�]�u�‰�����š��
tant sur la qualité que sur le régime hydraulique des eaux superficielles du milieu récepteur.  

Il est important de prendre également en compte la perte en eau des nappes souterraines occasionnées par 
�o�[�]�u�‰���Œ�u� �����]�o�]�•���š�]�}�v�������•���•�µ�Œ�(�������•���~�À�}�]�Œ�]���•�U���‰���Œ�l�]�v�P�U���š�}�]�š�µ�Œ���•���Y�•���W���������‹�µ�]���Œ�µ�]�•�•���o�o�����v�����•�[�]�v�(�]�o�š�Œ�����‰�o�µ�•�X 

���v�����}�v���o�µ�•�]�}�v�U���o�������Œ� ���š�]�}�v�����[�µ�v�����u� �v���P���u���v�š�����•�š���•�µ�•�����‰�š�]���o�������������Œ� ���Œ�������•�����(�(���š�•���������î���š�Ç�‰���•���•�µ�Œ���o�����u�]�o�]���µ�����‹�µ���š�]�‹�µ�� : 

�Æ des effets quantitatifs sur le régime des eaux �W���o�[�]�u�‰���Œ�u� �����]�o�]�•���š�]�}�v���������v�}�µ�À���o�o���•���•�µ�Œ�(�������•���‰���µ�š�����µ�P�u���v�š���Œ���o����

�À�}�o�µ�u�������[�����µ�Æ���Œ�µ�]�•�•���o� ���•�����š���Œ� ���µ�]�š���o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���• ; 

�Æ des effets qualitatifs : dus aux rejets de produits polluants voir parfois toxiques pour le milieu récepteur 

(eaux superficielles et/ou nappes phréatiques). 

 

8.1.2. ���&�&���d�^���^�h�Z���>�[���>�/�D���E�dATION DE LA NAPPE PHRÉATIQUE 

�>�[�]�u�‰���Œ�u� �����]�o�]�•���š�]�}�v���������•�µ�Œ�(�������•�����µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]���À� �P� �š���o�]�•� ���•���‰���µ�š�����v�P���v���Œ���Œ���µ�v���Œ�������š�š���u���v�š���������o�����v���‰�‰���������Œ���•�}�v�����o�]�u���v�š���š�]�}�v��
�•���Œ�����u�}���]�(�]� ���U���µ�v�����‰���Œ�š�]�����������o�[�����µ���v�����‰�}�µ�À���v�š���‰�o�µ�•���•�[�]�v�(�]�o�š�Œ���Œ�X 

�����‰���v�����v�š�U���o�����‰�Œ�}�i���š���À�]�•���v�š�������]�v�(�]�o�š�Œ���Œ���o���•�������µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�U�����µ���µ�v�����]�v���]�����v�������•�µ�Œ���o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v���������o�����v���‰�‰�����v�[���•�š�����š�š���v���µ���X 

 

8.1.3. ���&�&���d�^���^�h�Z���>�[�,�z���Z���h�>IQUE DU MILIEU RÉCEPTEUR  

Les rejets d'eaux pluviales peuvent induire une modification sur l'écoulement des milieux récepteurs, notamment lorsque 
ceux-ci présentent des régimes hydrologiques peu soutenus ou des capacités d'écoulement peu importantes.  

���v�� ���(�(���š�U�� �o�[�]�u�‰���Œ�u� �����]�o�]�•���š�]�}�v�� ������ �v�}�µ�À���o�o���•�� �•�µ�Œ�(�������•�� ���v�P���v���Œ���Œ���� �µ�v���� ���µ�P�u���v�š���š�]�}�v�� �����•�� ��� ���]�š�•�� ���š�� ����ci notamment lors des 
épisodes orageux qui peuvent survenir dans la région.  

 

Qf 30 avant aménagement  88 l/s pour la zone 1 et zone 2  

Qf 30 après aménagement  406 l/s pour la zone 1 et 207 l/s pour la zone 2 

Débit de fuite après aménagement, avec ouvrages 
de régulation  

0 l/s car infiltration 

 

Dans le cadre du présent projet, la totalité du volume ruisselant sur les surfaces imperméabilisées sera infiltrée. Aucun 
�Œ�µ�]�•�•���o�o���u���v�š���À���Œ�•���o�[���Æ�š� �Œ�]���µ�Œ���v�[���•�š�����}�v�������š�š��ndu après aménagement.  

�>�����‰�Œ�}�i���š�����µ�Œ�������}�v�����‰�}�µ�Œ�����}�v�•� �‹�µ���v���������[���u� �o�]�}�Œ���Œ���o�����•�]�š�µ���š�]�}�v���‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�������o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�����µ���‰�}�]�v�š���������À�µ�����Z�Ç���Œ���µ�o�]�‹�µ���X�� 

 

8.1.4. EFFETS SUR LA QUALITÉ DES EAUX SUPERFICIELLES 

���µ���µ�v�� �]�u�‰�����š�� �‹�µ���o�]�š���š�]�(�� �•�µ�Œ�� �o���•�� �����µ�Æ�� �•�µ�‰���Œ�(�]���]���o�o���•�� �v�[���•�š�� ���š�š���v��u puisque le rejet des eaux pluviales sera géré par 
infiltration.  

�>���� �‰���Œ�š�]���� �•�µ�]�À���v�š���� �‰�Œ� �•���v�š���� ���� �š�]�š�Œ���� �]�v���]�����š�]�(�� �o���•�� �]�u�‰�����š�•�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� ���v�� �����•�� ���[�µ�v�� �Œ���i���š�� �����•�� �����µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•�� �À���Œ�•�� �o���� �u���•�•���� ���[�����µ 
superficielle. 

 

8.1.5. GÉNÉRALITÉS 

�>���•���Œ���i���š�•�����[�����µ�Æ���‰�o�µ�À�]���o���•���‰���µ�À���v�š�����À�}�]�Œ���µ�v���]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o�����‹�µ���o�]�š� �������•�������µ�Æ�����µ���u�]�o�]���µ���Œ� �����‰�š���µ�Œ���������‰���Œ���o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���‹�µ�[���o�o���•��
véhiculent. Cette pollution peut-être : 

�ƒ liée aux travaux �‰���Œ���o�[� �Œ�}�•�]�}�v�����µ�������µ�Æ���š���Œ�Œ���•�•���u���v�š�•���‹�µ�]���‰���µ�š���P� �v� �Œ���Œ���µ�v�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���‰���Œ�����µ�P�u���v�š���š�]�}�v�������•��

matières en suspension. 

�ƒ saisonnière : en hiver sont répandus des produits de déverglaçage (principalement du chlorure de sodium). 

Par intervention, environ 27 g de sel/m² de route sont comptés. 

�ƒ accidentelle �W���•�}�]�š�����v���‰�Z���•�����š�Œ���À���µ�Æ�U�������v�•�������������•���o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���•���Œ�������µ�������������•���Z�Ç���Œ�}�����Œ���µ�Œ���•���~�Z�µ�]�o���•�U���P���•�}�]�o�Y�•�U��

�•�}�]�š�����v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�����À�������µ�v����� �À���Œ�•���u���v�š�����}�v�•� ���µ�š�]�(�������µ�v���������]�����v�š�����������]�Œ���µ�o���š�]�}�v�U�� 

�ƒ chronique : les pollutions �~�����K�U�� �D���^�U�� �Z�Ç���Œ�}�����Œ���µ�Œ���•�U�� �u� �š���µ�Æ�U�� �Y�•�� �•�}�v�š�� �‰�Œ�}���µ�]�š���•�� ���š�� ���]�•�‰���Œ�•� ���•�� �����v�•��

�o�[���š�u�}�•�‰�Z���Œ���� ���š���•�µ�Œ���o���� �•�}�o�X���h�v�����‰���Œ�š�]�������•�š���Œ���‰�Œ�]�•�����‰���Œ���o���•���Œ�µ�]�•�•���o�o���u���v�š�•���‰�}�µ�Œ���!�š�Œ���� � �À�����µ� �����À���Œ�•���o�����Z�µ�]�•�•�����µ��

des Dames. 

 

8.1.6. IMPACTS LIÉS À LA POLLUTION CHRONIQUE 

8.1.6.1. PRÉSENTATION DE LA MÉTHODE ���[���^�d�/�D���d�/�K�E 

�>�[�����µ�� ������ �‰�o�µ�]���� �u���š�� ���v�� �•�µ�•�‰���v�•�]�}�v�� ���š�� �š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š���� �o���� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�� �������µ�u�µ�o� ���� �•�µ�Œ���o���•�� �š�}�]�š�µ�Œ���•�U�� �o���•�� ���������•�� �‰�]� �š�}�v�•�U�� �o���•�� �À�}�]�Œ�]���•�� ���š�� �o���• 
���•�‰�������•���À���Œ�š�•�U���Œ�����µ���]�o�o���v�š�����]�(�(� �Œ���v�š�•�����(�(�o�µ���v�š�•���‰�}�o�o�µ���v�š�•�����[�}�Œ�]�P�]�v���•���À���Œ�]� ���•���~���]�Œ���µ�o���š�]�}�v�����µ�š�}�u�}���]�o���U����� ���Z���š�•�����������}�vsommation 
humaine, débris et rejets organiques, érosions des surfaces naturelles). 

 

De ce fait, la pollution transportée par les réseaux pluviaux séparatifs est caractérisée par :  

�ƒ des concentrations en MES et en DCO (Demande Chimique en Oxygène) importantes 

�ƒ des MES composées à environ 80% de matières minérales 

�ƒ �����•���‰���Œ�š�]���µ�o���•�����}�v�š���o�����š���]�o�o�������•�š�����[���µ�š���v�š���‰�o�µ�•���]�u�‰�}�Œ�š���v�š�����‹�µ�����o�[�]�v�š���v�•�]�š� ���������‰�o�µ�]�������•�š���]�u�‰�}�Œ�š���v�š�� 
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�ƒ une faible biodégradabilité 

�ƒ une concentration parfois importante en métaux lourds et hydrocarbures, 

 

Les données de « La Ville et son Assainissement) (2003) donnent des fourchettes de concentration en polluants, pendant 
une pluie selon la densité du tissu urbain (figure suivante). 

�����•���À���o���µ�Œ�•���•���Œ�À�]�Œ�}�v�š�������������•���������������o���µ�o�•���‰�}�µ�Œ���o�[���•�š�]�u���š�]�}�v���������o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v résiduelle.  

 

 

Figure 51 : Concentration en mg/l de polluants pendant une pluie selon la densité du tissu urbain 

�>�������Z���Œ�P�����‰�}�o�o�µ���v�š������� �‰���v�������µ���š���u�‰�•�����[�������µ�u�µ�o���š�]�}�v�������•���‰�}�o�o�µ���v�š�•�U�����[���•�š-à-dire la période de temps sec entre deux pluies; 
par ailleurs, les épisodes pluvieux doivent être suffisamment intenses pour permettre un ruissellement et un lessivage des 
surfaces. 

���(�]�v�� ���[���•�š�]�u���Œ�� �o�[�]�u�‰�����š�� ������ �o���� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�� ���Z�Œ�}�v�]�‹�µ���� �o�]� ���� ���µ�Æ�� �Œ���i���š�•�� �•�µ�Œ�� �o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� ���}�µ�Œ�•�U�� �v�}�µ�•�� ���À�}�v�•�� �Œ���š���v�µ�� �o�[�Z�Ç�‰othèse 
suivante : 

�ƒ �Y�µ���o�]�š� �����µ�����}�µ�Œ�•�����[�����µ���Œ� �����‰�š���µ�Œ�U�����v�����u�}�v�š�����µ���‰�}�]�v�š���������Œ���i���š�U��� �‹�µ�]�À���o���v�š�������µ���•���µ�]�o���]�v�(� �Œ�]���µ�Œ���������o�������o���•�•����������

�o�[�h état écologique médiocre », à savoir : 25 mg/l de DBO5, 80 mg/l de DCO et 150 mg/l de MES. 

 

8.1.6.2. EFFICACITÉ DES OUVRAGES 

Les taux ���[�������š�š���u���v�š�� �����•�� �D���^�U�� �����K�� ���š�� �����K�ñ�� �•�}�v�š�� �(�}�v���š�]�}�v�� ���µ�� �š�Ç�‰���� ������ �š�����Z�v�]�‹�µ���� ������ �P���•�š�]�}�v�� �����•�� �����µ�Æ�� �‰�o�µ�À�]���o���•�� ���š�� ���µ��
dimensionnement des ouvrages. 

 

8.1.6.3. ���s���>�h���d�/�K�E���������>�[�/�E���/DENCE 

Le tableau suivant présente les valeurs de concentrations résiduelles après passage dans les ouvrages.  

Pour information, les concentrations maximales à ne pas dépasser pour respecter le bon état écologique ont été reportées. 

�>�[�]�v���]�����v������ ���µ�� �Œ���i���š�� �����š�µ���o�� ���µ�� �u�]�o�]���µ�� �v���š�µ�Œ���o�� �•���v�•�� �š�Œ���]�š���u���v�š�� �‰�Œ� ���o�����o���� ���•�š�� �]�v���]�‹�µ� ���� �����v�•�� �o���� �š�����o�����µ�� ���]-dessous afin de 
mont�Œ���Œ�����o���]�Œ���u���v�š���o�[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�v���}���š���v�µ�����P�Œ�����������µ�Æ���}�µ�À�Œ���P���•���‰�Œ�}�i���š� �•�X 

Les calculs de concentrations résiduelles des polluants après traitement dans les ouvrages montrent que les objectifs 
2027 de qualité de bon état écologique auraient été respectés en cas de �Œ���i���š���À���Œ�•���o�����u���•�•�������[�����µ���•�µ�‰���Œ�(�]���]���o�o�������}�v�����Œ�v���v�š��
les MES, en DCO et en DBO5. 

 

Figure 52 : Évaluation des incidences des rejets du projet sur la qualité du milieu récepteur 

 

MES DCO DBO5 

C rejet : Concentration maximale brute du rejet basé sur un coefficient d'apport 
moyen de 0,63 (mg/l)  

368 234 67 

T1 : �š���µ�Æ�����–�������š�š���u���v�š���������o�–�}�µ�À�Œ���P�������[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v���~�9�•���Ž 96,5 84,4 89,3 

C rejet : Concentration maximale après abattement ouvrage (mg/l) 12,9 36,4 7,2 

T2 : taux d'abattement de l'ouvrage de confinement (%) 20,0 20,0 20,0 

C rejet : Concentration maximale après abattement ouvrage (mg/l) 10,3 29,1 5,7 

C aval �W�����}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v���u���Æ�]�u���o���������v�����‰���•����� �‰���•�•���Œ���‰�}�µ�Œ���Œ���•�‰�����š���Œ���o�[� �š���š��� ���}�o�}�P�]�‹�µ����
�u� ���]�}���Œ�����~� �š���š�������š�µ���o���������o�����u���•�•�������[�����µ�• 

150 80 25 

C aval : Concentration maximale à ne pas dépasser pour respecter le bon état 
écologique (objectif de bon état 2027) 

50 30 6 

 

8.1.7. EFFETS SUR LA QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES  

�>�–�]�v���]�����v���������[�µ�v���‰�Œ�}�i���š���•�µ�Œ���o���•�������µ�Æ���•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�����•�š���������}�v�•�]��� �Œ���Œ�����µ���‰�}�]�v�š���������À�µ�������µ���Œ�]�•�‹�µ�����������o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���������o�����v���‰�‰�����•�}�µ�•-
jacente. 

�>���•���‰�}�]�v�š�•�����[���v�š�Œ� �����‰�}�š���v�š�]���o�•���������o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�������v�•���o�����v���‰�‰�����•�}�v�š�����}�v�•�š�]�š�µ� �• au niveau des ouvrages de gestion des eaux 
�‰�o�µ�À�]���o���•�U�� �����‰���v�����v�š�U�� � �š���v�š�� ���}�v�v� �� �o���� �š�Ç�‰���� ���[���u� �v���P���u���v�š�� �‰�Œ� �À�µ�� �~�����•�•�]�v�� ������ ���}�v�(�]�v���u���v�š�•�U�� �o���� �Œ�]�•�‹�µ���� ������ �š�Œ���v�•�(���Œ�š�� ������
polluants vers la nappe au droit des ouvrages de régulation hydraulique reste très limité. 

Il faut �•���À�}�]�Œ��� �P���o���u���v�š���‹�µ�����o���•���‰�}�o�o�µ���v�š�•���•�}�v�š���•�š�}���l� �•�������v�•���o���•�����]�Æ���‰�Œ���u�]���Œ�•�������v�š�]�u���š�Œ���•���������•�}�o�U�����]�v�•�]�����µ���µ�v���]�u�‰�����š���v�[���•�š������
prévoir sur la nappe sous-jacente. 

Conclusion : 

���}�u�‰�š�����š���v�µ�������•�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�•�����[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���u�]�•�����v���ˆ�µ�À�Œ���������v�•���o�����������Œ���������������š�š�����}�‰� �Œ���š�]�}�v�U �o�[�]�v���]�����v�������������o�����Ì�}�v�����•�µ�Œ���o����
nappe sera faible. 
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8.2. IMPACTS DU PROJET SUR LA FLORE ET LES HABITATS 

La figure suivante présente différentes zones du projet. Les impacts du projet traités dans ce chapitre et les mesures dans le 
�•�µ�]�À���v�š�� ���}�v�•�]�����Œ���Œ�}�v�š�� �o���� �Ì�}�v���� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ���X�� �W�}�µ�Œ�� �o���•�� �Ì�}�v���•�� ���� ���š�� ���U�� �µ�v���� � �š�µ������ ���}�u�‰�o� �u���v�š���]�Œ���� �•���Œ���� ���� �Œ� ���o�]�•���Œ�� �o�}�Œ�•�� ������
�o�[���u� �v���P���u���v�š�������������•���Ì�}�v���•�X 

 

 

8.2.1. EN PHASE CHANTIER 

Les impacts du projet sur la flore et les habitats auront lieu principalement durant la phase de travaux. Au cours de cette 
période, différents travaux provoqueront une perturbation limitée dans le temps pouvant se caractériser par une 
destruction de certains habitats. Les travaux considérés comme très perturbants localement pour la flore et les habitats 
sont : 

�x Les travaux de défrichement  

�x Le retournement des sols et de la végétation 

�x Le va et vient des véhicules de chantier (émission de poussières). 

�>�����‰�Œ�}�i���š���‰���Œ�u���š�����������}�v�•���Œ�À���Œ���o�[���v�•���u���o�����������o�����•�š���š�]�}�v�������K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o�������š���o�������}�•�‹�µ���š�X�� 

Le pro�i���š���•�[�]�u�‰�o���v�š�����µ�v�]�‹�µ���u���v�š�������v�•���µ�v�����Ì�}�v�����������i�����Z���Œ�������š���������u�}�v�}���µ�o�š�µ�Œ���•�X���^�µ�Œ�������•���u�]�o�]���µ�Æ�����µ���µ�v�������•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �����}�µ��
�‰���š�Œ�]�u�}�v�]���o�����v�[����� �š� ���]�����v�š�]�(�]� ���X�� 

���µ���Œ���P���Œ���������������•��� �o� �u���v�š�•�U���o�[�]�v�š���v�•�]�š� �������•���]�u�‰�����š�•���o�]� �•�������o�����‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�����µ���‰�Œ�}�i���š���•�µ�Œ���o�����(�o�}�Œ�������š���o���•���Z����itats peut être 
considérée comme faible. 

 

8.2.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�����‰�Œ�}�i���š���v�[���µ�Œ�����‰���•�����[���(�(���š���v� �P���š�]�(���•�µ�Œ���o�����(�o�}�Œ�������š���o���•���Z�����]�š���š�•���v���š�µ�Œ���o�•�X���>�����‰�Œ�}�i���š���‰�Œ� �À�}�]�š���o�������Œ� ation 
de zones « végétales �i�� ���À������ �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���[�µ�v���� �š�Œ���u���� �À���Œ�š���� ���}�v�•�š�]�š�µ� ���� ������ �Z���]���•�U�� ���[���o�]�P�v���u���v�š�•�� ���[���Œ���Œ���•�U�� �v�}�µ���•�Y�� �~�À�}�]�Œ��
partie « Mesures mises en place »). 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�����µ���‰�Œ�}�i���š�U���µ�v���]�u�‰�����š���(���]���o�������•�š�����š�š���v���µ���•�µ�Œ���o�����(�o�}�Œ�������š���o���•���Z�����]�š���š�•�X 

 

8.1. IMPACTS DU PROJET SUR LA FAUNE 

8.1.1. IMPACTS GÉNÉRAUX SUR LA FAUNE  

8.1.1.1. EN PHASE TRAVAUX  

Les travaux dérangeront les espèces animales, en particulier les oiseaux et les mammifères fréquentant la zone du projet. 
�����o�����•�����š�Œ�����µ�]�Œ���U���‰���Œ���o�����(�µ�]�š���������•�����•�‰�������•�����v�]�u���o���•���À���Œ�•�������•���Ì�}�v���•���Œ���(�µ�P���•�������o�[� �����Œ�š�����µ���•�]�š���������•���š�Œ���À���µ�Æ�U���À�}�]�Œ�����‰���Œ���oa remise en 
�����µ�•�����������o�����Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���������š�}�µ�•���o���•���P�Œ�}�µ�‰���•���š���Æ�}�v�}�u�]�‹�µ���•���‰�Œ� �•���v�š�•�����µ�Æ�������}�Œ���•���������o�����Ì�}�v�������[�����š�]�À�]�š� ���‰�Œ�}�i���š� ���U���v�}�š���u�u���v�š��
les oiseaux en période printanière et estivale. Le projet est localisé dans un ensemble de milieux ouverts relativement vaste 
�‹�µ�]���‰���Œ�u���š�š�Œ�����o�[�������µ���]�o�������•�����•�‰�������•�����]�v�•�]����� �Œ���v�P� �������š�����v���(�µ�]�š���X 

�W���Œ�� ���]�o�o���µ�Œ�•�U�� �o���•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ������ �o���� �Ì�}�v���� �]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���� �•�µ�‰�‰�Œ�]�u���Œ�}�v�š�� �����•�� �Z�����]�š���š�•�� ���[���•�‰�������• : oiseaux et insectes 
notamment. 

 

�>�[�]�u�‰�����š�������•���š�Œ���À���µ�Æ�����}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����u�}��� �Œ� �X 

8.1.1.2. EN �W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���d�/�K�E 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�����•�]�š�������u� �v���P� ���‰�}�µ�Œ�À�µ���������Ì�}�v���•���À� �P� �š���o�]�•� ���•���•���Œ�����(���À�}�Œ�����o���������o�����‰�o�µ�‰���Œ�š�������•���P�Œ�}�µ�‰���•���(���µ�v�]�•�š�]�‹�µ���•�X��
�>���� �P���•�š�]�}�v�� ������ �o���� �À� �P� �š���š�]�}�v�� �•���Œ���� ��� �š���Œ�u�]�v���v�š���� �•�µ�Œ�� �o�[���š�š�Œ�����š�]�À�]�š� �� ���µ�� �•�]�š���� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �(���µ�v���� �~�‰���Œ�� ���Æ���u�‰�o���� �o���� �‰� �Œ�]�}������de fauche, 
�o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v���������‰�Œ�}���µ�]�š�•���‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���Y�•�X�������š�����•�‰�����š�����•�š���š�Œ���]�š� �������v�•���o�����‰���Œ�š�]�����h Mise en place des mesures ». 
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8.1.1.2.1. EFFAROUCHEMENT ET DÉRANGEMENT 

�>�[���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����Ì�}�v�����]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o�������v�P���v���Œ���Œ�����µ�v���v�]�À�����µ���•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ������������� �Œ���v�P���u���v�š���À�]�•�µ���o���}�µ���•�}�v�}�Œe sur la faune, par 
�o�����‰�Œ� �•���v���������µ�������š�]�U���������o�[�����š�]�À�]�š� ���Z�µ�u���]�v���U�������•����� �‰�o�������u���v�š�����µ�š�}�u�}���]�o���•�X�� 

�>���•���]�u�‰�����š�•���‰�Œ�}�À�}�‹�µ���v�š���o������� �Œ���v�P���u���v�š�����š���o�[���(�(���Œ�}�µ���Z���u���v�š���������o�����(���µ�v�������}�]�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�����(���]���o���X 

 

8.1.1.2.2. OBSTACLE AUX DÉPLACEMENTS 

La construction de bâtis et de routes dans le paysage du projet induira un obstacle au déplacement des espèces animales. 
�����‰���v�����v�š�U���o�����‰�Œ�}�i���š���•�����•�]�š�µ�������v���‰� �Œ�]�‰�Z� �Œ�]�������[�µ�v�����Ì�}�v�����µ�Œ�����]�v�������š���v�����Œ���u���š�����}�v�����‰���•�����v�������µ�•�����o���•�����}�v�š�]�v�µ�]�š� �•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�����µ��
secteur. 

Les impacts du projet sur les déplacements de la faune doivent être considérés comme variable selon les groupes 
���[���•�‰�������•�����}�v�•�]��� �Œ� �•�X 

 

8.1.2. IMPACTS SUR LES OISEAUX 

�W�}�µ�Œ�� �Œ���‰�‰���o�U�� �í�ò�� ���•�‰�������•�� ���[�}�]�•�����µ�Æ�� �}�v�š�� � �š� �� �Œ�������v�•� ���•�� �•�µ�Œ�U�� �}�µ�� ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� �]�u�u� ���]���š���� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ�����U�� ���}�v�š�� �í�í�� �•�}�v�š��
protégées en Fr���v�������~�o�]�•�š� ���•�� ���� �o�[���Œ�š�]���o�����ï���������o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���î�õ�� �}���š�}���Œ�����î�ì�ì�õ�•�X�������µ�Æ�����•�‰�������•�� ���}�v�š�����š� ���•�� �•�µ�Œ���o���� �•�]�š�������[� �š�µ�������•�}�v�š��
���[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�����~���v�v���Æ�����í���������o�������]�Œ�����š�]�À�����K�]�•�����µ�Æ�•�X�����µ�•�•�]�U���î�����•�‰�������•���‰�Œ�}�������o���u���v�š���v�]���Z���µ�•���•�����µ���v�]�À�����µ���������o�����Ì�}�v����
���[� �š�µ�������‰�Œ� �•���v�š���v�š���µ�v���•�š��tut de conservation défavorable �W���o�[���o�}�µ���š�š���������•�����Z���u�‰�•���~�h quasi-menacé » en France et ex-région 
Centre) et le Bruant proyer (« quasi-menacé » en ex-région Centre). 

 

8.1.2.1. EN PHASE CHANTIER 

Des travaux réalisés en période de nidification pourraient occasionner un dérangement, voire une destruction des nichées 
pour les espèces nichant dans les milieux ouverts du site.  

�>���•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���v�š�Œ���`�v���Œ�}�v�š�� �o���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� ���[�Z�����]�š���š�•�� ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ���[�}�]�•�����µ�Æ�� ���}�u�u�µ�v�•�� �����•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� �}�µ�À���Œ�š�•��
(Alouette des champs, Bruant pro�Ç���Œ�U�������Œ�P���Œ�}�v�v���š�š�����‰�Œ�]�v�š���v�]���Œ���•�X�������‰���v�����v�š�U���o���•���u�]�o�]���µ�Æ�����µ�Æ�����o���v�š�}�µ�Œ�•�����µ���•�]�š�������[� �š�µ�������•�}�v�š��
favorables à la nidification de ces espèces communes. 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[�}�]�•�����µ�Æ���•���Œ�����u�}��� �Œ� �X 

 

8.1.2.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

En phas�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o���•���}�]�•�����µ�Æ���v�]���Z���µ�Œ�•�������•���u�]�o�]���µ�Æ���}�µ�À���Œ�š�•�����µ�Œ�}�v�š���š�Œ�}�µ�À� �������•���Z�����]�š���š�•���‰�Œ�}�‰�]�����•�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �X���>�����‰�Œ�}�i���š��
���v�š�Œ���`�v���� �µ�v���� ���]�u�]�v�µ�š�]�}�v�� �����•�� �Z�����]�š���š�•�� ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� ���•�‰�������•�� �‹�µ�]�� �v�]���Z���v�š�� ���µ�� �•�}�o�X�� �/�o�� �•�[���P�]�š�� �����‰���v�����v�š�� ���[���•�‰��������
relativement commun�������µ���v�]�À�����µ���v���š�]�}�v���o�����š���Œ� �P�]�}�v���o�X���������‰�o�µ�•�U���o�[���v���o�Ç�•�����������o�����š�Œ���u�����À���Œ�š�������š�����o���µ�����u�}�v�š�Œ�����o�����‰�Œ� �•���v������������
�v�}�u���Œ���µ�Æ���u�]�o�]���µ�Æ���}�µ�À���Œ�š�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������‹�µ�]���•�}�v�š���(���À�}�Œ�����o���•�������o�����v�]���]�(�]�����š�]�}�v�������������•�����•�‰�������•�X���W���Œ�����}�v�•� �‹�µ���v�š��
les espèces impactées par le p�Œ�}�i���š���‰�}�µ�Œ�Œ�}�v�š�����}�v�š�]�v�µ���Œ���������•�����Œ���‰�Œ�}���µ�]�Œ���������v�•���o�����•�����š���µ�Œ���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•�����[�}�]�•�����µ�Æ�����µ���•�����š���µ�Œ���•���Œ�����(���]���o���X 

8.1.3. IMPACTS SUR LES CHIROPTÈRES 

Pour rappel, 4 espèces de chauves-souris ont été identifiées à �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� ���������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����U���š�}�µ�š���•���•�}�v�š���‰�Œ�}�š� �P� ���•�����v���&�Œ���v������
�‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����î���������o�[���Œ�Œ�!�š� �����µ���î�ï�l�ì�ð�l�î�ì�ì�ó�X�����µ�� �•���]�v�������������•�� ���•�‰�������•�U���µ�v�����•���µ�o�������•�š���u���v����� �������� �o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�����~�]�v�•���Œ�]�š�������� �o�� 
�o�]�•�š�����Œ�}�µ�P�����v���š�]�}�v���o�������Z�U�����E�U���s�h�•�U���]�o���•�[���P�]�š���������o�����E�}���š�µ�o�������}�u�u�µ�v���X De plus, 2 espèces sont considérées comme quasi-menacé 
�~�E�d�•�U���]�o���•�[���P�]�š���������o�����v�}���š�µ�o�����������>���]�•�o���Œ�U�����š���������o�����W�]�‰�]�•�š�Œ���o�o�������}�u�u�µ�v���X 

�>�����•�]�š�������[� �š�µ������ ���}�v�•�š�]�š�µ�����µ�v�����Ì�}�v�����������‹�µ���o�]�š� ���u�}�Ç���v�v�������[�����š�]�À�]�š� �����������Z���•�•���������•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�����š���������š�Œ���v�•�]�š�X�����µ���µ�v���P�`�š�����v�[���•�š��
présent. 

 

8.1.3.1. EN PHASE CHANTIER 

�>���•���]�u�‰�����š�•���‰�}�š���v�š�]���o�•�����[�µ�v�����Z���v�š�]���Œ���•�µ�Œ���o���•�����Z���µ�À���•-souris sont généralement causés par la perturbation ou la destruction 
���[�Z�����]�š���š���}�µ���������Ì�}�v�������������Z���•�•�����~���µ�o�š�µ�Œ���•�U���‰�Œ���]�Œ�]���•�•�X 

La perte des habitats de chasse concerne des culture�•�����š���‰�Œ���]�Œ�]���•�X�������‰���v�����v�š�U���o���•���u�]�o�]���µ�Æ�����µ�Æ�����o���v�š�}�µ�Œ�•�����µ���•�]�š�������[� �š�µ�������•�}�v�š��
�(���À�}�Œ�����o���•�������o�[�����š�]�À�]�š� �����������Z���•�•���������������•�����•�‰�������•�U���v�}�š���u�u���v�š�������v�•���o���� �À���o�o� �����������o�����d�Z� �}�o�•�U�����]���v���‰�o�µ�•���(���À�}�Œ�����o�����‹�µ�����o���� �•�]�š����������
projet pour les chiroptères. 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µr les populations locales de chiroptères peut être considéré comme faible. 

 

8.1.3.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[� ���o���]�Œ���P�����v� �����•�•���]�Œ�����������o�����À�}�]�Œ�]�����‰���µ�š�����À�}�]�Œ���µ�v���(�}�Œ�š���]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�X���>�������Z�}�]�Æ�������v�•���o����type 
de lampadaire et dans la p� �Œ�]�}������ ���[� ���o���]�Œ���P���� �•�[���À���Œ���� ���o�}�Œ�•�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š�X�� �����‰���v�����v�š�U�� �o�[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� �•�[�]�v�•���Œ�]�š�� �����v�•�� �µ�v��
contexte urbain et un environnement déjà lumineux. 

���v���‰�Z���•�������Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����������Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•���•���Œ�����(���]���o���X 

 

8.1.4. IMPACTS SUR LES MAMMIFÈRES TERRESTRES 

Au total, 2 espèces ont été contactées lors des inventaires. Ces espèces communes ne sont pas protégées en France. 
���[���µ�š�Œ���•�����•�‰�������•���������u���u�u�]�(���Œ���•���š���Œ�Œ���•�š�Œ���•���•�}�v�š���‰�}�š���v�š�]���o�o���u���v�š���‰�Œ� �•���v�š���•�U���v�}�š���u�u���v�š�������•���u�]���Œ�}�u���u�u�]�(���Œ���•�X 

 

8.1.4.1. EN PHASE CHANTIER 

�h�v���Œ�]�•�‹�µ���������������•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����Æ�]�•�š�����‰�}�µ�Œ�������•�����•�‰�������•�U���š�}�µ�š���(�}�]�•�U���]�o���•�[���P�]�š�����[���•�‰�������•�����}�u�u�µ�v���•�U���v�}�v���‰�Œ�}�š� �P� ���•�����š���v�����‰�Œ� �•���v�š���v�š��
pas de sensibilités écologiques particulières. Pour toutes les espèces de mammifères terrestres, les dérangements 
occasionnés par les �š�Œ���À���µ�Æ�� ���v�š�Œ���`�v���Œ�}�v�š�� �o�[�������v���}�v�� ���µ�� �•�����š���µ�Œ�X�� �����•�� ���•�‰�������•�� ���� �P�Œ���v������ �u�}���]�o�]�š� �� �‰�}�µ�Œ�Œ�}�v�š�� �(�µ�]�Œ�� �o���� �Ì�}�v���� ������
travaux. Toutefois, les milieux favorables de ces espèces sont très bien représentés aux alentours du site du projet. 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µlations locales de mammifères terrestres peut être considéré comme faible. 
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8.1.4.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

La construction de bâtis et de routes induira dans le paysage du projet un obstacle au déplacement des mammifères. Le 
projet prévoit également la création ���[�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•���Œ�}�µ�š�]���Œ���•���������‹�µ�]�����µ�P�u���v�š���o�����Œ�]�•�‹�µ�������������}�o�o�]�•�]�}�v�����À�������o���•���u���u�u�]�(���Œ���•�X��
�Z���‰�‰���o�}�v�•�������‰���v�����v�š���‹�µ�����o���•�����•�‰�������•���‰�Œ� �•���v�š���•���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������•�}�v�š�����}�u�u�µ�v���•�����µ���v�]�À�����µ���v���š�]�}�v���o�����š���Œ� �P�]�}�v���o�X 

���v���‰�Z���•�������Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����oes de mammifères terrestres dois être considéré comme faible. 

 

8.1.5. IMPACTS SUR LES AMPHIBIENS 

���µ���µ�v�� ���u�‰�Z�]���]���v�� �v�[���� � �š� �� �}���•���Œ�À� �� ���µ�� �•���]�v�� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ������ ���š�� �o���•�� �Z�����]�š���š�•�� �‰�Œ� �•���v�š�•�� �v���� �o���µ�Œ�� �•�}�v�š�� �‰���•�� �(���À�}�Œ�����o���•�X�� �>���•��
�‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[���u�‰�Z�]���]���v�•���•�������}�v�����v�š�Œ���v�š�������v�•���o�����À���o�o� �����������o�����d�Z� �}�o�•���}�µ���o���•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���‰�}�]�v�š�•�����[�����µ�����š���o���•�����}�]�•���u���v�š�•��
���}�v�•�š�]�š�µ���v�š�������•���Z�����]�š���š�•���������Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�����š�����[�Z�]�À���Œ�v���P���X 

 

8.1.5.1. EN PHASE CHANTIER 

���µ���µ�v�������•�‰���������]�v�À���v�š�}�Œ�]� �����•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X���������‰�o�µ�•�U�����µ���µ�v���Z�����]�š���š���(���À�}�Œ�����o�������v���‰� �Œ�]�}�������������Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š��
�•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[���u�‰�Z�]���]���v�•��peut être considéré comme nul. 

 

8.1.5.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

���µ���µ�v�������•�‰���������]�v�À���v�š�}�Œ�]� �����•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X���������‰�o�µ�•�U�����µ���µ�v���Z�����]�š���š���(���À�}�Œ�����o�������v���‰� �Œ�]�}�������������Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���v�[���•�š���‰�Œ� �•���v�š��
�•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X 

���v���‰�Z���•�������Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[���u�‰�Z�]���]���v�•���•���Œ�����v�µ�o�X 

 

 

8.1.6. IMPACTS SUR LES REPTILES 

���µ���µ�v���� ���•�‰�������� ������ �Œ���‰�š�]�o���� �v�[���� � �š� �� �}���•���Œ�À� �� �•�µ�Œ�� �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ�����X�� �/�o�� ���•�š�� �����‰���v�����v�š�� �‰�}�•�•�]���o�� que le Lézard des murailles soit 
�‰�Œ� �•���v�š�� ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� �����•�� �Ì�}�v���•�� �����š�]���•�X�� �����š�š���� ���•�‰�������� ���•�š�� �‰�Œ�}�š� �P� ���� ���v�� �&�Œ���v������ �‰���Œ���o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �í�õ�l�í�í�l�î�ì�ì�ó�� �(�]�Æ���v�š�� �o���•�� �o�]�•�š���•�� �����•��
amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection. Le Lézard des murailles 
���•�š�����}�u�u�µ�v�����š����� �v� �(�]���]�������[�µ�v���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���(���À�}�Œ�����o�������µ���v�]�À�����µ���v���š�]�}�v���o�����š���Œ� �P�]�}�v���o�X 

8.1.6.1. EN PHASE CHANTIER 

�>�����Œ�]�•�‹�µ���������������•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ�•���o�}�Œ�•�������•���š�Œ���À���µ�Æ���v�[���•�š���‰���•���������Æ���o�µ�Œ���X 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o��tions locales de reptiles sera très faible 

8.1.6.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

La construction de bâtis et de routes induira dans le paysage du projet un obstacle au déplacement des potentiels reptiles et 
un risque de collision avec les véhicules. 

En phase exploitatio�v�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•���������Œ���‰�š�]�o���•���•���Œ�����v� �P�o�]�P�������o���X 

 

8.1.7. IMPACTS SUR LES INVERTÉBRÉS 

�W�}�µ�Œ�� �Œ���‰�‰���o�U�� �õ�� ���•�‰�������•�� ���[�]�v�•�����š���•�� �}�v�š�� � �š� �� ���}�v�š�����š� ���•�� �o�}�Œ�•�� �����•�� �]�v�À���v�š���]�Œ���•�X�� ���µ���µ�v���� ���•�‰�������� �v�[���•�š�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���U��
protégée ou menacée. 

 

8.1.7.1. EN PHASE CHANTIER 

�^�µ�Œ�� �o�[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �‰���µ�� ���[�Z�����]�š���š�•�� �•�}�v�š�� �(���À�}�Œ�����o���•�� ���µ�Æ�� �]�v�•�����š���•�X�� �>���� ���Z���v�š�]���Œ�� ���}�v���µ�]�Œ���� ���� �µ�v���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ���]�Œ�]���•��
fréquentées par ces espèces. 

���v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ�U���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[�]�v�•�����š���•��peut être considéré comme modéré. 

 

8.1.7.2. ���E���W�,���^�������[���y�W�>�K�/�d���dION 

���v�� �‰�Z���•���� ���[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U�� �o���� �‰�Œ�}�i���š�� �À���� ���}�v���µ�]�Œ���� ���� �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ������ �Ì�}�v���� ������ �•�}�o�� �v�µ�� �~�Œ�}�µ�š���U�� �š�Œ�}�š�š�}�]�Œ�U�� �Y�•�� �‹�µ�]�� �v���� �•���Œ�}�v�š�� �‰���•��
�(���À�}�Œ�����o���•���‰�}�µ�Œ���o������� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�������•���]�v�•�����š���•�X�������‰���v�����v�š�U���o���•�����•�‰�������•���‰�Œ� �•���v�š���•���•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������•�}�v�š�����}�u�uunes aux 
�v�]�À�����µ���v���š�]�}�v���o�����š���Œ� �P�]�}�v���o�X�����o�o���•���v�����‰�Œ� �•���v�š���v�š���‰���•�����[���v�i���µ�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�X 

���v���‰�Z���•�������Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o�[���(�(���š���•�µ�Œ���o���•���‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����[�]�v�•�����š���•���•���Œ�����(���]���o���X 

 

8.1.8. INCIDENCE SUR LE RÉSEAU NATURA 2000 

Concernant le réseau Natura 2000, 1 ZPS est située dans un rayon de 5 km autour du site de projet. Situé à plus de 3 km du 
site Natura 2000 « Ilots de marais et côteaux calcaires au Nord-Ouest de la Champagne Berrichone �i�����š���������o�[���µ�š�Œ�������€�š� ���������o����
vallée de �o���� �d�Z� �}�o�•�U�� �o���� �‰�Œ�}�i���š�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ������ �o���� �Ì�}�v���� �]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���� ���š�� ���}�u�u���Œ���]���o���� ������ �o���� ���}�u�u�µ�v���� ���[�/�•�•�}�µ���µ�v�� �v�[���µ�Œ���� �‰���•��
���[�]�v���]�����v�������•�µ�Œ���������•�]�š�����E���š�µ�Œ�����î�ì�ì�ì�����š���o���•�����•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�����‹�µ�[�]�o�������Œ�]�š���X 
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8.2. IMPACTS SUR LE MILIEU PHYSIQUE 

8.2.1. IMPACTS TEMPORAIRE (PHASE CHANTIER) 

8.2.1.1. CLIMAT 

�>���•���š�Œ���À���µ�Æ���o�]� �•�����µ���‰�Œ�}�i���š���v� �����•�•�]�š���Œ�}�v�š���o�[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�����[���v�P�]�v�•�����������Z���v�š�]���Œ�����š���������u���š� �Œ�]���o�•�������u�}�š���µ�Œ���š�Z���Œ�u�]�‹�µ���U��� �u���š�š���v�š��
�����•���P���Ì���������(�(���š���������•���Œ�Œ�����~�P���Ì�����[� ���Z���‰�‰���u���v�š�•�X�������‰���v�����v�š�U���o�[�]�u�‰�}�Œ�š���v�����������������•��� �u�]�•�•�]�}�v�•�����•�š��limitée dans le temps. Elles ne 
seront donc pas de nature à influencer le climat général de manière temporaire sur la zone.  

�>���•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� �‰���µ�À���v�š�� �!�š�Œ���� �‰���Œ�š�µ�Œ��� �•�� �}�µ�� �Œ���o���v�š�]�•�� ���� �����µ�•���� ���[�]�v�š���u�‰� �Œ�]���•�� �‰�}�v���š�µ���o�o���•�X�� �����•�� � �À���v���u���v�š�•�� ���µ�Œ�}�v�š�� �µ�v�� �]�u�‰�����š��
aléatoire, et dép���v���Œ�}�v�š�� ������ �o���� �‰�Z���•���� ������ �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� ���v�� ���}�µ�Œ�•�U�� �u���]�•�� �o�[�]�u�‰�����š�� �•���Œ���� �P�o�}�����o���u���v�š�� �u�}��� �Œ� �� � �š���v�š��
donné que �o�������}�u�u�µ���v�����[�/�•�•�}�µ���µ�v connaît un climat tempéré. 

 

8.2.1.2. TOPOGRAPHIE 

���µ���µ�v���]�u�‰�����š���v�[���•�š�������‰�Œ� �À�}�]�Œ�����}�v�����Œ�v���v�š���o�����š�}�‰�}�P�Œ���‰�Z�]���X En effet le travail du sol sera superficiel et de faible profondeur. Il 
�•���Œ�����Œ� ���o�]�•� ���µ�v�]�‹�µ���u���v�š�����µ���u�}�]�•�����[���À�Œ�]�o�X���������‰�o�µ�•���o���•���š�Œ���À���µ�Æ�����[���Œ�Œ�����Z���P���������•�����Œ���Œ���•���v�����v� �����•�•�]�š���v�š���‰���•���������š���Œ�Œ���•�•���u���v�š�X 

 

8.2.1.3. GÉOLOGIE 

Lors des travaux, il existe un risque de pollution accidentelle du sol lié au fonctionnement des engins de chantier 
�~��� �À���Œ�•���u���v�š���������]�����v�š���o�����[�Z�µ�]�o���U�������������Œ���µ�Œ���v�š�U�����š���X�•�X 

�>���•�� �]�u�‰�����š�•�� �•�µ�Œ���o���� �•�}�o�� �•�}�v�š�� �o�]� �•�� ���µ�Æ���š�Œ���À���]�o�•�� ���µ�� �•�}�o�� �‹�µ�]�� ��� �•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���v�š�� �o���� ���]�Œ���µ�o���š�]�}�v�� ������ �o�[�����µ�� �����v�•�� �o���� �•�}�o�U�� �o���•�� �(�}�v���š�]�}�v�v���o�]�šés 
écologiques et la stabilité du substrat. 

 

8.2.1.4. RISQUES NATURELS 

Les travaux ne sont pas de nature à aggraver les aléas naturels du secteur.  

8.2.2. IMPACTS PERMANTENTS (PHASE EXPLOITATION) 

8.2.2.1. CLIMAT 

La réalisation du présent projet ne devrait pas introduire de modifications significatives des conditions microclimatiques 
�o�}�����o���•�X�� ���µ���µ�v���� �u�}���]�(�]�����š�]�}�v�� ���}�v�•� �‹�µ���v�š���� ���µ�� ���o�]�u���š�� �v�[���•�š�� ���� ���š�š���v���Œ���U�� ���}�v�•� ���µ�š�]�À���u���v�š�� ���� �o�[�]�u�‰�����š�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�X�� �>���•��
�u�}���]�(�]�����š�]�}�v�•�����‰�‰�}�Œ�š� ���•�����µ�����}�µ�À���Œ�š�� �À� �P� �š���o�� ���š�����µ���•�}�o���•�[���À���Œ���v�š���o�]�u�]�š� ���•�� ���v���•�µ�‰���Œ�(�]���]�������µ���Œ���P���Œ���������•�� ���•�‰�������•���v���š�µ�Œ���o�•�� ���µ�Æ��
abords de la zone. 

���}�u�‰�š�����š���v�µ���������������(���]���o�����v�]�À�����µ�����[�]�u�‰�����š�U�����µ���µ�v�����u���•�µ�Œ�����‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�����v�[���•�š�������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ���X 

8.2.2.2. TOPOGRAPHIE 

���µ���µ�v���]�u�‰�����š���v�[���•�š�������‰�Œ� �À�}�]�Œ�����}�v�����Œ�v���v�š���o�����š�}�‰�}�P�Œ���‰�Z�]���X 

 

8.2.2.3. GÉOLOGIE 

�>�����š�Œ���À���]�o�����µ���•�}�o���(���À�}�Œ�]�•���Œ�����o�[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�������•�������µ�Æ���������Œ�µ�]�•�•���o�o���u���v�š�X 

 

8.2.2.4. RISQUES NATURELS 

Les travaux ne sont pas de nature à aggraver les aléas naturels du secteur.  

 

8.3. IMPACTS DU PROJET SUR LE TRAFIC 

�>�[� �š�µ�������������š�Œ���(�]�����‰�Œ� �•���v�š�����v�����v�v���Æ�����(���]�š���o�������}�v���o�µ�•�]�}�v���•�µ�]�À���v�š�� : 

« �>���� �‰�Œ�}�i���š�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ������ �o���� �>���� �>�]�u�}�]�•���� �P� �v���Œ���Œ���� �î�í�ô�ì�� �À� �Z�]���µ�o��s nouveaux/jour/sens supplémentaires à la situation 

actuelle.  

���� �o�[�Z���µ�Œ���� ������ �‰�}�]�v�š���� ���µ�� �•�}�]�Œ�� �~�‰� �Œ�]�}������ �o���� �‰�o�µ�•�� ���Z���Œ�P� ���•�U�� �o���� �P� �v� �Œ���š�]�}�v�� �Z�}�Œ���]�Œ���� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� �•���Œ���� ������ �ñ�ó�ô��

véhicules/heure/sens.  

�>�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�����µ���š�Œ���(�]�����]�v���µ�]�š�������•�š���������=�ó�9�������=�í�ì�9���•�µ�Œ���o�����ZD918 et la RN151, les flux supplémentaires dans les carrefours sont 

relativement contenus en Heure de Pointe du Soir. 

���}�u�‰�š�����š���v�µ�������•���À�}�o�µ�u���•���‰�Œ� �À�]�•�]���o���•�U���v�}�µ�•���•�}�u�u���•�����v���u���•�µ�Œ�������[���(�(�]�Œ�u���Œ���‹�µ�����o�[�]�u�‰�����š�����µ���‰�Œ�}�i���š���Œ���•�š���Œ�����o�]�u�]�š� �����v���À���o���µ�Œ��

absolue. 

Les estimat�]�}�v�•�� ������ �Œ� �•���Œ�À���•�� ������ �����‰�����]�š� �� �u�}�v�š�Œ���v�š�� �‹�µ�[���µ���µ�v���� ��� �P�Œ�������š�]�}�v�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���� ���� �����o�o���� ���}�v�•�š���š� ���� ���µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]��

�v�[���•�š�������‰�Œ� �À�}�]�Œ���•�µ�Œ���o���•�������Œ�Œ���(�}�µ�Œ�•�������•�•���Œ�À���v�š���o�����‰�Œ�}�i���š�X 

Les axes plus éloignés ne seront pas impactés par le faible volume de trafic supplémentaire (l'équivalent de 10 véhicules 

toutes les minutes en plus). 

�E�}�µ�•�� �•�}�u�u���•�� ���v�� �u���•�µ�Œ���� ���[���(�(�]�Œ�u���Œ�� �‹�µ���� �o���� �‰�Œ�}�i���š�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ������ �o���� �•�/�� �>���� �>�]�u�}�]�•���� �v�–���µ�Œ���� �‹�µ�–�µ�v�� �]�u�‰�����š�� �o�]�u�]�š� �� �•�µ�Œ�� �o����

circulation. » 
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8.4. IMPACTS DU PROJET SUR LE PAYSAGE 

Le projet va avoir pour conséquence �o���� �‰�Œ�}�o�}�v�P���u���v�š�� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[�����š�]�À�]�š� �� �����š�µ���o�o���� ���š�� �o�[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v�� ���[�µ�v���� �Z���]����

champêtre. 

L�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o�����‰���Ç�•���P�����•���Œ�������}�v�����(���]���o���X 
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8.5. ANALYSES DES EFFETS ���h�D�h�>���^�����s���������[���h�d�Z��S PROJETS CONNUS 

8.5.1. PRÉAMBULE SUR LA NOT�/�K�E�����[���&�&���d�^�����h�D�h�>���^ 

La n�}�š�]�}�v�����[���(�(���š�•�����µ�u�µ�o� �•���•�����Œ� �(���Œ���������o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ���‹�µ�����o���•���]�u�‰�����š�•���š���u�‰�}�Œ���]�Œ���•���}�µ���‰���Œ�u���v���v�š�•���}�������•�]�}�v�v� �•���‰���Œ���o�����‰�Œ�}�i���š��
�•�[���i�}�µ�š���v�š�� ���� �����µ�Æ�� ���[���µ�š�Œ���•�� �‰�Œ�}�i���š�•�� �}�µ�� �]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�•�� �‰���•�•� �•�U�� �‰�Œ� �•���v�š�•�� �}�µ�� �(�µ�š�µ�Œ�•�U�� �����v�•�� �o���� �u�!�u���� �•�����š���µ�Œ�� �}�µ�� ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� ������
celui-ci, engendrant ainsi des effets de plus grande ampleur sur le site. 

�>�[� �À���o�µ���š�]�}�v�� �����•�� ���(�(���š�•�� ���µ�u�µ�o� �•�� �‰�}�Œ�š���� �•�µ�Œ�� �µ�v�� �����Œ�š���]�v�� �v�}�u���Œ���� ������ ���}�u�‰�}�•���v�š���•�� ���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���•�� ���}�Œ�Œ���•�‰�}�v�����v�š�� ���µ�Æ��
�‰�Œ� �}�����µ�‰���š�]�}�v�•���u���i���µ�Œ���•���]�����v�š�]�(�]� ���•�������v�•���o�����������Œ�����������o�[���v���o�Ç�•�������v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���X 

La notion ���[���(�(���š�•�����µ�u�µ�o� �•���Œ�����}�µ�À�Œ�����o�[�������]�š�]�}�v�U�������v�•���o�����š���u�‰�•���}�µ�������v�•���o�[���•�‰�������U�����[���(�(���š�•�����]�Œ�����š�•���}�µ���]�v���]�Œ�����š�•���]�•�•�µ�•�����[�µ�v���}�µ��
de plusieurs projets et concernant la même entité (ressources, populations ou communautés humaines ou naturelles, 
� ���}�•�Ç�•�š���u���•�U�������š�]�À�]�š� �•�U�Y�•�X��Elle inclut aussi la notion de synergie entre effets. 

 

8.5.2. QUELS PROJETS PRENDRE EN COMPTE 

���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�� ���� �o�[���Œ�š�]���o���� �Z�� �í�î�î-�ñ�U�� �(�]�Æ���v�š�� �o���� ���}�v�š���v�µ�� �Œ���P�o���u���v�š���]�Œ���� ������ �o�[� �š�µ������ ���[�]�u�‰�����š�U�� �o���•�� �‰�Œ�}�i���š�•�� ���� �‰�Œ���v���Œ���� ���v�� ���}�u�‰�š����
sont ceux qui, lors du dépôt de l'étude d'impact :  

- ont fait l'objet d'un document d'incidences au titre de l'article R. 214-6 et d'une enquête publique ;  
- ont fait l'objet d'une étude d'impact au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité administrative 

de l'Etat compétente en matière d'environnement a été rendu public.  

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté au titre des articles R. 214-6 à R. 214-31 mentionnant un délai et 
devenu caduc, ceux dont la décision d'autorisation, d'approbation ou d'exécution est devenue caduque, dont l'enquête 
publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le pétitionnaire ou le maître 
d'ouvrage. 

 

8.5.3. PROJETS ANALYSÉS 

�>�[���v���o�Ç�•���������•�����}���µ�u���v�š�•�����]�•�‰�}�v�]���o���•���•�µ�Œ���o���•���•�]�š���•���]�v�š���Œ�v���š���������o�����‰�Œ� �(�����š�µ�Œ�����������o�[�/�v���Œ�� et de la DREAL Centre Val de Loire �v�[a 
�‰���•���‰���Œ�u�]�•�����[�]�����v�š�]�(�]���Œ���������‰�Œ�}�i���š�������‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �����µ���‰�Œ�}�i���š�����[�/�•�•�}�µ���µ�v�X���W���Œ�����}�v�•� �‹�µ���v�š�U�����µ���µ�v�����(�(���š�����µ�u�µ�o� ���v�[���•�š�����š�š���v���µ�X 
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CHAPITRE 9. MESURES MISES EN PLACE 
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9.1. LISTE DES MESURES ���[���s�/�d���D���E�d�U���������Z�����hCTION ET DE COMPENSATION 

Afin de minimiser les impacts des travaux vis-à-vis des enjeux hydrauliques, écologiques, techniques et financiers, le projet a 
été pensé en respectant les trois mots clés suivants :  

EVITER - REDUIRE - COMPENSER 

 

�>�����•� �‹�µ���v�������h��� �À�]�š���Œ�U���Œ� ���µ�]�Œ���U�����}�u�‰���v�•���Œ���i���~���Z���•�������‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(�����–� �À�]�š���Œ���o���•�����š�š���]�v�š���•�������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U���������Œ� ���µ�]�Œ���������o�o���•��
�‹�µ�]�� �v�[�}�v�š�� �‰�µ�� �!�š�Œ���� �•�µ�(�(�]�•���u�u���v�š�� � �À�]�š� ���•�� ���š�U�� �•�]�� �‰�}�•�•�]���o���U�� ������ ���}�u�‰���v�•���Œ�� �o���•�� ���(�(���š�•�� �v�}�š�����o���•�� �‹�µ�]�� �v�[�}�v�š�� �‰�µ�� �!�š�Œ���� �v�]�� � �À�]�š� �•�U�� �v�]��
suffisa�u�u���v�š�� �Œ� ���µ�]�š�•�X�� ���o�o���� �•�[���‰�‰�o�]�‹�µ���� ���µ�Æ���‰�Œ�}�i���š�•�� ���š�� ���µ�Æ���‰�o���v�•�� ���š�� �‰�Œ�}�P�Œ���u�u���•�� �•�}�µ�u�]�•�� ���� � �À���o�µ���š�]�}�v�� ���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���� ���]�v�•�]��
�‹�µ�[���µ�Æ���‰�Œ�}�i���š�•���•�}�µ�u�]�•���������]�À���Œ�•���•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�����µ���š�]�š�Œ�������µ�����}�������������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� 

 

�>���•�� �]�u�‰�����š�•�� ���[�µ�v�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �‰�o���v�� �}�µ�� �‰�Œ�}�P�Œ���u�u���� �•�µ�Œ�� �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���vt entraînent une dégradation de la qualité 
���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���X�� �>���� �u���]�o�o���µ�Œ���� �(�����}�v�� ������ �‰�Œ� �•���Œ�À���Œ�� �o���•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� �v���š�µ�Œ���o�•�� ���•�š�� ������ �•�[���š�š�����Z���Œ�U�� ���v�� �‰�Œ���u�]���Œ�� �o�]���µ�U�� ����éviter ces 
impacts. Pour cela, les mesures envisagées peuvent concerner des choix fondamentaux liés au projet (évitement 
�P� �}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ�����}�µ���š�����Z�v�]�‹�µ���•�X�� �/�o���‰���µ�š���•�[���P�]�Œ�U���‰���Œ�����Æ���u�‰�o���U���������u�}���]�(�]���Œ���o�����š�Œ����� �����[�µ�v�����Œ�}�µ�š�����‰�}�µ�Œ��� �À�]�š���Œ���µ�v���•�]�š�����E���š�µ�Œ���� �î�ì�ì�ì�X��
Dès lors que les impacts négatifs sur l'environnement n'ont pu être pleinement évités à un coût raisonnable, il convient de 
réduire la dégradation restante par des solutions techniques de minimisation :  

�™ spécifiques ���� �o���� �‰�Z���•���� ������ ���Z���v�š�]���Œ�� �~���}�u�u���� �o�[�������‰�š���š�]�}�v�� ������ �o���� �‰� �Œ�]�}������ ������ �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� �‰�}�µ�Œ��
réduire les nuisances sonores) ; 

�™ spécifiques à l'ouvrage lui-même (comme la mise en place de protections anti-bruit). 

 

En dernier recours, des mesures compensatoires doivent être engagées pour apporter une contrepartie positive si des 
impacts négatifs persistent, visant à conserver globalement la qualité environnementale des milieux. En effet, ces mesures 
ont pour objectif �o�[�����•���v������ ������ �‰���Œ�š���� �v���š�š���U�� �À�}�]�Œ���� �µ�v�� �P���]�v�� � ���}�o�}�P�]�‹�µ�� (mêmes composantes : espèces, habitats, 
�(�}�v���š�]�}�v�v���o�]�š� �•�X�X�X�•�� �W�� �o�[�]�u�‰�����š�� �‰�}�•�]�š�]�(�� �•�µ�Œ�� �o���� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� �� �����•�� �u���•�µ�Œ���•�� ���}�]�š�� �!�š�Œ����au moins équivalent à la perte causée par le 
projet, plan ou programme. Pour cela, elles doivent être pérennes, faisables �~���[�µ�v���‰�}�]�v�š���������À�µ�����š�����Z�v�]�‹�µ�������š��� ���}�v�}�u�]�‹�µ���•�U��
efficaces et facilement mesurables. 

 

Pour que l'équivalence soit stricte, le gain doit être produit à proximité du site impacté. C'est pourquoi la définition de 
mesures compensatoires satisfaisantes est indissociable de l'identification et de la caractérisation préalables des impacts 
�Œ� �•�]���µ���o�•�����µ���‰�Œ�}�i���š�����š���������o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�����µ���•�]�š�������–�]�u�‰�����š�����š�����µ���•�]�š�������������}�u�‰���v�•���š�]�}�v�X���>���•���uesures compensatoires font appel à 
des actions de réhabilitation, de restauration et/ou de création de milieux. Elles doivent être complétées par des mesures 
de gestion conservatoire (exemple �W�� �‰���š�µ�Œ���P���� ���Æ�š���v�•�]�(�U�� ���v�š�Œ���š�]���v�� ������ �Z���]���•�U�� ���š���X�•�� ���(�]�v�� ���[���•�•�µ�Œ���Œ�� �o�� maintien de la qualité 
environnementale des milieux. Elles doivent être additionnelles aux politiques publiques existantes et aux autres actions 
inscrites dans le territoire, auxquelles elles ne peuvent pas se substituer, et être conçues pour durer aussi longtemps que 
l'impact. 

 

 

Figure 53 : Bilan écologique de la séquence ERC 
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9.2. �D���^�h�Z�������[���s�/�d���D���E�d 
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ME-1 : Evitement du boisement du site de projet 

Mesure en phase conception 

�>�����‰�}�Œ�š���µ�Œ���������‰�Œ�}�i���š�������(���]�š���o�������Z�}�]�Æ�U�����µ�����}�µ�Œ�•���������o�������}�v�����‰�š�]�}�v�����µ���‰�Œ�}�i���š�U�����[� �À�]�š���Œ���o�[�µ�v�]�‹�µ�������}�]�•���u���v�š���‰�Œ� �•���v�š��
�•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ�����U���‹�µ�]���Œ���‰�Œ� �•���v�š�����µ�v�������•�����v�i���µ�Æ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•���o���•���‰�o�µ�•���(�}�Œ�š�•�X�� 

�>�������}�]�•���u���v�š�U�����[�µ�v�����•�µ�Œ�(�����������[���v�À�]�Œ�}�v���í 000 m², est le seul habitat boisé présent sur le site de projet. Lors de 
�o�[���u� �v���P���u���v�š�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���[���Æ�š���v�•�]�}�v�� ������ �o���� �Ì�}�v���� ���[�����š�]�À�]�š� �U�� ������ ���}�]�•���u���v�š�� �•���Œ���� �‰�Œ� �•���Œ�À� �� ������ �š�}�µ�š�� ���u�‰�Œ�]�•���� ���µ��
�‰�Œ�}�i���š�U�� ���µ���µ�v�� ��� �(�Œ�]���Z���u���v�š�� �v���� �•���Œ���� �Œ� ���o�]�•� �X�� �/�o�� ���•�š�� ���� �v�}�š���Œ���‹�µ�[���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� ���µ�� �•�]�š���� ������ �‰�Œ�}�i���š�U�� �����v�•�� �µ�v�� ���}�vtexte 
���[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�����]�v�š���v�•�]�À���U���o���•���Ì�}�v���•�����}�]�•� ���•���•�}�v�š���‰���µ���(�Œ� �‹�µ���v�š���•�����v���u�]�o�]���µ�����������µ�o�š�µ�Œ���•�X�� 

Ces habitats forestiers sont importants pour la conservation des oiseaux des milieux boisés et bocagers. Ce 
boisement préservé est en effet un habitat de reproduct�]�}�v�U�� ������ �Œ���‰�}�•�� ���š�� ���[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ�� �����•�� �}�]�•�����µ�Æ��
communs mais protégés, tels que le Pinson des arbres, le Troglodyte mignon, le Rougegorge familier, ou la 
Fauvette à tête noire. 

�W�}�µ�Œ�������•���Œ���]�•�}�v�����������}�]�•���u���v�š���‰�Œ� �•���v�š�����µ�v�����v�i���µ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�����•�µ�Œ���o�����•�]�š�������[� �š�µ�����X Cependant, son isolement et 
�•�}�v���u���v�‹�µ�������������}�v�v�����š�]�À�]�š� �����À���������[���µ�š�Œ�����Z�����]�š���š�•�����Œ���}�Œ� �•���o�µ�]�����}�v�(���Œ�����µ�v�����(�}�v���š�]�}�v�v���o�]�š� ���u�}�Ç���v�v�������v���š���Œ�u���•��
���[�Z�����]�š���š�����[���•�‰�������•�U�����š���o�[���v�i���µ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�������•�š���u�}��� �Œ� �X 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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ME-2 �W�� ���À�]�š���u���v�š�� ������ �o���� �•�š���š�]�}�v�� ���[�}�Œ���Z�]��� ���� �‰�Œ�}�š� �P� �� �W�� �o�[�}�Œ���Z�]�•�� �‰�Ç�Œ���u�]�����o��
(Anacamptis pyramidalis) 

Mesure en phase conception 

Suite aux différentes sorties naturalistes, une prairie accueillant une orchidée protégée a été identifiée. 
�>�[�}�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o���v�[���•�š �‰���•���u���v����� �������o�[� ���Z���o�o�����v���š�]�}�v���o�����}�µ���Œ� �P�]�}�v���o���U���u���]�•�����•�š���‰�Œ�}�š� �P� �������v���Œ� �P�]�}�v�����Æ-Centre 
�~���Œ�š�]���o�����í���������o�[Arrêté du 12 mai 1993 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Centre). Suite 
�����o�[���v���o�Ç�•���������•�����v�i���µ�Æ�����š�������•���]�u�‰�����š�•�����µ���‰�Œ�}�i���š�U���o�[� �À�]�š���u���v�š�������������š�š�����‰�Œ���]�Œ�]�����������(���µ���Z�����‹�µ�]���Œ���‰�Œ� �•���v�š�����o�[���v�i���µ��
� ���}�o�}�P�]�‹�µ�����o�����‰�o�µ�•���(�}�Œ�š���•�[���•�š�����À� �Œ� ���]�u�‰�}�Œ�š���v�š���‰�}�µ�Œ���o�������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���o�}�����o�����������o�[���•�‰�������X 

�>�[�K�Œ���Z�]�•�� �‰�Ç�Œ���u�]�����o���� ���•�š�� �µ�v���� ���•�‰�������� ������ �‰�o���]�v���� �o�µ�u�]���Œ���� �‹�µ���� �o�[�}�v�� �š�Œ�}�µ�À���� ���v�š�Œ���� �ì�� ���š�� �í 500 m sur les pelouses 
xérophiles, guarrigues et bois clairs. Elle pousse sur des substrats secs et calcaires et peut être observée en 
fleur généralement de mai à juillet. 

�/�o�����•�š�������v�}�š���Œ���‹�µ���������š�š�����u���•�µ�Œ�����•���Œ����� �P���o���u���v�š����� �v� �(�]�‹�µ���������o�[���v�•���u���o�����������o�����(�o�}�Œ�����‰�Œ���]�Œ�]���o�������µ���•�]�š�������[� �š�µ�����U�����µ�Æ��
insectes et aux oiseaux des milieux ouverts (ex : Alouette des champs). 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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Figure 54: Zones évitées parle projet 

(Source ADEV Environnement) 

�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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9.3. MESURE DE RÉDUCTION DES IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL 
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MR-1 Phasage des travaux en dehors des périodes de fortes sensibilités 
pour la faune 

Mesure en phase chantier 

���(�]�v�� ���[� �À�]�š���Œ�� �o���•�� �]�u�‰�����š�•�� �•�µ�Œ�� �o���� �(���µ�v���� ������ �u���v�]���Œ���� �P�o�}�����o���U�� �µ�v�� �‰�Z���•���P���� �����•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� �~���v�� �‰�Z���•���� ���Z���v�š�]���Œ�•�� ���}�]�š��
être mis en place.  

Le groupe faunistique le plus sensible identifié sur le site de projet sont les oiseaux. On trouve sur la zone 
���[� �š�µ�����������•�����•�‰�������•���‹�µ�]���v�]���Z���v�š�����µ���•�}�o�����}�u�u�����o�[���o�}�µ���š�š���������•�����Z���u�‰�•�X���>���•���š�Œ���À���µ�Æ���������š���Œ�Œ���•�•���u���v�š�����µ�Œ���v�š���o����
�‰� �Œ�]�}������ ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ������ �����•�� ���•�‰�������•�� �‰�}�µ�Œ�Œ���]���v�š�� ���v�š�Œ���`�v���Œ�� �o���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� ���[�]�v���]�À�]���µ�� �}�µ�� �µ�v�� � ���Z������ ������ �o����
�Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�X�� ���]�v�•�]�U�� ���(�]�v�� ���[� �À�]�š���Œ�� �����š�� �]�u�‰�����š�� �]�o�� ���•�š�� �‰réconisé de réaliser les travaux de terrassemtn ou de 
remaniement du sol en dehors des périodes de nidification des oiseaux. Ces travaux seront réalisés entre la 
fin août et mi-�u���Œ�•�X�����µ�Œ���v�š�U�������š�š�����‰� �Œ�]�}�������������o�[���v�v� �����o���•���}�]�•�����µ�Æ���v�����•�}�v�š���‰���•�������v�š�}�v�v� �•�U���]�o�•���‰ourront fuir la 
zone de travaux vers les milieux à proximité qui sont similaires et donc favorable. Le reste des travaux 
�‰�}�µ�Œ�Œ�}�v�š���!�š�Œ�����Œ� ���o�]�•� ���š�}�µ�š�����o�[���v�v� ���X 

������ �‰�o�µ�•�U�� �����š�š���� �‰� �Œ�]�}������ ���•�š�� �o���� �‰� �Œ�]�}������ �o���� �u�}�]�v�•�� �•���v�•�]���o���� �‰�}�µ�Œ�� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� �P�Œ�}�µ�‰���•�� �(���µ�v�]�•�š�]�‹�µ���•�X��La 
problématique chauves-souris (hibernation) peut être écartée compte-�š���v�µ���������o�[�����•���v�������������P�`�š���X 

 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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MR-�î�� �W�� �����•���v������ ���[� ���o���]�Œ���P���� �‰���Œ�u���v���v�š�� �•�µ�Œ�� �o�[���u�‰�Œ�]�•���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�� ���v�� �‰�Z���•����
chantier 

Mesure en phase chantier 

�>�[���v���o�Ç�•����� ���}�o�}�P�]�‹�µ���������•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�������u�]�•�����v��� �À�]�����v�������µ�v�����(���]���o�����µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����µ���•�]�š�����������‰�Œ�}�i���š���‰���Œ�������o�o��-ci en 
�Œ���]�•�}�v�� ���[�����•���v������ ���[�Z�����]�š���š�� �(���À�}�Œ�����o���� �~�����•���v������ ������ �P�`�š���U�� ������ ���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�� ���}�]�•� �•�U�� ������ �Z���]���•�Y�•�X�� �D���o�P�Œ� �� �š�}�µ�š�U�� �����•��
milieux ouverts sont utilisés comme zone de chasse. Il convient alors de mettre en place des mesures de 
réduction des impacts du projet sur les chiroptères et la faune nocturne, notament vis-à-�À�]�•�� ������ �o�[� ���o���]�Œ���P���U��
source de dérangement pour ces espèces.  

���(�]�v�� ���[� �À�]�š���Œ���o���•�� �‰���Œ�š�µ�Œ�����š�]�}�v�•��lumineuses sur la faune nocturne et lucifuge (chiroptères et oiseaux), aucun 
� ���o���]�Œ���P�����‰���Œ�u���v���v�š���v�����•���Œ�����u�]�•�����v���‰�o���������•�µ�Œ���o���•���Ì�}�v���•�����������Z���v�š�]���Œ�X���W�}�µ�Œ���o���•���u�!�u���•���Œ���]�•�}�v�•�U���]�o���v�[�Ç�����µ�Œ�����‰���•��
de travaux réalisés de nuit. 

�^�]�� �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���[�µ�v�� � ���o���]�Œ���P���� ���•�š�� �v� ��essaire pour assurer la sécurité des biens et des personnes, le 
���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����[� ���o���]�Œ���P���������À�Œ�����!�š�Œ�����Œ���o�]� �����������•����� �š�����š���µ�Œ�•���������‰�Œ� �•���v���������}�µ�‰�o� �������µ�v�����u�]�v�µ�š���Œ�]���X 

 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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Tableau 16: Périodes de sensibilités des espèces. 

Groupe Type de milieux utilisés Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre 

Oiseaux de plaine 
et bocage 

Milieux herbeux, friche, arbres isolés, 
haies 

   
Dérangement (reproduction) 

+ destruction de nids ou de jeunes 
     

Céréales, tournesol/colza (y compris 
semis) 

   
Dérangement (reproduction) 

+ destruction de nids ou de jeunes 

 
Dérangement (rassemblements pré-

migratoires par exemple sur les chaumes 
de céréales et colza 

  

 

Oiseaux forestiers Forêts, bosquets, clairières et landes    
Dérangement (reproduction) 

+ destruction de nids ou de jeunes 
   

Chauves-souris 
(chiroptères) 

Cavités, grottes, gîtes bâtis, prairies, 
haies, bois 

Dérangement (hibernation) si gîte à proximité  Dérangement (mise bas) 

Si Minioptère de Schreibers ou 
Rhinolophe euryale Dérangement (hibernation) si 

gîte à proximité 
 

Reptiles 
Milieux bien ensoleillés, lisières, 

bords des talus 
   Destruction ���[�]�v���]�À�]���µ     

Insectes Prairies humides, pelouses sèches    �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ�•���~�‰�}�v�š���•���v�}�š���u�u���v�š�•       

 

Légende : 

Période de forte sensibilité 

Période de moyenne sensibilité 
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Mnat-4 : Gestion adaptée des espaces verts 

Dans le cadre de la gestion des zones de pelouses, prairies il convient au maximum de mettre en place une 
gestion défférenciée lorsque cela est possible, notamment par rapport à la sécurité des biens et des 
personnes. 

La gestion différenciée �‰���Œ�u���š���������À���Œ�]���Œ�����š�����[�������‰�š���Œ���o�[���v�š�Œ���š�]���v�����[�µ�v�����•�‰�����������v���(�}�v���š�]�}�v�������������•���µ�•���P���•���}�µ�������•��
�]�v�š� �Œ�!�š�•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ�����}�µ���‰���Ç�•���P���Œ���‹�µ�[�]�o���‰�Œ� �•���v�š���X�����[���•�š�����µ�•�•�]���µ�v�����P���•�š�]�}�v�������•�����•�‰�������•���À���Œ�š�•���‰�o�µ�•���‰�Œ�}���Z�������š���‰�o�µ�•��
respectueuse de la nature. Elle concerne à la fois les milieux naturels (zones humides, forêts, etc.) les milieux 
créés par l'homme (espaces verts comme bordures de routes, ronds-points, jardins municipaux, etc.) et les 
jardins des particuliers (dans ce dernier cas, on parle aussi de "jardin au naturel"). Il s'agit de gérer 
durablement ces zones dans un souci écologique, économique et social en fonction des besoins requis. 

�>�[���Æ���u�‰�o�����������o����fauche tardive ���•�š���o�[�����š�]�}�v���o�����‰�o�µ�•���]�v�š� �Œ���•�•���v�š���X���/�o���•�–���P�]�š���������o���]�•�•���Œ���o�����À� �P� �š���š�]�}�v���•������� �À���o�}�‰�‰���Œ��
bien après la fin du printemps, voire l'été, sur des zones ne nécessitant pas d'entretien régulier et peu 
fréquentées. On évite ainsi de déranger la faune en période de reproduction ou des insectes.  

Cette fauche tardive peut-�!�š�Œ�������•�•�}���]� �������������•�����]�(�(� �Œ���v�����•�����[���v�š�Œ���š�]���v�������•���‰�Œ���]�Œ�]���•�X�����v�����(�(���š�U���µ�v�����Ì�}�v�������[���v�À�]�Œ�}�v��
1 m de large des prairies le long des chemins peut être fauchés. Cela crée des bandes enherbées et non-
enherbées (Voir photo ci-après). La fauche tardive sur le reste des milieux herbacés devra être réalisée entre 
la fin juillet et début mars. Cette gestion va permettre de laisser le temps aux insectes de se reproduire. 

 

Photo 6 : exemple de gestion différenciée (Source : Département du Finistère) 

Cependant, ce genre de gestion nécessite un plan de gestion adapté aux spécificités du site. Cette gestion 
�‰���µ�š��� �P���o���u���v�š���!�š�Œ�����������}�u�‰���P�v� �������[�µ�v�����•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�����µ���‰�µ���o�]���X 

Ce type de gestion permet de favoriser les insectes comme les lépidoptères ou encore les orthoptères. 

Il convient également de proscrire �o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}���µ�]�š�•���‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���~�]�v�•�����š�]���]�����•�U���Y�• 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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MR-�ï���W���������‰���š���Œ���o�[� ���o���]�Œ���P�����‰�}�µ�Œ���o�]�u�]�š���Œ���o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���o�µ�u�]�v���µ�•�� 

Mesure en phase exploitation 

���v���‰�Z���•�������[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U���o���•���o���u�‰�������]�Œ���•�����]�•�‰�}�•� �•���o�����o�}�v�P�������•���À�}�]���•���v�}�µ�À���o�o���u���v�š�����Œ� ���•�������À�Œ�}�v�š���!�š�Œ�����������‰�š� �•��
afin de limiter la pollution lumineuse et les nuisances sur la faune nocturne et notament les chiroptères. Si 
�o�[�}�v�����}�v�•�]�����Œ�����o�[���v�•���u���o�����������o�����o�]�š�š� �Œ���š�µ�Œ�����•���]���v�š�]�(�]�‹�µ�����•�µ�Œ���o�����‰�}�o�o�µ�š�]�}�v���o�µ�u�]�v���µ�•���U���}�v���‰���µ�š�����•�š�]�u���Œ���‹�µ�[�]�o�����Æ�]�•�š����
���]�v�‹���o���À�]���Œ�•�����[�����š�]�}�v�•���]�v�š� �P�Œ� �•���‰�}�µ�Œ���o�]�u�]�š���Œ���o���•���]�u�‰�����š�•���������o�[� ���o���]�Œ���P�����•�µ�Œ���o���•�����Z�]�Œ�}�‰�šères et la faune nocturne 
[Gaston et al., 2012] �W�� �o���� ���]�•�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�� �•�‰���š�]���o���� �����•�� �•�}�µ�Œ�����•�� �o�µ�u�]�v���µ�•���•�U�� �o���� ���µ�Œ� ���� ���[� ���o���]�Œ���u���v�š�U�� �o���� �‰�µ�]�•�•���v������
des lampadaires, la directionnalité du flux lumineux et le spectre des lampes utilisées. 
 
Distribution spatiale des sources lumineuses : le nombre de lampdaires éclairant la voirie devra être réduit 
���µ�� �u�]�v�]�u�µ�u�� �v� �����•�•���]�Œ���X�� �/�o�•�� �����À�Œ�}�v�š�� �!�š�Œ���� � �o�}�]�P�v���Œ�� ���[���µ�� �u�}�]�v�•�� �ñ�ì�� �u�� �����•�� ���}�Œ�Œ�]���}�Œ�•�� � ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�� ���š�� �Z�����]�š���š�•��
naturels (boisement, haies). 
 
���µ�Œ� �������[� ���o���]�Œ���u���v�š �W���o�����•�}�]�Œ�U���o�������µ�Œ� �������[� ��lairement devra être rétuide au minimum nécessaire.  
 
Directionnalité du flux lumineux : les lampadaires « boule » ou luminaires dispersifs sont à proscrire. Les 
luminaires directifs avec un angle de projection de dépassant pas 70° et munis de capots réflecteurs sont 
préconnisés, ave une hauteur de mât minimisé. 
 
Spectre et puissance : des lampes à sodium basse pression ou les LED ambrées de faibles piussances seront 
utilisées ; elles sont les moins perturbantes pour les chauves-souris. 

 

Coût : pas de surcoût pour le porteur de projet 
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9.4. �D���^�h�Z���^�����[�������K�D�W���'�E��MENT 

�����•���u���•�µ�Œ���•�����[�������}�u�‰���P�v���u���v�š�•���•�}�v�š��� �P���o���u���v�š���‰�Œ�}�‰�}�•� ���•���š�}�µ�š���(�}�]�•�������o�o���•-ci ne permettent pas ���[� �À�]�š���Œ�U���������Œ� ���µ�]�Œ�����}�µ��������
���}�u�‰���v�•���Œ���‹�µ���o���}�v�‹�µ���•���]�u�‰�����š�•�X�������•���u���•�µ�Œ���•�U�����}�u�u�����o���µ�Œ�•���v�}�u�•���o�[�]�v���]�‹�µ���v�š�U���‰���Œ�u���š�š���v�š�����[�������}�u�‰���P�v���Œ���o�����‰�Œ�}�i���š�������v�•���µ�v����
�]�v�•���Œ�š�]�}�v�� �‰���Ç�•���P���Œ���� ���š�l�}�µ�� �š�}�µ�Œ�]�•�š�]�‹�µ���� �‰���Œ�� ���Æ���u�‰�o���U�� ���o�o���•�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� ������ �Œ� ���o�]�•���Œ�� �����•�� �•�µ�]�À�]�•�� �����•�� �u���•�µ�Œ���•�� ���[� �À�]�š��ment ou de 
�Œ� ���µ���š�]�}�v�� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���(�]�v�� ������ �À� �Œ�]�(�]���Œ�� �o���µ�Œ�� ���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� �}�µ�� �o���� �Œ� �•�µ�o�š���š�� �À�]�•� �X�� �>���•�� �u���•�µ�Œ���•�� ���[�������}�u�‰���P�v���u���v�š�•�� �(���À�}�Œ�]�•���v�š��
�o�[�]�v�š� �P�Œ���š�]�}�v�����µ���‰�Œ�}�i���š�������v�•���•�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�X 
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MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 

Mesure en phase exploitation 

�h�v�����Z���]�������[���v�À�]�Œ�}�v���í�U�î���l�u���o�]�v� ���]�Œ�����•���Œ�����‰�o���v�š� �������v���o�]�u�]�š�����������Ì�}�v�������}�v�•�š�Œ�µ���š�]���o���X�����o�o�����•���Œ�����‰�o���v�š� �������[���•�•���v�����•��
champêtres (troène, charme, noisetier). 

�����š�š���� �u���•�µ�Œ���� �(�}�µ�Œ�v�]�Œ���� ���µ�Æ�� �}�]�•�����µ�Æ�� ���}�����P���Œ�•�� �µ�v�� �Z�����]�š���š�� ������ �v�]���]�(�]�����š�]�}�v�U�� ������ �Œ���‰�}�•�� ���š�� ���[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�X�� �War sa 
connexion au boisement conservé sur le site de projet, elle fournira un corridor de déplacement pour la 
faune locale. 

�>�����Z���]�����v�}�µ�À���o�o���u���v�š���‰�o���v�š� �����•���Œ����� �P���o���u���v�š���(���À�}�Œ�����o�����‰�}�µ�Œ���o�[�����š�]�À�]�š� �����������Z���•�•���������•�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�U���u���]�•�����µ�•�•�]��
�‰�}�µ�Œ���o�[�Z���Œ�‰� �š�}�(���µ�v�������š���oes insectes. 

Cette haie présentera à termes de multiples rôles écologiques : 

�9 ���]�Œ�������[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����š���������Œ���(�µ�P�����‰�}�µ�Œ���o�����(���µ�v�� ; 
�9 �^�]�š�����������v�]���]�(�]�����š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���������v�}�u���Œ���µ�•���•�����•�‰�������•�����[�}�]�•�����µ�Æ ; 
�9 Corridor écologique ; 
�9 ���o�o�����‰���Œ�š�]���]�‰���Œ���������o�����o�µ�š�š�������}�v�š�Œ�����o�[� �Œ�}�•�]�}�v�������• sols et le ruissellement en cas de fortes pluies 

 
Elle sera plantée hors période de gel et dans la semaine livraison des végétaux. Les plantations auront lieu de 
fin novembre à fin février, avec comme dernier délai la semaine du 31 mars pour les mottes et les 
���}�v�š���v���µ�Œ�•�X�� �����•�� �‰�o���v�š���š�]�}�v�•�� ���[�µ�v���� �Z���µ�š���µ�Œ�� ������ �í�� ���� �í�U�ñ�u�� ������ �Z���µ�š���µ�Œ�� �•���Œ���� �‰�Œ�]�À�]�o� �P�]� �X�� �������]�� �Œ���v���Œ���� �o���� �u���•�µ�Œ����
efficace dès les premières années. 

�>���•�����•�•���v�����•�����[���Œ���Œ���•�����š�����[���Œ���µ�•�š���•�������‰�Œ�]�À�]�o� �P�]���Œ���•���Œ�}�v�š�����}�v�•�š�]�š�µ� ���•�����[���•�•���v�����•���o�}�����o���•�����š���(�Œ�µ�]�š�]���Œ���• : 

Strates arbustives 
Arbustes épineux, favorable à la Pie-grièche écorcheur notamment : 

�9 Aubépine monogyne 
�9 Eglantier 
�9 Nerprun purgatif 
�9 Prunelier 

Fruitiers, alimentation : 

�9 Poirier commun 
�9 Pommier commun 

Espèces compagnes : 

�9 Alisier torminal 

�9 Cornouiller sanguin 
�9 Fusain ���[���µ�Œ�}�‰�� 
�9 Houx 
�9 Noisetier 
�9 Sureau noir 
�9 Troène commun 

Strates arborescentes : 
�9 Charme commun 
�9 Chêne pédonculé 
�9 Erable champêtre 
�9 Frêne élevé 
�9 Merisier 
�9 Noyer 
�9 Tilleul à grandes feuilles 

Dans le cadre des plantations de haies multistrates il convient de respecter un ordre de plantations entre les 
arbres de haut jet et les espèces arbustives comme le montre le shéma suivant. Les arbres doivent être 
���•�‰����� �•�����[���µ���u�}�]�v�•���í���u�����(�]�v���������‰���Œ�u���š�š�Œ�����o���µ�Œ�����}�v����� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�X 

 

Figure 55 : Séquence de plantation des arbres et des arbustes 

Coût : 

-  �W�Œ�]�Æ�����•�š�]�u� �������í�ò�U���í���¦���l���u�o�U���•�}�]�š���‰�}�µ�Œ���í�î�ì�ì���u�o���������Z���]�������v�À�]�Œ�}�v���í�õ���ï�î�ì���¦�U���~���}�u�‰�Œ���v���v�š���(�}�µ�Œ�v�]�š�µ�Œ���U��
plantation, tuteurage, protection contre la faune) ; 

Une carte de localisation de la haie plantée est présentée sur la carte page suivante. 
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MA-2 : Entretien des haies champêtres 

Mesure en phase exploitation 

Afin de maximiser les haies plantées, il convient de mettre en place une gestion adapté qui sera favorable 
pour le développement de nombreuses espèces comme les oiseaux, les chiroptères ou encore les insectes. 

�¾ ���v�š�Œ���š�]���v�����[�µ�v�����Z���]�����v�}�µ�À���o�o���u���v�š���‰�o���v�š� �� : 

La première intervention est le recepage qui consiste à couper net certain arbre et arbustes à 10 cm du sol 
en hiver suivant la plantation afin d�����(�}�Œ�u���Œ�������•����� �‰� ���•�������‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���š�Œ�}�v���•�����š�����[� �‰���]�•�•�]�Œ���o���������•�����������o�����Z���]���X 

���v�•�µ�]�š���U�� �]�o�� �(���µ���Œ���� �š���]�o�o���Œ�� �o���•�� ���Œ���µ�•�š���•�� �Œ� �P�µ�o�]���Œ���u���v�š�� ���š�� �‰�Œ�}�P�Œ���•�•�]�À���u���v�š�� ���(�]�v�� ���[�}���š���v�]�Œ�� �µ�v���� �����v�•�]�š� �� ������
végétation importante (voir schéma). Les tailles mécaniques seront réalisées avec des outils de type lamiers 
�����•���]�����v�����‰�Œ�}��� �����v�š���‰���•�������o�[� ���o���š���u���v�š�������•�����Œ���v���Z���•�X 

Seuls les végétaux présentant une pousse significative seront traités. Les tailles drastiques sont proscrites. 

 

Figure 56: Les 5 premières années d'entretien d'une haie champêtre. 
(Source : Conseil général du Rhône) 

�¾ ���v�š�Œ���š�]���v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 

�d�}�µ�š�����Z���]�������}�]�š���!�š�Œ�����š���]�o�o� ���U���v�}�v���š���]�o�o� �����µ�v�����‰�o���v�š���š�]�}�v���‰�Œ���v�����µ�v�������o�o�µ�Œ�����������(�Œ�]���Z���U�������•�}�Œ�������o�[���•�‰�����������µ�����Z���u�‰��
et produit moins de fleurs et de fruits. Pour �o�[���v�š�Œ���š�]���v�� ���}�µ�Œ���v�š�U�� �}�v�� �v���� ���}�µ�‰���� �‹�µ���� �o���•�� �Œ���u�����µ�Æ�� ������ �o�[���v�v� ����

précédente voire de deux années antérieures. 

�¾ Entretien des haies déjà existantes 

- Maintenir des arbres têtards et des arbres morts ; 

- Conserver les producteurs de fruits ; 

- Maintenir les arbres à lierre ; 

- Elaguer les arbres de haut jet ; 

- ���o���P�µ���Œ���o���•�����Œ���µ�•�š���•�������o�[���]�������������o���u�]���Œ�������•���]�����}�µ���������}�µ�š�����µ�Æ���•�µ�Œ���µ�v�����Z���µ�š���µ�Œ�������������µ�Æ���u���š�Œ���•�X 

Pour les haies plantées ou « naturelles », dans les deux cas on recherchera à garder une largeur minimum de 
deux �u���š�Œ���•�����v���‰�o�µ�•���������o���������v�‹�µ���š�š�����Z���Œ�����µ�•�����‹�µ�]���•���Œ�������[�µ�v���u���š�Œ�����u�]�v�]�u�µ�u�����������Z���‹�µ�������€�š� ���������o�����Z���]���X 

�����š�š���������v�‹�µ���š�š�����v�����•���Œ�����(���µ���Z� �����‹�µ�[�µ�v�����(�}�]�•���‰���Œ�����v�����v���(�]�v�����[���µ�š�}�u�v���X 

�¾ �����š�������[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v 

Du 1er avril au 31 juillet, toutes les interventions sont à proscrire dans les haies afin de préserver les 
périodes de reproduction de la faune sauvage. 

 

Coût : Entretien des haies entourant le site �W���í���¦�l�u�o�l�š�}�µ�•���o���•���î�����v�•�U���•�}�]�š�����v�À�]�Œ�}�v���í�î�ì�ì�����¦�l���v���‰�}�µ�Œ���í�î�ì�ì���u�o 
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�•�}�v�������[� �š�µ���� 
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9.5. SYNTHÈSE DES MESURES ���[���s�/�d���D���E�d�U���������Z�����hCTION ET DE COMPENSATIONS  

 

Le tableau ci-�����•�•�}�µ�•�� ��� �š���]�o�o���� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� �u���•�µ�Œ���•�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� ���[� �À�]�š���Œ�U�� ������ �Œ� ���µ�]�Œ���� �}�µ�� ���}�u�‰���v�•���Œ�� �o���•�� ���(�(���š�•�� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š��
���[���u� �v���P���u���v�š���•�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U�����v���‰�Z���•�����š�Œ���À���µ�Æ�����š�����v���‰�Z���•�������Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�X�� 

 

Mesures ERC 

Phase Intitulé de la mesure 

Conception ME-1 : Evitement du boisement du site du projet 

Conception 
ME-2 �W�����À�]�š���u���v�š���������o�����•�š���š�]�}�v�����[�}�Œ���Z�]��� �����‰�Œ�}�š� �P� �� �W���o�[�K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o���~Anacamptis 

pyramidalis 

Chantier 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des périodes de fortes sensibilités pour la 

faune 

Chantier MR-2 �W�������•���v���������[� ���o���]�Œ���P�����‰���Œ�u���v���v�š���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š�����v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ 

Exploitation MR-3 �W���������‰�š���Œ���o�[� ���o���]�Œ���P�����‰�}�µ�Œ��limiter la pollution lumineuse 

Exploitation MR-4 : Gestion adaptée des espaces verts 

 

 

�D���•�µ�Œ���•�����[�������}�u�‰���P�v���u���v�š�• 

Phase Intitulé de la mesure 

Chantier / 
Exploitation 

MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 

Exploitation MA-2 : Entretien des haies champêtres 
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9.6. SYNTHÈSE DES IMPACTS ET IMPACTS RÉSIDUELS 

Tableau 17: Bilan des impacts du projet sur le milieu naturel et mesures associées. 
- Impact positif : �]�u�‰�����š����� �v� �(�]�‹�µ�����•�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�����µ���(���]�•���������•�����v���š�µ�Œ�����}�µ�������•���]�v���]�����v�����•���‹�µ�[�]�o���‰�Œ�}�À�}�‹�µ�����•�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š 
- Impact négligeable : impact suffisamment faible pour que l'on puisse considérer que les nouveaux aménagements n'ont pas d'incidence ;  
- Impact faible : �]�v���]�����v���������}�v�š���o�–�]�u�‰�}�Œ�š���v�������v�����i�µ�•�š�]�(�]�����‰���•���������u���•�µ�Œ�������v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���U�����[� �À�]�š���u���v�š�U���Œ� ���µ���š�Œ�]�������}�µ�����}�u�‰���v�•���š�}�]�Œ�����V�� 
- Impact modérée : �]�u�‰�����š�����}�v�š���o�–�]�u�‰�}�Œ�š���v�������‰���µ�š���i�µ�•�š�]�(�]���Œ���µ�v�����u���•�µ�Œ�������v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���U�����[� �À�]�š���u���v�š�U���Œ� ���µ���š�Œ�]�������}�µ�����}�u�‰���v�•���š�}�]�Œ�����V�� 
- Impact assez fort : �]�u�‰�����š�����}�v�š���o�[�]�u�‰�}�Œ�š���v�������i�µ�•�š�]�(�]�����µ�v�����u���•�µ�Œ�������v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�������[� �À�]�š���u���v�š���}�µ���Œ� ���µ���š�Œ�]���� ; 
- Impact fort : impact dont l'importance justifie une mesure environnementale, réductrice ou compensatoire.  

Thème Sensibilité du site Description de l'impact potentiel identifié 

Phase du projet : 

C : Construction 

E : Exploitation 

Type d'impact 

Intensité 
de l'effet 

Intensité de 
l'impact 

Mesure mise en place 

Impacts 
résiduel 

attendu après 
mesures 

Négatif /  
Positif 

Direct /  
Indirect 

Durée 

 LE MILIEU NATUREL   

Habitats Faible 
�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�Z�����]�š���š�•�����}�u�u�µ�v C Négatif Direct Permanent Modéré Faible 

ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 

Nul 

��� �P�Œ�������š�]�}�v�����[�Z�����]�š���š�•�����}�u�u�µ�v E Négatif Direct Permanent Modéré Faible Nul 

Zones humides Nul 

�����•���v���������[�Z�����]�š���š�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ�����������Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����• 
Aucun impact 

C Négatif Direct Permanent Nul Nul 
- 

Nul 

�����•���v���������[�Z�����]�š���š�������Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ�����������Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����• 
Aucun impact 

E Négatif Direct Permanent Nul Nul Nul 

Zonages écologiques Nul 

Dans un rayon de 5 km : 

�x 1 site Natura 2000 

�x 1 ZNIEFF de type et 1 de type 2 
Aucun impact 

C Négatif Direct Permanent Nul Nul 

- 

Nul 

E Négatif Direct Permanent Nul Nul Nul 

Corridors 
écologiques 
SRCE, Trame verte 
et bleue 

Faible 

Absence de réservoirs de biodiversité idenitifé par 
�o�����^�Z�������•�µ�Œ���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�����X 
Aucune rupture écologique 
�/�u�‰�����š���•�µ�Œ���o���•���u�]�o�]���µ�Æ���}�µ�À���Œ�š�•���~���µ�o�š�µ�Œ���•�U���Y�• 

E Négatif Direct Permanent Nul Nul 

- 

Nul 

C Négatif Direct Permanent Nul Nul Nul 

Flore Faible 
Assez fort 

(localement) 

Dégradation de �•�š���š�]�}�v�•�����[�}�Œ���Z�]��� ���•���‰�Œ�}�š� �P� ���• C Négatif Direct Temporaire Faible Faible ME-2 �W�� ���À�]�š���u���v�š�� ������ �o���� �•�š���š�]�}�v�� ���[�}�Œ���Z�]��� ����
protégée �W�� �o�[�K�Œ���Z�]�•�� �‰�Ç�Œ���u�]�����o�� �~���v�������u�‰�š�]�•��
pyramidalis 

Faible 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v���������•�š���š�]�}�v�•�����[�}�Œ���Z�]��� ���•���‰�Œ�}�š� �P� ���• E Négatif Direct Permanent Faible Faible Faible 

Oiseaux Modéré 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� ���[�Z�����]�š���š�� ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ���š��
���[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�X 

C Négatif Direct Temporaire Modéré Modéré 

ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des 
périodes de fortes sensibilités pour la faune 
MR-2 �W�� �����•���v������ ���[� ���o���]�Œ���P���� �‰���Œ�u���v���v�š�� �•�µ�Œ��
�o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š�����v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ 
MR-3 �W�� �������‰�š���Œ�� �o�[� ���o���]�Œ���P���� �‰�}�µ�Œ�� �o�]�u�]�š���Œ�� �o����
pollution lumineuse 
MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
MA-2 : Entretien des haies champêtres 

Faible 

Effarouchement et dérangement 
Obstacle aux déplacements 

E Négatif Direct Permanent Modéré Modéré 

Faible, positif 
pour les 

espèces qui 
nichent dans 

les arbres 

Amphibiens Nul Aucun impact C Négatif Direct Temporaire Nul Nul - Nul 
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Thème Sensibilité du site Description de l'impact potentiel identifié 

Phase du projet : 

C : Construction 

E : Exploitation 

Type d'impact 

Intensité 
de l'effet 

Intensité de 
l'impact 

Mesure mise en place 

Impacts 
résiduel 

attendu après 
mesures 

Négatif /  
Positif 

Direct /  
Indirect 

Durée 

Aucun impact E Négatif Direct Permanent Nul Nul Nul 

Reptiles Faible 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ C Négatif Direct Temporaire Très faible Très faible 
ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des 
périodes de fortes sensibilités pour la faune 
MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
MA-2 : Entretien des haies champêtres 

Négligeable 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ 
Obstacle aux déplacements 

E Négatif Direct Permanent Négligeable Négligeable Négligeable 

Chiroptères Faible 

Perturbation lumineuse C Négatif Direct Temporaire Faible Faible 
ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des 
périodes de fortes sensibilités pour la faune 
MR-2 �W�� �����•���v������ ���[� ���o���]�Œ���P���� �‰���Œ�u���v���v�š�� �•�µ�Œ��
�o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š�����v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ 
MR-3 �W�� �������‰�š���Œ�� �o�[� ���o���]�Œ���P���� �‰�}�µ�Œ�� �o�]�u�]�š���Œ�� �o����
pollution lumineuse 
MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
MA-2 : Entretien des haies champêtres 

Très faible 

Perturbation lumineuse E Négatif Direct Permanent Faible Faible Très faible 

Mammifères (hors 
chiroptères) 

Faible 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ 
Dérangement et fuite de la zone de chantier 

C Négatif Direct Temporaire Faible Faible 
ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des 
périodes de fortes sensibilités pour la faune 
MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
MA-2 : Entretien des haies champêtres 

Très faible 

Obstacle au déplacement 
�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ 

E Négatif Direct Permanent Faible Faible Très faible 

Insectes Faible 

�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ�• 
�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�Z�����]�š���š 

C Négatif Direct Temporaire Modéré Modéré 
ME-1 : Evitement du boisement du site du 
projet 
MR-1 : Phasage des travaux en dehors des 
périodes de fortes sensibilités pour la faune 
MR-4 : Gestion adaptée des espaces verts 
MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
MA-2 : Entretien des haies champêtres 

faible 

Des�š�Œ�µ���š�]�}�v�����[�]�v���]�À�]���µ�• E Négatif Direct Permanent faible faible Très faible 
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9.7. ESTIMATION SOMMAIRE DES DÉPENSES LIÉES À �>�[���E�s�/�Z�K�E�E���D���E�d 

�>���•�� ��� �‰���v�•���•�� ���}�Œ�Œ���•�‰�}�v�����v�š�� ���µ�� ���}�¸�š�� �����•�� �u���•�µ�Œ���•�� ���v�� �(���À���µ�Œ�� ������ �o�–���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �‰�Œ���v�v���v�š�� ���v�� ���}�u�‰�š���� �o�[���v�•���u���o���� �����•��
�u���•�µ�Œ���•�����[� �À�]�š���u���v�š�����š���������Œ� ���µ���š�]�}�v�X  

 
 
 

Tableau 18: Synthèse des mesures en phase chantier et exploitation, et estimation des coûts. 

Phase Intitulé de la mesure 
Coût estimatif 

�¦���,�d 

Conception ME-1 : Evitement du boisement du site du projet �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Conception ME-2 �W�����À�]�š���u���v�š���������o�����•�š���š�]�}�v�����[�}�Œ���Z�]��� �����‰�Œ�}�š� �P� �� �W���o�[�K�Œ���Z�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o���~���v�������u�‰�š�]�•���‰�Ç�Œ���u�]�����o�]�• �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Chantier MR-1 : Phasage des travaux en dehors des périodes de fortes sensibilités pour la faune �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Chantier MR-2 �W�������•���v���������[� ���o���]�Œ���P�����‰���Œ�u���v���v�š���•�µ�Œ���o�[���u�‰�Œ�]�•�������µ���‰�Œ�}�i���š�����v���‰�Z���•�������Z���v�š�]���Œ �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Exploitation MR-3 �W���������‰�š���Œ���o�[� ���o���]�Œ���P�����‰�}�µ�Œ��limiter la pollution lumineuse �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Exploitation MR-4 : Gestion adaptée des espaces verts �/�v�š� �P�Œ� �������v�•���o�������}�¸�š���������o�[�]�v�À���•�š�]�•�•���u���v�š 

Chantier / 
Exploitation 

MA-1 �W���W�o���v�š���š�]�}�v�����[�µ�v�����Z���]�������Z���u�‰�!�š�Œ�� 
Coût : prix estimé à 16, �í���¦���l���u�o�U���•�}�]�š���‰�}�µ�Œ���í�î�ì�ì���u�o���������Z���]�������v�À�]�Œ�}�v���í�õ���ï�î�ì���¦�U���~���}�u�‰�Œ���v���v�š���(�}�µ�Œ�v�]�š�µ�Œ���U��

plantation, tuteurage, protection contre la faune) ; 

Exploitation MA-2 : Entretien des haies champêtres ���}�¸�š���W�����v�š�Œ���š�]���v�������•���Z���]���•�����v�š�}�µ�Œ���v�š���o�����•�]�š�����W���í���¦�l�u�o�l�š�}�µ�•���o���•���î�����v�•�U���•�}�]�š�����v�À�]�Œ�}�v���í�î�ì�ì���¦�l���v���‰�}�µ�Œ���í�î�ì�ì���u�o 

 
 

9.8. MODALITÉS DE SUIVI D�����>�[���&�&�/�������/�d���������^���DESURES PROPOSÉES 

Conformément au décret 2011-�î�ì�í�õ�� ���µ�� �î�õ�l�í�î�l�î�ì�í�í�� �‰�}�Œ�š���v�š�� �Œ� �(�}�Œ�u���� �����•�� � �š�µ�����•�� ���[�]�u�‰�����š�� �����•�� �‰�Œ�}�i���š�•�� ������ �š�Œ���À���µ�Æ�U��
���[�}�µ�À�Œ���P���•���}�µ�����[���u� �v���P���u���v�š�•�U���]�o�����•�š���v� �����•�•���]�Œ�������[� �š�����o�]�Œ���µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����������•�µ�]�À�]���������o�[���(�(�]�������]�š� �������•���u���•�µ�Œ���•���‰�Œ�}�‰�}�•� ���•�X 

 

���µ�Œ���v�š�� �o���� �‰�Z���•���� ���[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�U�� �o���� �u���`�š�Œ���� ���[�}�µ�À�Œ���P���� �•�[���•�•�µ�Œ���Œ���� ������ �o���� ���}�v�v���� �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �����•�� �u���•�µ�Œ���•�� �‰�Œ� �•���v�š� ���•��
précédemment. 
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CHAPITRE 10. ANALYSE DE LA COMPATIBILITÉ DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS OPPOSABLES 
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10.1. �>�������K���h�D���E�d�����[�h�Z�����E�/SME COMMUNAL 

Le projet prévoit �����•���u���•�µ�Œ���•�����(�]�v�����������]�u�]�v�µ���Œ���o�[�]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U��notamment sur la biodiversité. 

 

Compte tenu des dispositions mises ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���U�� �o���� �‰�Œ�}�i���š�� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� ���}�v�•�]��� �Œ� �� ���}�u�u���� ���}�u�‰���š�]���o���� ���À������ �o���� ���}���µ�u���v�š��
���[�µ���Œ���v�]�•�u�������}�u�u�µ�v���o�X 

 

10.2. DOCUMENTS LIÉS À LA �'���^�d�/�K�E���������>�[�����h 

10.2.1. LE SDAGE LOIRE BRETAGNE 

La lutte contre les pollutions et la réduction des rejets urbains, par temps sec et par temps de pluie, afin de satisfaire aux 
objectifs de qualité des eaux fixés pour les eaux superficielles, constitue une des préconisations générales édictées par le 
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux. 

De même, la préservation de la ressource en eau constitue une des orientations majeures de ce document-cadre.  

���}�u�‰�š�����š���v�µ�������•�����]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•�����–���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���u�]�•���•�����v���ˆ�µ�À�Œ���U���o�����‰�Œ�}�i���š���‰���µ�š���!�š�Œ�������}�v�•�]��� �Œ� �����}�u�u�������}�u�‰���š�]���o�������À�������o����
SDAGE.  
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Tableau 19 : Évaluation de la compatibilité du projet avec le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 

Orientation du SDAGE Disposition du SDAGE Évaluation de la compatibilité du projet avec les dispositions du SDAGE 

1. Repenser les 
aménagements de cours 
d'eau 

1-A Prévenir toute nouvelle dégradation des milieux 

Non concerné  

1-B �W�Œ� �•���Œ�À���Œ���o���•�������‰�����]�š� �•�����[� ���}�µ�o���u���v�š�������•�����Œ�µ���•�����]�v�•�]���‹�µ�����o���•���Ì�}�v���•�����[���Æ�‰���v�•�]�}�v�������•�����Œ�µ���•�����š�������•���•�µ���u���Œ�•�]�}�v�•���u���Œ�]�v���• 

1-C Restaurer la qualité physique et fonctionnelle �����•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�U�������•���Ì�}�v���•�����•�š�µ���Œ�]���v�v���•�����š�������•�����v�v���Æ���•���Z�Ç���Œ���µ�o�]�‹�µ���• 

1-D ���•�•�µ�Œ���Œ���o�������}�v�š�]�v�µ�]�š� ���o�}�v�P�]�š�µ���]�v���o���������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ 

1-E �>�]�u�]�š���Œ�����v�����v�������Œ���Œ���o�������Œ� ���š�]�}�v���������‰�o���v�•�����[�����µ 

1-F Limiter et encadrer les extractions de granulats alluvionnaires en lit majeur 

1-G Favoriser la prise de conscience 

1-H Améliorer la connaissance 

2. Réduire la pollution par les nitrates 

3. Réduire la pollution organique et bactériologique Le projet assure une bonne qualité de rejet  

4. Maîtriser et réduire la pollution par les pesticides Non concerné  

5. Maîtriser et réduire les pollutions dues aux substances dangereuses Le projet assure une protection contre les pollutions accidentelles  

6. Protéger la santé en protégeant la ressource en eau Le projet assure une bonne qualité de rejet  

7. Maîtriser les prélèvements d'eau Non concerné  

8. Préserver les zones 
humides 

8-A Préserver les zones humides pour pérenniser leurs fonctionnalités 
���µ���µ�v�����Ì�}�v�����Z�µ�u�]�������v�[����� �š� ���]�v�À���v�š�}�Œ�]� �����•�µ�Œ���o�����•�]�š�������µ��projet 

8-B �W�Œ� �•���Œ�À���Œ���o���•���Ì�}�v���•���Z�µ�u�]�����•�������v�•���o���•���‰�Œ�}�i���š�•�����[�]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�U���}�µ�À�Œ���P���•�U���š�Œ���À���µ�Æ�����š�������š�]�À�]�š� �• 

8-C Préserver les grands marais littoraux 

Non concerné 

8-D Favoriser la prise de conscience 

8-E Améliorer la connaissance 

9. Préserver la biodiversité 
aquatique 

9-A Restaurer le fonctionnement des circuits de migration 

9-B Assurer une gestion équilibrée des espèces patrimoniales inféodées aux milieux aquatiques et de leurs habitats 

9-C Mettre en valeur le patrimoine halieutique 

9-D Contrôler les espèces envahissantes Contrôle les espèces envahissantes 

10. Préserver le Littoral 

Non concerné 

11. Préserver les têtes de bassin versant 

12. Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques 

13. Mettre en place des outils réglementaires et financiers 

14. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

 

�Æ �>���•�����]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•���u�]�•���•�����v���ˆ�µ�À�Œ���������v�•���o�����������Œ�������µ���‰�Œ�}�i���š���‰���Œ�u���š�š���v�š���������P���Œ���v�š�]�Œ���•�������}�u�‰���š�]���]�o�]�š� �����À�������o�����^�����'�����>�}�]�Œ��-Bretagne 2016-2021 
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10.2.2. LE SAGE CHER AMONT 

Le projet est compatible avec le Sage Cher amont, dans le sens où il permet une gestion des eaux pluviales par infiltration.  

 

10.2.3. PPRI 

�>�����‰�Œ�}�i���š���v�[���•�š�����}�v�����Œ�v� ���‰���Œ�����µ���µ�v���W�o���v���������W�Œ�}�š�����š�]�}�v�������•���Z�]�•�‹�µ���•���/�v�}�v�����š�]�}�vs 

 

10.2.4. PLAN DE GESTION DES �Z�/�^�Y�h���^�����[�/�E�K�E�����d�/�K�E LOIRE-BRETAGNE 

�>���� �‰�o���v�� ������ �P���•�š�]�}�v�� �����•�� �Œ�]�•�‹�µ���•�� ���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�� �~�W�'�Z�/�•�� �>�}�]�Œ��-Bretagne est le document de référence de la gestion des 
inondations pour le bassin et pour la période 2016-2021. 

�/�o������� �š� ��� �o�����}�Œ� ���‰���Œ���o�[���š���š ���À�������o���•���‰���Œ�š�]���•���‰�Œ���v���v�š���•�������o�[� ���Z���o�o�������µ�������•�•�]�v���Z�Ç���Œ�}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���������v�•���o�����������Œ�����������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ����
de la directive "Inondations". 

���������}���µ�u���v�š���(�]�Æ�����o���•���}���i�����š�]�(�•�����v���u���š�]���Œ�����������P���•�š�]�}�v�������•���Œ�]�•�‹�µ���•�����[�]�v�}�v�����š�]�}�v�•�����š���o���•���u�}�Ç���v�•�����[�Ç���‰���Œ�À���v�]�Œ�U�����š���À�]�•���������Œ� ���µ�]�Œ����
les conséquences humaines et économiques des inondations. 

�>�����W�'�Z�/�����•�š���}�‰�‰�}�•�����o���������o�[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v�����š�������•���•����� ���]�•�]�}�v�•�X���/�o�������µ�v�����‰�}�Œ�š� �������]�Œ�����š�����•�µ�Œ���o���•�����}���µ�u���v�š�•�����[�µ�Œ�����v�]�•�u���U���o���•���‰�o���v�• 
�������‰�Œ� �À���v�š�]�}�v�������•���Œ�]�•�‹�µ���•�����[�]�v�}�v�����š�]�}�v�U���o���•���‰�Œ�}�P�Œ���u�u���•�����š����� ���]�•�]�}�v�•�������u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�À���•�������v�•���o�������}�u���]�v�����������o�[�����µ�X 

Un tableau reprenant tous les objectifs et dispositions du PGRI Loire Bretagne est situé en page suivante. 

La compatibilité des dispositions concernées par le projet y est évaluée. Dans le cas présent, seule la disposition 4-3 est 
concernée. 

Le projet est compatible avec le PGRI.  
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Tableau 20 : Objectifs et dispositions du PGRI Loire Bretagne 

Objectifs du PGRI Dispositions du PGRI 
Evaluation de la compatibilité du projet avec les 
dispositions du PGRI 

1. Préserver les capacités 
���[� ���}�µ�o���u���v�š�� �����•�� ���Œ�µ���•�� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� �o���•��
�Ì�}�v���•�� ���[���Æ�‰���v�•�]�}�v�� �����•�� ���Œ�µ���•�� ���š�� �o���•��
capacités de ralentissement des 
submersions marines 

1-1 Préservation des zones inondables non urbanisées. 

Le projet ne se situe pas en �Ì�}�v���� ���[���Æ�‰���v�•�]�}�v�� ������
crues : non concerné 

1-2 �W�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������Ì�}�v���•�����[���Æ�‰���v�•�]�}�v�������•�����Œ�µ���•�����š�������‰�����]�š� �•���������Œ���o���v�š�]�•�•���u���v�š�������•���•�µ���u���Œ�•�]�}�v�•���u���Œ�]�v���•�X 

1-3 Non-aggravation du risque par la réalisation de nouvelles digues. 

1-4 Information des commissions �o�}�����o���•���������o�[�����µ���•�µ�Œ���o���•���•���Œ�À�]�š�µ�����•���������o�[���Œ�š�]���o�����>�î�í�í-�í�î�����µ�����������š���������o�[�]�v�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v���������Ì�}�v���•�����[� ���}�µ�o���u���v�š�•���‰�Œ� �(� �Œ���v�š�]���o�•�X 

1-5 ���•�•�}���]���š�]�}�v�������•�����}�u�u�]�•�•�]�}�v�•���o�}�����o���•���������o�[�����µ�������o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�[���Œ�š�]���o�����>�î�í�í-12 du CE. 

1-6 �'���•�š�]�}�v���������o�[�����µ�����š���‰�Œ�}�i���š�•�����[�}�µ�À�Œ���P���•���������‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�X 

1-7 ���v�š�Œ���š�]���v�������•�����}�µ�Œ�•�����[�����µ�X 

�î�X�� �W�o���v�]�(�]���Œ�� �o�[�}�Œ�P���v�]�•���š�]�}�v�� ���š��
�o�[���u� �v���P���u���v�š�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���v��
tenant compte du risque 

2-1 Zones potentiellement dangereuses. 

Non concerné 

2-2 Indicateurs sur la prise en compte du risque ���[�]�v�}�v�����š�]�}�v�X 

2-3 �/�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v���Œ���o���š�]�À�������µ�Æ���u���•�µ�Œ���•���������P���•�š�]�}�v�����µ���Œ�]�•�‹�µ�������[�]�v�}�v�����š�]�}�v�X 

2-4 Prise en compte du risque de défaillance des digues. 

2-5 Cohérence des PPR. 

2-6 Aléa de référence des PPR. 

2-7 Adaptation des nouvelles constructions. 

2-8 Prise en compte des populations sensibles. 

2-9 Evacuation. 

2-10 Implantation des nouveaux équipements, établissements utiles pour la gestion de crise ou à un retour rapide à la normale. 

2-11 Implantation des nouveaux établissements pouvant générer des pollutions importantes ou un danger pour les personnes. 

2-12 �Z�����}�u�u���v�����š�]�}�v���•�µ�Œ���o�����‰�Œ�]�•�������v�����}�u�‰�š�����������o�[� �À���v���u���v�š�����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o���‰�}�µ�Œ���o�[�]�u�‰�o���v�š���š�]�}�v���������v�}�µ�À�����µ�Æ��� �š�����o�]�•�•���u���v�š�•�U���]�v�•�š���o�o���š�]�}ns sensibles. 

2-13 �W�Œ�]�•�������v�����}�u�‰�š�����������o�[� �À���v���u���v�š�����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�������v�•���o�[���u� �v���P���u���v�š�����[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�•�U���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•���•���v�•�]���o���•��������� �(���µ�š�����[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���î-12. 

3. Réduire les dommages aux 
personnes et aux biens implantés en 
zone inondable 

3-1 Priorités dans les mesures de réduction de vulnérabilité 

Non concerné 

3-2 Prise en compte de l'événement exceptionnel dans l'aménagement d'établissements, installations sensibles 

3-3 Réduction des dommages aux biens fréquemment inondés 

3-4 Réduction de la vulnérabilité des services utiles à la gestion de crise ou nécessaires à la satisfaction des besoins prioritaires à la population 

3-5 Réduction de la vulnérabilité des services utiles à un retour à la normale rapide 

3-6 Réduction de la vulnérabilité des installations pouvant générer une pollution ou un danger pour la population 

3-7 Délocalisation hors zone inondable des enjeux générant un risque important 

3-8 Devenir des biens acquis en raison de la gravité du danger encouru 

4. Intégrer les ouvrages de protection 
contre les inondations dans une 
approche globale 

4-1 Écrêtement des crues 

�>���� �‰�o���v�� ���[�����µ�� ���Œ� � �� �Œ�������À�Œ���� �o���•�� �����µ�Æ�� �����•�� �À�}�]�Œ�]���� ���š��
�o�[�������}�š���u���v�š�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� ���]�v�•�]�� ������ �š���u�‰�}�v�v���Œ�� �o���•��
eaux pluviales. 

4-2 Études préalables aux aménagements de protection contre les inondations 

4-3 Prise en compte des limites des systèmes de protection contre les inondations 

4-4 Coordination des politiques locales de gestion du trait de côte et de submersions marines 

4-5 �h�v�]�(�]�����š�]�}�v���������o�����u���`�š�Œ�]�•�������[�}�µ�À�Œ���P�������š���������o�����P���•�š�]�}�v�������•���}�µ�À�Œ���P���•������ protection 

5. Améliorer la connaissance et la 
conscience du risque 

5-1 �/�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�����‰�‰�}�Œ�š� ���•���‰���Œ���o���•���•���Z� �u���•�����[���u� �v���P���u���v�š�����š���������P���•�š�]�}�v�������•�������µ�Æ 

Non concerné 

5-2 Informations apportées par les stratégies locales de gestion des risques d'inondation 

5-3 Informations apportées par les PPR 

5-4 Informations à l'initiative du maire dans les communes couvertes par un PPR 

5-5 Promotion des plans familiaux de mise en sécurité 

5-6 Informations à l'attention des acteurs économiques 

6. Se préparer à la crise et favoriser le 
retour à la normale 

6-1 Prévision des inondations 

Non concerné 

6-2 Mise en sécurité des populations 

6-3 Patrimoine culturel 

6-4 �Z���š�}�µ�Œ�����[���Æ�‰� �Œ�]���v���� 

6-5 Continuité d'activités des services utiles à la gestion de crise ou nécessaires à la satisfaction des besoins prioritaires à la population 

6-6 Continuité d'activités des établissements hospitaliers et médicosociaux 

6-7 Mise en sécurité des services utiles à un retour rapide à une situation normale 
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CHAPITRE 11. ANALYSE DES MÉTHODES UTILISÉES POUR 
�>�[���E���>�z�^�����������>�[���d���d���/�E�/�d�/���>�����d���>�[���s���>�h���dION DES 

IMPACTS 

L�[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���������‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(�U�������v�•���µ�v�����µ�š���������š�Œ���v�•�‰���Œ���v���������š���������Œ�]�P�µ���µ�Œ�U����������� ���Œ�]�Œ�����o�����‰�Œ�}�����•�•�µ�•�����[� �š�µ������
et les �u� �š�Z�}�����•�� �µ�š�]�o�]�•� ���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o�[���v���o�Ç�•���� ������ �o�[� �š���š�� �]�v�]�š�]���o�� ���š�� �����•�� �]�u�‰�����š�•�U�� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� ������ �(���]�Œ���� � �š���š�� �����•�� ���]�(�(�]���µ�o�š� �•��
méthodologiques ou pratiques rencontrées. 

�>���� �‰�Œ�}�i���š�� ���•�š�� �o���� �Œ� �•�µ�o�š���š�� ������ �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� �‰�Z���•���•�� ������ ���}�v�����Œ�š���š�]�}�v�� ���Ç���v�š�� �‰���Œ�u�]�•�� ���[���(�(�]�v���Œ�� �‰�Œ�}�P�Œ���•�•�]�À���u���v�š�� �o���� ���}nsistance et les 
�����Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•���P� �v� �Œ���o���•���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�X 

�>�[� �š�µ�����������•���]�u�‰�����š�•�����•�š���Œ� ���o�]�•� ���������‰���Œ�š�]�Œ�����[�µ�v�����}�v�•�š���š���‹�µ���o�]�š���š�]�(���~�‹�µ���o�]�š� �U���À�µ�o�v� �Œ�����]�o�]�š� �U���•���v�•�]���]�o�]�š� �Y�•�����š���‹�µ���v�š�]�š���š�]�(���~���u�‰�Œise du 
�‰�Œ�}�i���š�•�� � �š�����o�]�� ���� �‰���Œ�š�]�Œ�����[�]�v�À���•�š�]�P���š�]�}�v�� ������ �š���Œ�Œ���]�v�•�U�� ������ �‰�Z�}�š�}�P�Œ��phies, de données bibliographiques et de la consultation des 
organismes compétents pour les différents thèmes abordés. 

 

11.1. IDENTIFICATION ET ÉVALUATION DES EFFETS 

�>�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�� ���š�� �o�[� �À���o�µ���š�]�}�v�� �����•�� ���(�(���š�•�� �•�}�v�š�� ���(�(�����š�µ� ���•�� ���v�� ���]�•�š�]�v�P�µ���v�š�� �o���•�� ���(�(���š�•�� �‰�}�•�]�š�]�(�•�� ��t les effets négatifs. Pour ces 
derniers, nous différencions : 

- les effets temporaires (liés à la phase des travaux) de ceux permanents (effets une fois le projet achevé dans sa 
totalité), 

- les effets directs par opposition aux effets indirects. Ces derniers �•�[���v�š���v�����v�š�����}�u�u���������•�����(�(���š�•�����}�v�š���}�v�����}�v�v���`�š��
�u�}�]�v�•�����]���v���o�����v���š�µ�Œ�������š���•�µ�Œ�š�}�µ�š���o�[�]�u�‰�}�Œ�š���v�����X�� 

�>�[� �À���o�µ���š�]�}�v�������•���]�u�‰�����š�•�����š���������o���µ�Œ���]�u�‰�}�Œ�š���v�����������v�}�š���u�u���v�š��� �š� �����(�(�����š�µ� �����‰���Œ�����}�u�‰���Œ���]�•�}�v�����v�š�Œ�����o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�����µ���•�]�š�������š���o����
�‰�Œ�}�i���š�����[���u� �v���P���u���v�š���(�}�v���]���Œ���~�š�Œ���À���]�o���������•�µ�‰���Œ�‰�}�•�]�š�]�}�v�������•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���‰�o���v�•�U�����š���X�•�U�����À�����������•��� �š�µ�����•���•�]�u�]�o���]�Œ���•�U�����š���Y 

 

11.2. DÉFINITION DES MESURE�^�����E���&���s���h�Z���������>�[���E�sIRONNEMENT 

�>���•���u���•�µ�Œ���•�����v���(���À���µ�Œ���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���•�}�v�š����� �(�]�v�]���•���•�}�]�š���‰���Œ���Œ� �(� �Œ���v���������������•���š���Æ�š���•���Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���•���~�o�}�]���•�µ�Œ���o�[�����µ�U�Y�•���•�}�]�š 
���v���(�}�v���š�]�}�v�������•���Œ�����}�u�u���v�����š�]�}�v�•�������•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���}�Œ�P���v�]�•�u���•�����}�v�š�����š� �•���‰�}�µ�Œ���o�����Œ�����µ���]�o�������•�����}�v�v� ���•���������o�[� �š���š���]�v�]�š�]���o�U���•�}�]�š�����v��
fonction de la sensibilité observée sur le terrain. 

 

11.3. RECUEIL DES INFORMATIONS NÉCESSAIRES 

Le recueil des informations nécessaires à �o�[���v���o�Ç�•�������š�������o�[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�����µ�����}�•�•�]���Œ�����}�u�‰�Œ���v�����‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���‰�Z���•���• :  

�x Les organismes et administrations �•�µ�]�À���v�š�•�U�� �•�µ�•�����‰�š�]���o���•�� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �o���•�� �Œ���v�•���]�P�v���u���v�š�•�� �µ�š�]�o���•�� ���� �o�[� �š�µ������
���[�]�u�‰�����š�U���•�}�v�š�����}�v�•�µ�o�š� �•���‰���Œ�����}�µ�Œ�Œ�]���Œ�U���(���Æ�U�����‰�‰���o���š� �o� �‰�Z�}�v�]�‹�µ���U���•�]�š�����/�v�š���Œ�v���š : 

- Météo France ; 
- Bureau des Recherches Géologiques et Minières ; 
- Agence Régionale de la Santé Centre Val de Loire ; 
- ���P���v�������������o�[�����µ��Loire Bretagne ; 
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- ���]�Œ�����š�]�}�v���Z� �P�]�}�v���o�����������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U���������o�[���u� �v���P���u���v�š�����š�����µ���>�}�P���u���v�š��Centre Val de Loire ; 
- Direction Départementale des Territoires de �o�[�/�v���Œ��; 
- Institut National de la Statistique et des Études Économiques ; 
- �^���Œ�À�]��������� �‰���Œ�š���u���v�š���o���������o�[���Œ���Z�]�š�����š�µ�Œ�������š�����µ���W���š�Œ�]�u�}�]�v�� ; 
- Conseil Départemental de �o�[�/�v���Œ�� ; 
- �D���]�Œ�]�������[�/�•�•�}�µ���µ�v. 

 

�x Des visites de terrains permettent de rel���À���Œ�� �o�[�}�����µ�‰���š�]�}�v�� ���µ�� �•�}�o�U�� �o���� �(���µ�v���� ���š�� �o���� �(�o�}�Œ���U�� ���[���(�(�����š�µ���Œ�� �o�[���v���o�Ç�•����
�‰���Ç�•���P���Œ�������š���������Œ���o���À���Œ���š�}�µ�š�����]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v���‰�}�µ�À���v�š���!�š�Œ�����µ�š�]�o�����~�š�Ç�‰���•���������•�}�o�•�U���Œ� �•�����µ�Æ���������(�}�•�•� �•�U�Y�•�X 

11.4. DÉTAIL DES MÉTHODES ET SOURCES DE DONNÉES 

11.4.1. LE MILIEU PHYSIQUE 

�ƒ Climatologie : exploitation des données de la station Météo-France de Chateauroux  
�ƒ Topographie : exploitation des fonds de plan au 1/25 �ì�ì�ì���u�����������o�[�/�v�•�š�]�š�µ�š���'� �}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ�����E���š�]�}�v���o�����š�������•�������Œ�š���•��

disponibles sur le site internet cartes-topographiques.fr ; 
�ƒ Géologie �t hydrogéologie : généralités traitées sur la base de la documentation BRGM et des informations 

transmises par les Agences Régionales de Santé. 
�ƒ Hydrologie �t hydrographie : report et analyse altimétrique, se basant sur le fond de plan au 1/25 000ème de 

�o�[�/�v�•�š�]�š�µ�š �'� �}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���� �E���š�]�}�v���o�X�� �>���•�� ���}�v�v� ���•�� �Œ���o���š�]�À���•�� ���� �o���� �‹�µ���o�]�š� �� ������ �o�[�����µ�� �}�v�š�� � �š� �� �}���š���v�µ���•�� �•�µ�Œ�� �o���� �•�]�š���� ������
�o�[���P���v�������������o�[�����µ��Loire Bretagne�U���v�}�š���u�u���v�š���o�������]�o���v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ�X���>���•���P� �v� �Œ���o�]�š� �•���š�Œ���]�š� ���•���•�µ�Œ���o���������•����
������ �o���� ���}���µ�u���v�š���š�]�}�v�� ������ �o�[���Z�^�U�� ������ �o�[���P���v������������ �o�[�����µ�U�� ������ �o���� ���Z�����>�� ���š�� �Œ�����µ���]�o�� ������ ���}�v�v� ���•�� �‰���Œ�� �����•�� �À�]�•�]�š���•�� �•�µ�Œ�� �o����
terrain.  
 

11.4.2. LE MILIEU NATUREL 

11.4.2.1. DÂTE DES SORTIES 

�����•���•�}�Œ�š�]���•���}�v�š��� �š� �����(�(�����š�µ� ���•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ���]�v���‰���Œ���������s�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�������v�•���o�[�}���i�����š�]�(���������Œ� ���o�]�•���Œ���µ�v���]�v�À���v�š���]�Œ�����•�µ�Œ���o�����(���µ�v���U��la 
flore et les habitats. Le détail des sorties est présenté dans le suivant : 

Tableau 21 : Détail des sorties ADEV Environnement 

Date Thématique 
Nombre 

���[�]�v�š���Œ�À���v���v�š�•�� 
Conditions météorologiques 

10/05/2019 
Inventaire faune (reptile, 

mammifère, oiseaux, 
insectes) 

1 CN 40%, P Ø, V faible, T°12°C 

14/05/2019 
Inventaire flore habitat zone 

humide 
1 CN 50% ; P Ø, V faible, T 14°C 

20/06/2019 
Inventaire faune (reptile, 

mammifère, oiseaux, 
insectes) 

1 CN 80% ; P Ø, V modéré, T 21°C 

09/07/2019 
Inventaire faune (reptile, 

mammifère, oiseaux, 
insectes) 

1 CN 0% ; P Ø, V modéré, T 30°C 

23/08/2019 
Inventaire faune 

(chiroptères) 
1 CN 0% ; P Ø, V faible, T 28°C 

Total des interventions 5  
CN = Couverture nuageuse ; P = Précipitation ; V = Vent ; T = Température ; Ø = absence 

���µ�� �š�}�š���o�U�� �ñ�� �]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�•�� �•�µ�Œ�� �o���� �š���Œ�Œ���]�v�� �}�v�š�� � �š� �� ���(�(�����š�µ� ���•�� ���µ�� ���}�µ�Œ�•�� ������ �o�[� �š�µ������ �•�µ�Œ�� �ñ�� �•�}�Œ�š�]���•�� ������ �š���Œ�Œ���]�v�X�� �s�}�]���]�� �o���� �o�]�•�š���� �����•��
intervenants : 

�x JOURDAIN Florian : Naturaliste Faune 

�x ROUX Noémie : Naturaliste Flore Habitats et zones humides 

�x LE PAPE Hugo : Naturaliste Flore 
 

11.4.2.2. MÉTHODOLOGIE  

�¾ Zonage écologique et réglementé : 

Pour les zones naturelles remarquables les données sont issues de la DREAL Nouvelle-���‹�µ�]�š���]�v�������š���������o�[�/�v�À���v�š���]�Œ�����E���š�]�}�v���o��
du Patrimoine Naturel (INPN). Toutes les zones réglementées dans un rayon de 5 km autour du projet sont prises en 
���}�u�‰�š���X���h�v�������•���Œ�]�‰�š�]�(�����������Z���‹�µ�����Ì�}�v�������•�š�����(�(�����š�µ� �U���������}�u�‰���P�v� �����[�µ�v���������Œ�š�}�P�Œ���‰�Z�]�����‰�}�µ�Œ���o���•���o�}�����o�]�•���Œ�X 

�¾ Flore et Habitats naturels : 

Les groupements végétaux présents ont été caractérisés par �µ�v���� ���Æ�‰���Œ�š�]�•���� ������ �š���Œ�Œ���]�v�� ���}�µ�À�Œ���v�š�� �o�[���v�•���u���o���� ������ �o���� �Ì�}�v����
���[� �š�µ���������µ���‰�Œ�}�i���š�X���>�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�������•���Z�����]�š���š�•���v���š�µ�Œ���o�•������� �š� ���Œ� ���o�]�•� �������µ���u�}�Ç���v���������Œ���o���À� �•���‰�Z�Ç�š�}��� �v�}�š�]�‹�µ���•�U��� �š�����o�]�•�•���v�š���µ�v�� 
liste de toutes les espèces végétales constituant un type de végétation do�v�v� �U���•���v�•���v�}�š�]�}�v�����[�����}�v�����v�������l�����}�u�]�v���v�����X�� 

Après une première photo-interprétation à partir de photos satellitaires, les relevés effectués sur site permettent une 
cartographie précise des différents habitats identifiés sur le site. La cartographie est ensuite réalisée sur le Logiciel QGIS. Les 
habitats naturels ont été identifiés à partir des typologies de référence CORINE Biotopes / EUNIS / NATURA 2000. Une 
���š�š���v�š�]�}�v�� �‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ���� ���� � �š� �� �‰�}�Œ�š� ���� �•�µ�Œ�� �o���� �Œ�����Z���Œ���Z���� ���[�Z�����]�š���š�•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� ���š�� �o���� �Œ�����Z���Œ���Z���� ���[�Z�����]�š���š�•��
�����Œ�����š� �Œ�]�•�š�]�‹�µ���•�� ������ �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�� ���µ�� �•���v�•�� ������ �o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �í���Œ�� �}���š�}���Œ���� �î�ì�ì�õ�X�� ���v�� ���(�(���š�� �����•�� �����Œ�v�]���Œ�•�� �‰�}�•�•�������v�š�� �µ�v�� �•�š���š�µ�š�� ������
protection national, leur identification est donc prioritaire. 

�¾ Insectes 

�>���•���P�Œ�}�µ�‰���•�����[�]�v�•�����š���•���Œ�����Z���Œ���Z� �•���}�v�š��� �š� ��principalement les Odonates (libellules et demoiselles), les Lépidoptères (papillon 
de jour), les Orthoptères (sauterelles, criquets et grillons) et les Coléoptères saproxylophages. 

Pour les odonates, le relevé des imagos (adultes) se fait soit par capture ���µ���(�]�o���š�������‰���‰�]�o�o�}�v�•�U���•�}�]�š���‰���Œ���o�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v���o�}�]�v�š���]�v����
���� �o�[���]������ ���[�µ�v���� �‰���]�Œ���� ������ �i�µ�u���o�o���•�X�� �>���•�� �Œ���o���À� �•�� �•�µ�Œ�� ������ �P�Œ�}�µ�‰���� �}�v�š�� � �š� �� �Œ� ���o�]�•� �•�� ���� �‰�Œ�}�Æ�]�u�]�š� �� �����•�� �‰�}�]�v�š�•�� ���[�����µ�� �}�µ�� �����•�� �Ì�}�v���•��
humides, mais aussi dans des secteurs plus secs qui sont fréquemment utilisés par les odonates comme terrain de chasse. 

Pour les Lépidoptères, la méthode utilisée est relativement identique, les imagos sont capturés au filet à papillons. Pour les 
espèces facilement identifiables de loin, une paire de jumelles a été utilisée. Les milieux prospectés ont été en particulier les 
prairies et les zones ensoleillées. 
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�W�}�µ�Œ���o���•���K�Œ�š�Z�}�‰�š���Œ���•�U���o���•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���]�v���]�À�]���µ�•���}�v�š��� �š� �������‰�š�µ�Œ� �•�������o�[���]���������[�µ�v���(�]�o���š�������‰���‰�]�o�o�}�v�•���}�µ�������o�����u���]�v���o�}�Œ�•�‹�µ���������o��������� té 
possible. Une part des identifications a été réalisée à partir des chants des différentes espèces. 

La recherche de Coléoptères sapro-�Æ�Ç�o�}�‰�Z���P�����}�v�š��� �š� ���u���v� �U���À�]�����o�����Œ�����Z���Œ���Z�������[�]�v���]�À�]���µ�•���}�µ�������� 

�>�[���v�•���u���o���������•���]�v�•�����š���•�������‰�š�µ�Œ� ������� �š� ���]�����v�š�]�(�]� �������v�•���o���•���‰�o�µ�•�����Œ���(�•����� �o���]�•���‰�µ�]�•���Œ���o�����Z� �������o�[���v���Œ�}�]�š���u�!�u�����������o���µ�Œ capture. 

 

Figure 57 : Filet à papillons 

Limite de la méthode �W�������Œ�š���]�v���•�� ���•�‰�������•�� ���[�]�v�•�����š���� �•�}�v�š�� ���]�(�(�]���]�o���u���v�š�� ��� �š�����š�����o���•�� �‰���Œ���o�[�}���•���Œ�À���š���µ�Œ�U���v�}�š���u�u���v�š�� ���v�� �Œ���]�•�}�v��
de leurs colorations cryptiques ou de leurs capacités à se dissimuler dans une végétation dense. Les résultats des inventaires 
peuvent donc être biaisés.  

 

�¾ Amphibiens 

�>���•�����u�‰�Z�]���]���v�•���•�}�v�š�������v�•���o�[���v�•���u���o���������š�]�(�•���������(� �À�Œ�]���Œ�������v�}�À���u���Œ���U�������‰���v�����v�š�U���o�����‰� �Œ�]�}�������}�‰�š�]�u���o�����‰�}�µ�Œ���o���•���]�v�À���v�š�}�Œ�]���Œ�����•�š���o����
�‰� �Œ�]�}�������������Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v���‹�µ�]�� �•�[� �š���v�����������(� �À�Œ�]���Œ�������u���]�X�������š�š�����‰� �Œ�]�}�������‰���µ�š�� �À���Œ�]���Œ�����v�� �(�}�v���š�]�}�v�������•�� ���•�‰�������•�� ���š�������•�� ���}�v���]�š�]�}ns 
�u� �š� �}�Œ�}�o�}�P�]�‹�µ���•�X�� ���v�� �‰� �Œ�]�}������ ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�U�� �o���•�� ���u�‰�Z�]���]���v�•�� �•���� �Œ���•�•���u���o���v�š�� �����v�•�� �o���•�� �‰�}�]�v�š�•�� ���[�����µ�� �~�u���Œ���U�� � �š���v�P�U�� ���}�µ�Œ�•��
���[�����µ�U���(�}�•�•� �U���Y�•���‰�}�µ�Œ���•�[�������}�µ�‰�o���Œ�����š���‰�}�v���Œ���X 

���µ���µ�v�� �Z�����]�š���š�� ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� �v�[���•�š�� �‰�Œ� �•���v�š�� �•�µ�Œ�� �o���� �Ì�}�v���� ���[� �š�µ�����X�� �h�v���� �‰�Œ�}�•�‰�����š�]�}�v�� ���}�v�š�]�v�µ���� �� été réalisée sur ce groupe 
�(���µ�v�]�•�š�]�‹�µ���� ���µ�� �P�Œ� �� �����•�� ��� �‰�o�������u���v�š�•�� ������ �o�[�}���•���Œ�À���š���µ�Œ�� ���µ�� �•���]�v�� ���µ�� �•�]�š���� ���[� �š�µ�����X�� ���]�v�•�]�U�� �����•�� ���}�v�v� ���•�� �•�µ�Œ�� �o���•�� ���u�‰�Z�]���]���v�•�� �}�v�š��
� �P���o���u���v�š��� �š� ���Œ�����µ���]�o�o�]���•�������v�•���o���� �������Œ���������•���•�}�Œ�š�]���•�����}�v�•�����Œ� ���•������ �o�[���À�]�(���µ�v���U�����µ�Æ�����Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�U������ �o���� �(�o�}�Œ���� ���š��aux habitats. Ceci 
���(�]�v���������•���À�}�]�Œ���•�]�������Œ�š���]�v���•�����•�‰�������•���µ�š�]�o�]�•���v�š���o�����Ì�}�v�������[� �š�µ���������µ�Œ���v�š���o�����‰�Z���•�����š���Œ�Œ���•�š�Œ�����������o���µ�Œ�����Ç���o������������� �À���o�o�}�‰���u���v�š�X 

�¾ Reptiles 

La méthode employée consiste en une recherche active des reptiles. Une à deux heures après le lever du jour, �o�[�}���•���Œ�À���š���µ�Œ��
�‰�Œ�}�•�‰�����š�����o���•���Ì�}�v���•�����v�•�}�o���]�o�o� ���•���(���À�}�Œ�����o���•�������o�����š�Z���Œ�u�}�Œ� �P�µ�o���š�]�}�v�������•���Œ���‰�š�]�o���•���~�š���o�µ�•�����v�����}�Œ���µ�Œ�����������Œ�}�µ�š���U���o�]�•�]���Œ���U�����µ�]�•�•�}�v�U�Y). 
En effet, les reptiles sont des ectothermes, à la différence des oiseaux ou des mammifères (endothermes), ils ne produisent 
�‰���•�� ������ ���Z���o���µ�Œ�� ���}�Œ�‰�}�Œ���o�o���U�� �]�o�•�� �}�v�š�� ���}�v���� �����•�}�]�v�� ���[�µ�v���� �•�}�µ�Œ������ ������ ���Z���o���µ�Œ�� ���Æ�š� �Œ�]���µ�Œ���� �~�o���� �•�}�o���]�o�•�� �‰�}�µ�Œ�� � �o���À���Œ�� �o���µ�Œ�� �š���u�‰� �Œ���š�µ�Œ����
�]�v�š���Œ�v���X���>���•���Œ���‰�š�]�o���•�����}�v�•�����Œ���v�š�����}�v�����o���•���‰�Œ���u�]���Œ���•���Z���µ�Œ���•���������o�����i�}�µ�Œ�v� ���������•�������Z���µ�(�(���Œ�����µ���•�}�o���]�o�U�����[���•�š�������������u�}�u���v�š���‹�µ�[�]�o�• sont 
généralement le plus facilement visibles. 

���[���µ�š�Œ���� �‰���Œ�š�U�� �µ�v�� �]�v�À���v�š���]�Œ���� �‰���Œ�� �‰�o���‹�µ���� ���� �Œ���‰�š�]�o���� ���� � �P���o���u���v�š�� � �š� �� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������X�� ���v�� ���(�(���š�U�� �ò�� �‰�o���‹�µ���•�� ���� �Œ���‰�š�]�o���•�� �}�v�š�� � �š� ��
��� �‰�}�•� ���•���•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ���•�]�š�������[� �š�µ�����U�����v���o�]�•�]���Œ�����������Z���]�����}�µ�����������}�]�•���u���v�š���•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ���‰� �Œ�]�u���š�Œ�������[� �š�µ�����X 

�¾ Mammifères hors chiroptère 

�W�}�µ�Œ�� ������ �P�Œ�}�µ�‰���� �Ì�}�}�o�}�P�]�‹�µ���U�� ���µ���µ�v�� �‰�Œ�}�š�}���}�o���� �‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�� �v�[���� � �š� �� �u�]�•�� ���v�� �‰�o�������U�� �o�[�}���•���Œ�À���š�]�}�v�� ���š��
�o�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�� ������ �����•�� ���•�‰�������•�� ���� � �š� �� �Œ� ���o�]�•� ���� ���µ�� ���}�µ�Œ�•�� �����•�� ���]�(�(� �Œ���v�š�•�� ��� �‰�o�������u���v�š�•�� ���� �o�[�]�v�š� �Œ�]���µ�Œ�� ���µ��
site. Il s�[���P�]�š�����[�}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�����]�Œ�����š���•�� �����•�� ���]�(�(� �Œ���v�š�•���]�v���]�À�]���µ�•�U���}�µ�����[�}���•���Œ�À���š�]�}�v�•���]�v���]�Œ�����š���•�� ���[�]�v���]�����•��
������ �‰�Œ� �•���v������ �~�š�Œ�������•�U�� ���Æ���Œ� �u���v�š�•�U�� �Y�•�X�� �����•�� ���}�v�v� ���•�� �}�v�š�� � �š� �� �Œ� ���}�o�š� ���•�� �‰���Œ�� �o���� �P���Œ������ ���µ�� ���}�u���]�v���� ���µ��
cours des dernières années, ces dernières seront intégrées comme données bibliographiques.  

�¾ Chiroptères 

�>���•�� ���}�v���]�š�]�}�v�•�� �u� �š� �}�Œ�}�o�}�P�]�‹�µ���•�� ���Ç���v�š�� �µ�v���� �P�Œ���v������ �]�v�(�o�µ���v������ �•�µ�Œ���o�[�����š�]�À�]�š� �� ������ ���Z���•�•���� �����•�� ���Z���µ�À���•-souris, les inventaires ont 
eu lieu dans la mesure du possible les nuits où les conditions météorologiques étaient clémentes. En effet, les nuits froides, 
ventées ou pluvieuses, les chauves-souris sont peu ou pas actives. 

Des enregistreurs automatiques ont été utilisés. Ces enregistreurs fabriqués par Wildlife Acoustics (modèle : SM4 BAT FS) 
�•�}�v�š�� � �‹�µ�]�‰� �•�� ���[�µ�v�� �u�]���Œ�}�� ���� �µ�o�š�Œ���•�}�v�•�����š�� ���[�µ�v�� �������o���� �‰�Œ�}�o�}�v�P���š���µ�Œ�� ������ �í�ì�� �u�X�� �����š�� ���‰�‰���Œ���]�o�� ���•�š�� �‰���Œ���u� �š�Œ� �� �‰�}�µ�Œ�� ���v�Œ���P�]�•�š�Œ���Œ�� �o���•��
émissions des chauves-�•�}�µ�Œ�]�•���•�µ�Œ���µ�v�����‰� �Œ�]�}���������o�o���v�š�����[�µ�v���������u�]-heure avant le coucher du soleil à une demi-heure après le 
lever du soleil. 

�>�[���v���o�Ç�•���������•�����v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�•�����•�š �Œ� ���o�]�•� ���������o�[���]�����������•���o�}�P�]���]���o�•���<���o���]���}�•���}�‰�����~�t�]�o���o�]�(���������}�µ�•�š�]���•�•�U���^�}�v�}���Z�]�Œ�}���~���]�}�š�}�‰�����Z�˜���•�U��
Batsound (Pettersson Electronics and acoustics). 

�>�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� ���[�µ�v�� ���v�Œ���P�]�•�š�Œ���µ�Œ�� ���µ�š�}�u���š�]�‹�µ���� �‰���Œ�u���š�U�� ���v�� �‰�o�µ�•�� ������ �o�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ���U�� ������ �‹�µ���v�š�]�(�]���Œ�� �o�[�����š�]�À�]té des 
chauves-souris. Le « contact acoustique �i�����•�š���o�[�µ�v�]�š� ���‹�µ���v�š�]�š���š�]�À�����������o�[�����š�]�À�]�š� �X���/�o�����}�Œ�Œ���•�‰�}�v���������µ�v�����•� �‹�µ���v�����������}�µ�•�š�]�‹�µ�������]���v��
différenciée. Un train de signaux constitue donc un contact, si un deuxième suit immédiatement avec un court silence entre 
les deux, il correspondra à un deuxième contact. Un même individu chassant en aller-retour sera noté plusieurs fois, car les 
�Œ� �•�µ�o�š���š�•���‹�µ���v�š�]�š���š�]�(�•�����Æ�‰�Œ�]�u���v�š�����]���v���µ�v�����u���•�µ�Œ�����������o�[�����š�]�À�]�š� �����š���v�}�v���µ�v���������}�v�����v���������������Z���µ�À���•-souris. 

Limites et difficultés rencontrées : 

�>�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�� �•�‰� ���]�(�]�‹�µ���� �����•�� ���Œ�]�•�� ������ ���Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�� �v�[���•�š�� �‰���•�� �š�}�µ�i�}�µ�Œ�•�� �‰�}�•�•�]���o���� ���v�� �Œ���]�•�}�v�� ������ �o���� �u���µ�À���]�•���� �‹�µ���o�]�š� �� ������ �����Œ�š���]�v�•��
enregistrements ou du phénomène de recouvrement qui existe entre certaines espèces, dans ces cas-�o���U���o�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v���•����
�o�]�u�]�š���Œ�������µ���P���v�Œ���U���‰���Œ�����Æ���u�‰�o�����D�µ�Œ�]�v���]�v��� �š���Œ�u�]�v� �U���}�µ�����µ���P�Œ�}�µ�‰�������[���•�‰�������•�U���‰���Œ�����Æ���u�‰�o�� : 

�9 Les « Sérotules » : Sérotines + Noctules (Espèces à fort recouvrement acoustique) 
�9 Les Pipistrelle 50 : Pipistrelle commune + Pipistrelle pygmée (espèces émettant dans des gammes de 

fréquences proche de 50 kHz). 
�9 Les Pipistrelles 35 : Pipistrelle commune + Pipistrelle de Nathusius (espèces émettant dans des gammes 

de fréquences proche de 35 kHz). 

�����o�����(�]�v���������o�[� �š� �U�������Œ�š���]�v���•�����•�‰�������•�����[�}�Œ�š�Z�}�‰�š���Œ���•���~�'�Œ�]�o�o�}�v�U���^���µ�š���Œ���o�o���U�����Œ�]quet) sont très actives la nuit. Leur chant, dont une 
partie est émise à des fréquences ultrasonores sature totalement le détecteur, ce qui complique ou rend impossible la 
��� �š�����š�]�}�v�����š���o�[�]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�������•�����Z���µ�À���•-souris. 

�>�[�]�v�š���v�•�]�š� �� �����•�� �•�]�P�v���µ�Æ���À���Œ�]���� �•���o�}�v�� �o���•�� ���•�‰�������•�X�� ���Z���Ì�� �����Œ�š���]�v�•�� ���Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�U�� �o�[�]�v�š���v�•�]�š� �� �����•�� ���Œ�]�•�� ���•�š�� �š�Œ���•�� �(���]���o���U�� �]�o�•�� �v���� �•�}�v�š�� �‰���•��
��� �š�����š�����o���•�� ���� �‰�o�µ�•�� ������ �ñ�� �u���š�Œ���•�� ������ ���]�•�š���v�����U�� ���[���µ�š�Œ���•�� ���� �o�[�]�v�À���Œ�•���U�� �•�}�v�š�� ���µ���]���o���•�� ���� �‰�o�µ�•�� ������ �í�ì�ì�� �u���š�Œ���•�X�� �����•�� �����Œ�v�]���Œ���•�� �•���Œ�}�v�š��
donc plus facilement détectables (cf. Tableau 2). 

Une limite à cette étude est que la hauteur de vol des chauves-souris en migration peut atteindre 1200 m (noctules), elles 
sont donc hors de portée des détecteurs acoustiques situés au sol. Pour les espèces qui migrent au niveau du sol, les 
données collectées ne mettent pas en évidence un passage marqué de chauves-souris en migration à basse altitude. 
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Tableau 22 �W���>�]�•�š���������•�����•�‰�������•�����������Z�]�Œ�}�‰�š���Œ���•�U�����o���•�•� �•���‰���Œ���}�Œ���Œ�������[�]�v�š���v�•�]�š� �����[� �u�]�•�•�]�}�v����� ���Œ�}�]�•�•���v�š���U�����À�������o���µ�Œ��
distance de détection et le coefficient de détectabilité qui en découle 

(Source : BARATAUD M., 2012) 

 

 

Figure 58 : Matériel acoustique utilisé 
(Source : ADEV Environnement) 

 

�¾ Avifaune 

�����µ�Æ���u� �š�Z�}�����•���}�v�š��� �š� ���µ�š�]�o�]�•� ���•���o���•���‰�}�]�v�š�•�����[� ���}�µ�š���• �/�W���� �~�‰�}�]�v�š���(�]�Æ���•�����š���o�[�]�š�]�v� �Œ���]�Œ����� ���Z���v�š�]�o�o�}�v���~�Œ�����Z���Œ���Z���������š�]�À���•�U�������•�������µ�Æ��
méthodes sont complémentaires et permettent de tendre à un inventaire exhaustif des oiseaux nicheurs. 

Itinéraire échantillon : 

Cette méthode a été préférée au regard du contexte du �‰�Œ�}�i���š�X���^�����•�µ�Œ�(���������‰���Œ�u���š���µ�v��� ���Z���v�š�]�o�o�}�v�v���P�����•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�����������o����
�Ì�}�v�������š���v�����v� �����•�•�]�š�����‰���•���o�����u�]�•�������v���‰�o�����������[�µ�v���‰�Œ�}�š�}���}�o�����������‰�}�]�v�š�����[� ���}�µ�š�����������š�Ç�‰�������W�^���~�����Z���v�š�]�o�o�}�v�v���P�����‰�}�v���š�µ���o���•�]�u�‰�o���•�X���>����
�u� �š�Z�}������ ������ �o�[�]�š�]�v� �Œ���]�Œ���� � ���Z���v�š�]�o�o�}�v�� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� �µ�š�]�o�]�•� ���� �š�}�µ�š���� �o�[���v�v� ���� ���š�� �‰���Œ�u���š�� ������ �‰�Œ�}�•�‰�����š���Œ�� �o�[���v�•���u���o���� ������ �o�[���]�Œ���� ���[� �š�µ������
�]�u�u� ���]���š���X�� �>���•�� �Œ���o���À� �•�� ������ �š���Œ�Œ���]�v�� �•�}�v�š�� �Œ� ���o�]�•� �•�� �����•�� �o�[���µ������ �~�‰� �Œ�]�}������ ������ �(�}�Œ�š���� �����š�]�À�]�š� �� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� �}�]�•�����µ�Æ�•�X�� �����š�š���� �u� �š�Z�}������
���}�v�•�]�•�š�����‰�}�µ�Œ���o�[�}���•���Œ�À���š���µ�Œ��� �‹�µ�]�‰� ���������i�µ�u���o�o���•�������v�}�š���Œ���o�����o�}�v�P�����[�µ�v���‰���Œ���}�µ�Œ�•���š�}�µs les oiseaux vus et entendus ainsi que les 
�]�v���]�����•�� ������ �‰�Œ� �•���v������ �~�š�Œ�������U�� �‰�o�µ�u���•�U�Y�•�X�� �W�}�µ�Œ�� �o���•�� �}�]�•�����µ�Æ�� ���v�� �À�}�o�U�� �µ�v���� ���•�š�]�u���š�]�}�v�� ������ �o���� �Z���µ�š���µ�Œ�� ������ �À�}�o�� ���š�� ������ �o���� ���]�Œ�����š�]�}�v�� ���•�š��
aussi réalisée. 
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Figure 59 �W���D���š� �Œ�]���o�����[�}���•���Œ�À���š�]�}�v���������o�[���À�]�(���µne 

 

Limites et difficultés rencontrées : 

Les parcours sont toujours réalisés dans le respect des cultures environnantes. 

La détectabilité varie selon les espèces et les milieux ; une troupe de geais est particulièrement détectable, alors que 
���[���µ�š�Œ���•��espèces le sont beaucoup moins. Cette limite concerne toutes les études ornithologiques utilisant des 
méthodologies basées sur des parcours ou des points échantillons. 

�>�[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v���}���š���v�µ�������•�š�����•�•���v�š�]���o�o���u���v�š�����[�}�Œ���Œ�����‹�µ���o�]�š���š�]�(�X���>���•���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�����[�}�Œ���Œ�����‹uantitatif indiquées ne représentent 
�v�]�� �����•�� �����}�v�����v�����•�� �����•�}�o�µ���•�� �~�����v�•�]�š� �•�� �v�]�� �µ�v�� �]�v���]������ �l�]�o�}�u� �š�Œ�]�‹�µ���� ���[�����}�v�����v������ �~�o���� �š�Œ����� �� �‰�Œ� �•���v�š���� �����•�� ���o�o���Œ�•-retours), mais 
seulement des observations. En effet, lors de la réalisation des parcours, des individus peuvent être comptés à plusieurs 
reprises, et ce particulièrement hors période de nidification, lorsque les oiseaux ne sont pas cantonnés. De ce fait, les 
�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�����[�}�Œ���Œ�����‹�µ���v�š�]�š���š�]�(���]�v���]�‹�µ� ���•���‰���Œ�u���š�š���v�š���•�]�u�‰�o���u���v�š���������(�]�Æ���Œ���h�o�[�]�u�‰�Œ���•�•�]�}�v���������š���Œ�Œ���]�v���i���������o�[�}���•���Œvateur. 

�¾ Statuts des espèces : 

�>���•�� �]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�� �•�µ�Œ�� �o���•�� �•�š���š�µ�š�•�� �����•�� ���]�(�(� �Œ���v�š���•�� ���•�‰�������•�� �o�]�•�š� ���•�� �•�}�v�š�� �]�•�•�µ���•�� �����•�� �o�]�•�š���•�� �Œ�}�µ�P���•�� �Œ� �P�]�}�v���o���•�� ���š�� ������ �o�[�/�E�W�E�U��
�v�}�š���u�u���v�š���‰�}�µ�Œ���]�����v�š�]�(�]���Œ���o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���Œ� �P�]�}�v���o�����}�µ���v���š�]�}�v���o�������[�µ�v�������•�‰�������X�� 

Liste des documents utilisés pour déterminer les espèces protégées : 

�x Directive 79/409/CEE (Directive européenne dite Directive Oiseaux de 1979) remplacée par la directive 
Oiseaux 2009/147/CE du 30 novembre 2009 (Source INPN): 

���o�o�������}�v�����Œ�v�����o���� ���}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���������š�}�µ�š���•���o���•�� ���•�‰�������•�����[�K�]�•�����µ�Æ���u�]�P�Œ���š�Œ�]�����•���À�]�À���v�š������ �o�[� �š���š���•���µ�À���P���� �•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���������•�� ���š���š�•��
�u���u���Œ���•�U�����]�v�•�]���‹�µ�����o���µ�Œ�•���ˆ�µ�(�•�U���v�]���•�����š���Z�����]�š���š�•�X�����o�o���������‰�}�µ�Œ���}���i���š���o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�U���o�����P���•�š�]�}�v�����š���o�����Œ� �P�µ�o���š�]�}�v�����š�����v���Œ� �P�o���u���v�še 
�o�[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�X�� �W�}�µ�Œ�� �����o���U�� �o���•�� ���š���š�•�� ���}�]�À���v�š�� �‰�Œ���v���Œ���� �����•�� �u���•�µres réglementaires interdisant de tuer ces espèces, de les 
�����‰�š�µ�Œ���Œ�� �]�v�š���v�š�]�}�v�v���o�o���u���v�š�� �V�� ���[���v���}�u�u���P���Œ�� �]�v�š���v�š�]�}�v�v���o�o���u���v�š�� �o���µ�Œ�� �v�]���•�� �}�µ�� �o���µ�Œ�•�� �ˆ�µ�(�•�� ���š�� ���[���v�o���À���Œ�� �o���µ�Œ�•�� �v�]���•�U�� ������

�Œ���u���•�•���Œ�� �o���µ�Œ�•�� �ˆ�µ�(�•�U�� ������ �o���•�� �‰���Œ�š�µ�Œ�����Œ�� �v�}�š���u�u���v�š�� �‰���v�����v�š�� �o���� �‰� �Œ�]�}������ ������ �Œ���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v��et de dépendance, de détenir les 
�}�]�•�����µ�Æ�� ���}�v�š�� �o���� ���Z���•�•���� ���š�� �o���� �����‰�š�µ�Œ���� �v���� �•�}�v�š�� �‰���•�� �‰���Œ�u�]�•���•�X�� �^�}�v�š�� �]�v�š���Œ���]�š�•�� � �P���o���u���v�š�U�� �o���� �š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š�U�� �o���� �À���v�š���U�� �o�[�����Z���š�� �}�µ�� �o����
détention pour la vente des oiseaux morts ou vivants. 

La directive impose également aux Etats membres de prendre des mesures pour la préservation, le maintien ou le 
rétablissement des habitats des oiseaux. Afin de maintenir la diversité des habitats de ces oiseaux migrateurs, la directive 
�‰�Œ� ���}�v�]�•���� �o���� ���Œ� ���š�]�}�v�� ������ �Ì�}�v���•�� ������ �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�U�� �o�[���v�š�Œ���š�]���v�� ���š�� �o�[���u� �v���P���u���v�š�� �����•�� �Z�����]�š���š�•�� �•�]�š�µ� �•�� ���� �o�[�]�v�š� �Œ�]���µ�Œ�� ���}�u�u���� ����
�o�[���Æ�š� �Œ�]���µ�Œ�������•���Ì�}�v���•���������‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�U���o�������Œ� ���š�]�}�v�����������]�}�š�}�‰���•���}�µ���o�����Œ� �š�����o�]�•�•���u���v�š�������•�����]�}�š�}�‰���•����� �š�Œ�µ�]�š�• 

Les espèces classées en annexe I bénéficient de mesures de protection spéciales de leur habitat qui seront donc classés en 
�•�}�v���� ������ �W�Œ�}�š�����š�]�}�v�� �^�‰� ���]���o���� �~�•�W�^�•�X�� �/�o�� �•�[���P�]�š�� �����•�� ���•�‰�������•�� �u���v����� ���•�� ������ ���]�•�‰���Œ�]�š�]�}�v�U�� �����•�� ���•�‰�������•�� �À�µ�o�v� �Œ�����o���•�� ���� �����Œ�š���]�v���•��
modifications de leur habitat, des espèces considérées comme rares et des espèces nécessitant une attention particulière à 
cause de la spécificité de leur habitat, ainsi que les espèces migratrices dont la venue est régulière. Les habitats concernés 
par le classement en ZPS sont surtout les zones humides et en particulier les zones humides d'importance internationale.  

�>�[���v�v���Æ���� �/�/���Œ���P�Œ�}�µ�‰���� �o���•�� ���•�‰�������•�� ���[�K�]�•�����µ�Æ���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•�� �o���� ���Z���•�•���� �v�[���•�š�� �‰���•�� �]�v�š���Œ���]�š���� ���� ���}�v���]�š�]�}�v�� �‹�µ���� �����o���� �v���� �‰�}�Œ�š���� �‰���•��
atteinte à la conservation des espèces. Elle est divisée en deux parties : les espèces de la première partie peuvent être 
chassées da�v�•���o�����Ì�}�v�������[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�������]�Œ�����š�]�À�����}�]�•�����µ�Æ���š���v���]�•���‹�µ�����o���•�����µ�š�Œ���•�����•�‰�������•���������o���������µ�Æ�]���u�����‰���Œ�š�]�����v�����‰���µ�À���v�š��
être chassées que sur le territoire des Etats membres pour lesquels elles sont mentionnées. 

�>�[���v�v���Æ�����/�/�/ � �v�µ�u���Œ�����o���•�����•�‰�������•�����[�K�]�•�����µ�Æ���‰�}�µ�Œ���o���•�‹uelles la vente, le transport, la détention pour la vente et la mise en 
vente sont interdits (1ère partie) ou peuvent être autorisés (2ème partie) à condition que les oiseaux aient été licitement 
�š�µ� �•�� �}�µ�� �����‰�š�µ�Œ� �•�X�� �>���� �ï���u���� �‰���Œ�š�]���� ������ �o�[���v�v���Æ���� �/�/�/�� �Œ���P�Œ�}�µ�‰���� �o��s 9 espèces pour lesquelles des études doivent déterminer le 
statut biologique et les conséquences de leur commercialisation. 

�>�[���v�v���Æ�����/�s porte sur les méthodes de chasse, de capture et de mise à mort interdites.  

�x Directive 92/43/CEE (Directive européenne dite Directive Habitats-Faune-Flore) modifiée par la Directive 
97/62/CEE du Conseil du 27 octobre 1997, le Règlement (CE) n° 1882/2003 du Parlement et du Conseil 
du 29 septembre 2003, la Directive 2006/105/CE du 20 novembre 2006 et la Directive 2013/17/UE du 13 
mai 2013 (Source INPN): 

Cette directive européenne du 21 mai 1992 concerne la préservation des habitats naturels de la faune et de la flore sauvage. 
���o�o�������}�v�v�����‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(�����µ�Æ�����š���š�•���u���u���Œ���•���o�������}�v�•�š�]�š�µ�š�]�}�v�����[�µ�v���h���Œ� �•�����µ��� ���}�o�}gique européen cohérent de zones spéciales 
������ ���}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�� �~�•�^���•�U�� ��� �v�}�u�u� �� �E���š�µ�Œ���� �î�ì�ì�ì�� �i�X�� �>���•�� �•�^���� �v���� ���}�v�•�š�]�š�µ���v�š�� �‰���•�� �����•�� �Œ� �•���Œ�À���•�� �]�v�š� �P�Œ���o���•�� ���[�}�¶�� ���•�š�� ���Æ���o�µ���� �š�}�µ�š����
activité économique, mais bien plus souvent des zones au sein desquelles il importe de garantir le maintien de processus 
���]�}�o�}�P�]�‹�µ���•���}�µ�������•��� �o� �u���v�š�•���v� �����•�•���]�Œ���•�������o�������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�������•���š�Ç�‰���•�����[�Z�����]�š���š�•���}�µ�������•�����•�‰�������•���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•�����o�o���•���}�v�š��� �š� ��
désignées. 

�>�[���v�v���Æ�����/ �o�]�•�š�����o���•���š�Ç�‰���•�����[�Z�����]�š���š�•���v���š�µ�Œ���o�•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�������}�v�š���o�������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v���v� cessite la désignation de zones 
de protection spéciale (ZPS). 

�>�[���v�v���Æ���� �/�/ �Œ���P�Œ�}�µ�‰���� �����•�� ���•�‰�������•�� ���v�]�u���o���•�� ���š�� �À� �P� �š���o���•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� ���}�v�š�� �o���� ���}�v�•���Œ�À���š�]�}�v�� �v� �����•�•�]�š���� �o����
désignation de zones spéciales de conservation (ZSC). 

�>�[���v�v���Æ���� �/�/�/ donne les crit���Œ���•�� ������ �•� �o�����š�]�}�v�� ������ �•� �o�����š�]�}�v�� �����•�� �•�]�š���•�� �•�µ�•�����‰�š�]���o���•�� ���[�!�š�Œ���� �]�����v�š�]�(�]� �•�� ���}�u�u���� ���[�]�u�‰�}�Œ�š���v������
communautaire et désignés comme ZSC. 

�>�[���v�v���Æ���� �/�s �o�]�•�š���� �o���•�� ���•�‰�������•�� ���v�]�u���o���•�� ���š�� �À� �P� �š���o���•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� �‹�µ�]�� �v� �����•�•�]�š���v�š�� �µ�v���� �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� �•�š�Œ�]���š���� �W�� ���o�o����
concerne les espèces devant être strictement protégées.  



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 
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�>�[���v�v���Æ���� �s ���}�v�����Œ�v���� �o���•�� ���•�‰�������•�� ���v�]�u���o���•�� ���š�� �À� �P� �š���o���•�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���� ���}�v�š�� �o���•�� �‰�Œ� �o���À���u���v�š�•�� �����v�•�� �o���� �v���š�µ�Œ���� ���š��
�o�[���Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v���•�}�v�š���•�µ�•�����‰�š�]���o���•���������(���]�Œ�����o�[�}���i���š���������u���•�µ�Œ���•���������P���•�š�]�}�v�X 

�>�[���v�v���Æ�����s�/ énumère les méthodes et moyens de capture et de mise à mort et modes de transport interdits. 

�x Liste des espèces protégées au niveau national (Source INPN) : 

�>�[���Œ�š�� �>�X�ð�í�í-�í�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� �]�v�š���Œ���]�š�� �o���� �����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� �}�µ�� �o�[���v�o���À���u���v�š�� �����•�� �ˆ�µ�(�•�� �}�µ�� �����•�� �v�]���•�U la mutilation, la 
�����•�š�Œ�µ���š�]�}�v�U�� �o���� �����‰�š�µ�Œ���� �}�µ�� �o�[���v�o���À���u���v�š�U�� �o���� �‰���Œ�š�µ�Œ�����š�]�}�v�� �]�v�š���v�š�]�}�v�v���o�o���U�� �o���� �v���š�µ�Œ���o�]�•���š�]�}�v�� �}�µ�� �o���� �š�Œ���v�•�‰�}�Œ�š�U�� �o���� ���}�o�‰�}�Œ�š���P���U��
�o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�U���o������� �š���v�š�]�}�v�U���o�����u�]�•�������v���À���v�š���U���o�����À���v�š�����}�µ���o�[�����Z���š�������•�����v�]�u���µ�Æ���v�}�v�����}�u���•�š�]�‹�µ���•���‰�Œ�}�š� �P� �•�U���‹�µ�[�]�o�•���•�}ient vivants 
�}�µ���u�}�Œ�š�•�X���/�o���‰�Œ�}�Z�]������� �P���o���u���v�š���o���������•�š�Œ�µ���š�]�}�v�U���o�[���o�š� �Œ���š�]�}�v���}�µ���o������� �P�Œ�������š�]�}�v�����µ���u�]�o�]���µ���‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�������������•�����•�‰�������•�X�������š�����Œ�š�]��le 
���•�š����� ���o�]�v� �����v���‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�����Œ�Œ�!�š� �•���•�µ�]�À���v�š���o���•���P�Œ�}�µ�‰���•�����[���•�‰�������•�X���>���•�����Œ�Œ�!�š� �•���µ�š�]�o�]�•� �•�������v�•���o�����������Œ���������������š�š����� �š�µ�������•ont listés ci-
dessous : 

  Escargots : Arrêté ministériel du 24 avril 1979 fixant la liste des escargots dont le ramassage et la cession à 
titre gratuit ou onéreux peuvent être interdits ou autorisés (J.O 12/05/1979) modifié par l'arrêté du 05/06/1985 (J.O 
12/06/1985). 

Ecrevisse : Arrêté ministériel du 21 juillet 1983 relatif à la protection des écrevisses autochtones (J.O 
19/08/1983) modifié par l'arrêté du 18/01/2000 (J.O 28/01/2000). 

Mollusques : Arrêté ministériel du 23 avril 2007 fiixant la liste des mollusques protégés sur le territoire 
métropolitain et les modalités de leur protection (J.O du 06/05/2007). 

  Poissons : Arrêté ministériel du 8 décembre 1988 fixant la liste des poissons protégés sur l'ensemble du 
territoire national (J.O 22/12/1988). 

  Mammifères : Arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection (J.O du 10/05/2007). 

  Amphibiens et reptiles : Arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles 
�‰�Œ�}�š� �P� �•���•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������š���o���•���u�}�����o�]�š� �•���������o���µ�Œ���‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���~�:�X�K�����µ���í�ô�l�í�î�l�î�ì�ì�ó�•�X 

  Insectes : Arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur le territoire national et 
les modalités de leur protection (J.O du 06/05/2007). 

  Oiseaux : Arrêté ministériel du 17 avril 1981 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire 
�~�:�X�K�� �í�õ�l�ì�ñ�l�í�õ�ô�í�•�� �u�}���]�(�]� �� �‰���Œ�� �o�–���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �ì�ï�l�ì�ñ�l�î�ì�ì�ó�� �~�:�X�K�� �í�ò�l�ì�ñ�l�î�ì�ì�ó�•�� ���š�� ������ �o�[���Œ�Œ�!�š� �� ���µ�� �î�õ�l�í�ì�l�î�ì�ì�õ�� ��t consolidé le 
18/09/2017. 

  Flore : Arrêté ministériel du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble 
du territoire (J.O 13/05/1982) modifié par les arrêtés ministériels du 5 octobre 1992 (JORF du 28 octobre 1992, p. 14960) et 
du 9 mars 2009 (JORF du 13 mai 2009, p. 7974). 

Patrimonialité : 

Seules les espèces patrimoniales ont été retenues. 

�>�����v�}�š�]�}�v�����[���•�‰���������‰���š�Œ�]�u�}�v�]���o�������•�š���•�µ���i�����š�]�À���X���������u���v�]���Œ�����P� �v� �Œ���o���U�����o�o�������š�š�Œ�]���µ�����µ�v�����À���o���µ�Œ�����[���Æ�]�•�š���v�������(�}�Œ�š�������µ�Æ�����•�‰�������•��
qui sont r���o���š�]�À���u���v�š�� �Œ���Œ���•�� ���š�� ���}�v�š�� �o���•�� �‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�•�� �•�}�v�š�� ���]���v�� ���}�v�v�µ���•�X�� �/�o�� �‰���µ�š�� �•�[���P�]�Œ�� ���[���•�‰�������•�� �‹�µ���� �o���•�� �•���]���v�š�]�(�]�‹�µ���•�� ���š�� �o���•��
conservateurs estiment importantes, que ce soit pour des raisons écologiques, scientifiques ou culturelles. Le statut 
���[���•�‰���������‰���š�Œ�]�u�}�v�]���o�����v�[�������µ���µ�v�����À���o���µ�Œ���i�µ�Œ�]���]�‹�µ���X�� 

A minima, peuvent être définies comme patrimoniales, les espèces répondant à un ou plusieurs des critères définis ci-
dessous : 

- ���•�‰���������]�v�•���Œ�]�š���������o�[���v�v���Æ�����/���������o�������]�Œ�����š�]�À�����ó�õ�l�ð�ì�õ�l�����������]�š�������]�Œ�����š�]�À�����h���K�]�•�����µ�Æ���i ; 
- espèce inscrite �����o�[���v�v���Æ�����/�/���������o�������]�Œ�����š�]�À�����õ�î�l�ð�ï�l�����������]�š�������]�Œ�����š�]�À�����h���,�����]�š���š�•-Faune-Flore » ; 
- espèce inscrite sur une liste de protection nationale ou régionale ; 
- espèce inscrite sur une liste rouge régionale, nationale ou internationale comme CR (en danger 

critique ���[���Æ�š�]�v���š�]�}�v�•�U�����E �~���v�������v�P���Œ�����[���Æ�š�]�v���š�]�}�v�•�U���s�h���~�À�µ�o�v� �Œ�����o���•�U���E�d���~�‹�µ���•�]���u���v����� ���• ; 
- ���•�‰���������]�v�•���Œ�]�š�����•�µ�Œ���µ�v�����o�]�•�š�������[���•�‰�������•����� �š���Œ�u�]�v���v�š���•���•�E�/���&�&�X 

Aussi, en combinant leurs statuts réglementaires et de conservation, les espèces peuvent être hiérarchisées selon leur 
valeur patrimoniale. 

�Ö La Liste rouge des espèces menacées constitue un état des lieux visant à dresser un bilan objectif du degré 
������ �u���v�������� �‰���•���v�š�� �•�µ�Œ�� �o���•�� ���•�‰�������•�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� ���[�µ�v�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���}�v�v� �X�� ���o�o���� �‰���Œ�u���š�� ������ �u���•�µ�Œ���Œ�� �o���� �Œ�]�•�‹�µ���� ������
���]�•�‰���Œ�]�š�]�}�v�����[�µ�v�����Œ� �P�]�}�v�������•�����•�‰�������•���(�o�}�Œ�]�•�š�]�‹�µ���•�����š���(���µ�v�]�•�š�]�‹�µ���•���‹�µ�]���•�[�Ç���Œ���‰�Œ�}���µ�]�•���v�š�����v���u�]�o�]���µ���v���š�µ�Œ���o���}�µ��
�‹�µ�]�� �•�}�v�š�� �Œ� �P�µ�o�]���Œ���u���v�š�� �‰�Œ� �•���v�š���•�X���^���o�}�v�� �o���� �u� �š�Z�}���}�o�}�P�]���� ������ �o�[�h�/���E�U�� ���Z���‹�µ���� ���•�‰�������� �}�µ�� �•�}�µ�•-espèce peut 
�!�š�Œ�������o���•�•� ���������v�•���o�[�µ�v���������•���í�í�������š� �P�}�Œ�]���•�����v���(�}�v���š�]�}�v���������•�}�v���Œ�]sque de disparition de la région considérée. 

 

Figure 60 �W���W�Œ� �•���v�š���š�]�}�v�������•�������š� �P�}�Œ�]���•���������o�[�h�/���E���µ�š�]�o�]�•� ���•�������µ�v����� ���Z���o�o�����Œ� �P�]�}�v���o���� 
(Source : Guides UICN 2011 & 2003) 

 

�¾ Fonctionnalités écologiques : 

Les fonctionnalités écologiques sont décrites à deux niveaux : 

- Niveau régional basé sur les données du SRCE 
- Niveau local basé sur la bibliographie recueillie dans le cadre de cette étude. 
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���[�µ�v���� �‰���Œ�š�U�� �o���•�� ���}�v�v� ���•�� ������ �o���� ���Z�����>�� �E�}�µ�À���o�o���� ���‹�µ�]�š���]�v���� �}�v�š�� � �š� �� �Œ�����µ���]�o�o�]���•�� �‰�}�µ�Œ����� �(�]�v�]�Œ���o���•�� �(�}�v���š�]�}�vnalités écologiques au 
niveau régional. 

���[���µ�š�Œ���� �‰���Œ�š�U�� ���À������ �o���•�� ���}�v�v� ���•�� ������ �o�[�}�����µ�‰���š�]�}�v�� ���µ�� �•�}�o�� �~���}�Œ�]�v���� �>���v���� ���}�À���Œ�•�U�� ������ �o�[�/�v�À���v�š���]�Œ���� �&�}�Œ���•�š�]���Œ�� �E���š�]�}�v���o�� �~�/�&�E�•�U�� ���µ��
�Œ���P�]�•�š�Œ���� �‰���Œ�����o�o���]�Œ���� �P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���� �~�Z�W�'�•�� ���š�� �����•�� ���}�v�v� ���•�� ���[�������s�� ���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� ���}�o�o�����š� ���•�� �•�µ�Œ���o���� �š���Œ�Œ��in, les sous-trames de la 
Trame Verte et Bleue (TVB) ont pu être identifiées pour créer une carte au niveau local. 

�/�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v�������•���Œ� �•���Œ�À�}�]�Œ�•�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �����š�������•�����}�Œ�Œ�]���}�Œ�•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�����[�]�u�‰�}�Œ�š���v�������o�}�����o�� : 

�x Dans un premier temps, les boisements dont la superficie est supérieure à 4 ha ont été identifiés dans la 
�Ì�}�v���� ���[� �š�µ�����X�� �>���� �o�]�u�]�š���� ������ �ð�� �Z���� ���� � �š� �� ��� �(�]�v�]���� ���Œ���]�š�Œ���]�Œ���u���v�š�� ���š�� ���}�Œ�Œ���•�‰�}�v���� ���� �o���� �•�µ�Œ�(�������� ������ �Ì�}�v���� ���}�]�•� ����
�v� �����•�•���]�Œ���� �‰�}�µ�Œ�� �‹�µ�[�µ�v���� ���•�‰�������� �š�Z� �}�Œ�]�‹�µ���� �‰�µ�]�•�•���� �À�]�À�Œ���U�� �•�[���o�]�u���v�š���Œ�� ���š�� �•���� �Œ���‰�Œ�}���µ�]�Œ���X�� �/�o�� ���•�š��évident que 
dans la réalité, chaque espèce a des domaines vitaux de tailles différentes et il est difficile de comparer 
�o���•�����}�u���]�v���•���À�]�š���µ�Æ�����[�µ�v�����u�‰�Z�]���]���v���‰���µ���u�}���]�o�������}�u�u�����µ�v���š�Œ�]�š�}�v�����š���o�������}�u���]�v�����À�]�š���o�����[�µ�v�������Z���µ�À��-souris 
�}�µ�����[�µ�v�������Œ�À�]��� �X 

�x Dans un second temps, les zones de corridors ont été déterminées en prenant en compte les boisements 
inférieurs à 4 ha, considérés comme faisant parti de corridors diffus en pas japonais. La méthode 
« Dilatation-Erosion » a été utilisée pour modéliser les zones de corridor diffus. La méthode dilatation-
� �Œ�}�•�]�}�v�� ���}�v�•�]�•�š���� ���� ���]�o���š���Œ�� ���Œ�š�]�(�]���]���o�o���u���v�š�� �����•�� �}���i���š�•�� �~�]���]�� �o���•�� ���}�]�•���u���v�š�•�•�� ���v�� �o���•�� ���v�š�}�µ�Œ���v�š�� ���[�µ�v���� �Ì�}�v����
tampon. Cette dilatation aboutit à une coalescence des objets les plus proches les uns des autres. 
�>�[� �Œ�}�•�]�}�v�����}�v�•�]�•�š���������Œetirer ensuite cette zone tampon pour ne conserver que les espaces de coalescence. 
Pour cette étude, nous avons dilaté les boisements de 250 m, et érodé de 150 m. En résumé, une 
dilatation-érosion est une zone tampon extérieure (valeur positive) puis une zone tampon intérieure 
(valeur négative) sur la première zone tampon.  

�x  

 

Figure 61 : Méthode Dilatation-Erosion 
(Source : SRCE Centre-Val de Loire) 

�>�����š�Œ����� �������•�����}�Œ�Œ�]���}�Œ�•��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�����[�]�u�‰�}�Œ�š���v�������o�}�����o��������� �š� ���}���š���v�µ�����v���•�µ�]�À���v�š���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�����������u�}�]�v���Œ�������}�¸�š���‰�}�µ�Œ���o�[���v�]�u���o�X���h�v��
animal se déplaçant entre 2 réservoirs de biodiversité privilégiera le chemin le plus court et celui empruntant des milieux qui 
lui sont favorables. 

Le même procédé a été utilisé pour les autres sous-trames (prairie, culture...) 

 

�¾ Enjeux écologiques : 

�>���•�����v�i���µ�Æ��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���•�������•���Z�����]�š���š�•���‰�Œ� �•���v�š�•�����µ���•���]�v���������o�[���]�Œ�������[� �š�µ�������}�v�š��� �š� ���Z�]� �Œ���Œ���Z�]�•� �•�����v���(�}�v���š�]�}�v : 

- Des statuts de conservation et de protection des espèces animales et végétales inventoriées sur les 
zones ���[� �š�µ�����• 

- �������o�[�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���������•�����•�‰�������•�����v�]�u���o���•�����š���À� �P� �š���o���•�����]�v�•�]���‹�µ���������•���Z�����]�š���š�• 

�h�v�� �š�Ç�‰���� ���[�Z�����]�š���š�� ���}�v�v� �� ���}�v�v���`�š�Œ���� �µ�v���� � �À�}�o�µ�š�]�}�v�� ���[�µ�v�� �����P�Œ� �� ���[���v�i���µ�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���� �•�[�]�o�� ���•�š�� ���[�]�v�š� �Œ�!�š�� ���}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ����
�~�E���d�h�Z�����î�ì�ì�ì�•�X�������š�š���� � �À�}�o�µ�š�]�}�v���������v�]�À�����µ�����[���v�i���µ permet de mettre en évidence ces habitats particuliers et souvent peu 
représentés. Une carte de hiérarchisation des enjeux est présentée pour chaque zone. 

 

Tableau 23 : Critères retenus pour la hiérarchisation des enjeux écologiques 
(1 seul critère par niveau est suffisant) 

�E�]�À�����µ�����[���v�i���µ Correspondance 

Majeur 

�x �,�����]�š���š���Œ���u���Œ�‹�µ�����o���������Œ�]�š���v�š���µ�v�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�o���������o�[� ���Z���o�o����
nationale et/ou régionale 

�x �W�Œ� �•���v�������������v�}�u���Œ���µ�•���•�����•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�•�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���• 

Fort 

�x Habitat ���[�µ�v�������•�‰���������]�v�•���Œ�]�š���������o�[���v�v���Æ�����î���������o�������]�Œ�����š�]�À�����h Habitat » 

�x �,�����]�š���š�����[�µ�v�������•�‰���������]�v�•���Œ�]�š���������o�[���v�v���Æ�����í���������o�������]�Œ�����š�]�À�����h Oiseaux » 

�x �W�Œ� �•���v�������������v�}�u���Œ���µ�•���•�����•�‰�������•�����[�]�v�š� �Œ�!�š�•�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���• 

Assez fort 

�x �,�����]�š���š�����[�µ�v�������•�‰���������]�v�•���Œ�]�š���������o�[���v�v���Æ�����ð���������o����Directive « Habitat » 

�x �,�����]�š���š�����[�µ�v�������•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �������v���&�Œ���v���� 

�x �,�����]�š���š�����[�µ�v�������•�‰�����������Ç���v�š���µ�v���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v����� �(���À�}�Œ�����o�����•�µ�Œ���o�����o�]�•�š����
rouge nationale 

�x �,�����]�š���š�����[�µ�v�������•�‰�����������Ç���v�š���µ�v���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v����� �(���À�}�Œ�����o�����•�µ�Œ���o�����o�]�•�š����
rouge régionale 

�x Présen���������[���•�‰���������]�v�•���Œ�]�š�������v�����v�v���Æ�����í���������o�������]�Œ�����š�]�À�����K�]�•�����µ�Æ 

�x �W�Œ� �•���v���������[���•�‰���������]�v�•���Œ�]�š�������v�����v�v���Æ�����î���������o�������]�Œ�����š�]�À�����,�����]�š���š�•-Faune-Flore 

Moyen 

�x �,�����]�š���š���(���À�}�Œ�����o���������o�����‰�Œ� �•���v���������[���•�‰�������•�����}�u�u�µ�v���•�����]�À���Œ�•�]�(�]� ���• 

�x Habitat utilisé lors des déplacements et des recherches alimentaires 

�x �W�Œ� �•���v���������[���•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �� 

�x �W�Œ� �•���v���������[���•�‰�����������À�������µ�v���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v����� �(���À�}�Œ�����o�������µ���v�]�À�����µ��
national et/ou régional. 

Faible 

�x �,�����]�š���š���‰���µ���(���À�}�Œ�����o���������o�����‰�Œ� �•���v���������[�µ�v�����(���µ�v�������š�����[�µ�v�����(�o�}�Œ�������]�À���Œ�•�]�(�]� ���• 

�x Milieu très artificialisé (routes, zones urbanisées) 

�x �����•���v���������[���•�‰���������‰�Œ�}�š� �P� �� 

�x �����•���v���������[���•�‰���������‰�}�•�•� �����v�š���µ�v���•�š���š�µ�š�����������}�v�•���Œ�À���š�]�}�v����� �(���À�}�Œ�����o�����}�µ��
niveau régional et/ou national. 
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11.4.3. LE MILIEU HUMAIN 

�ƒ Démographie : analyse réalisée à partir de données provenant du Recensement Général de la Population de 
�í�õ�õ�õ�����š�����}�v�v� ���•�����µ���í���Œ���i���v�À�]���Œ���î�ì�ì�ó���������o�[�/�E�^�����X 

�ƒ Emploi : analyse réalisée à partir de données provenant du Recensement Général de la Population de 1999 de 
�o�[�/�E�^�����X 

�ƒ Habitat : analyse réalisée à partir de données provenant du Recensement Général de la Population de 1999 et 
���}�v�v� ���•�����µ���í���Œ���i���v�À�]���Œ���î�ì�ì�ô���������o�[�/�E�^�����X 

�ƒ Activités économiques et commerces : les principales données socio-économiques ont été obtenues par 
���}�v�•�µ�o�š���š�]�}�v�������•�����}���µ�u���v�š�•�����[�µ�Œ�����v�]�•�u���������•�����}�u�u�µ�v���•�U�������•���•�]�š���•���/�v�š���Œ�v���š��des communes et Communautés de 
���}�u�u�µ�v���•�X�����o�o���•�����}�v�����Œ�v���v�š�����•�•���v�š�]���o�o���u���v�š���o�����o�}�����o�]�•���š�]�}�v�������•���Ì�}�v���•�����[�����š�]�À�]�š� �•�U���o�����v�}�u���Œ�������[���v�š�Œ���‰�Œ�]�•���•�����š���o���•��
effectifs, ainsi que les équipements structurants existants. 

�ƒ Urbanisme �W���o���•���W�o���v�•���>�}�����µ�Æ�����[�h�Œ�����v�]�•�u�����•�}�v�š�����}�v�•�µ�o�š� �•�X���>�[���v���o�Ç�•�������µ�����������•�š�Œ�������š���������o�����‰�Z�}�š�}�P�Œ���‰�Z�]������� �Œ�]���v�v����
�������o�����Ì�}�v�������[� �š�µ�������‰���Œ�u���š���������o�}�����o�]�•���Œ���o�[���v�•���u���o���������•���Z�����]�š���š�]�}�v�•�����š�������š�]�À�]�š� �•�����µ�Æ�������}�Œ���•�����µ���‰�Œ�}�i���š�X���>���•���À�]�•�]�š���•��
sur site ont permis de les compléter au besoin. 

�ƒ Servitudes : ces données sont extrai�š���•�������•���W�o���v�•���>�}�����µ�Æ�����[�h�Œ�����v�]�•�u���U���}�µ���}���š���v�µ���•�����µ�‰�Œ���•�������•���P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•��������
réseaux (RFF, RTF, GDF, etc.).  

 

11.4.4. LE PATRIMOINE HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE 

Les informations relatives au patrimoine historique et archéologique sont obtenues auprès des services de la DRAC Centre 
Val de Loire. 
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CHAPITRE 12. AUTEURS DES ÉTUDES 

 

 

 

 

Le présent dossier et le volet « eau » ont été réalisés par le cabinet ADEV Environnement (36 300 LE BLANC) : 

· Coo�Œ���]�v���š�]�}�v���P�o�}�����o�����������o�[� �š�µ�������W��Sébastien ILLOVIC (Directeur) 

· Rédaction : Xavier EHRET (Chef de projet Environnement) 

 

�>�[���Æ�‰���Œ�š�]�•����� ���}�o�}�P�]�‹�µ��������� �š� ���Œ� ���o�]�•� �����‰���Œ���µ�v���]�v�P� �v�]���µ�Œ��� ���}�o�}�P�µ�������µ�����µ�Œ�����µ�����[� �š�µ�����•���������s�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���W 

· JOURDAIN Florian : Naturaliste Faune 

· ROUX Noémie : Naturaliste Flore Habitats et zones humides 

· LE PAPE Hugo : Naturaliste Flore 

 

Rédaction, coordination 

Cartographie 

Expertise écologique 

 

ADEV Environnement 

2 Rue Jules Ferry 

36 300 LE BLANC 

Tel : 02.54.37.19.68 

Fax : 02.54.37.99.27 

contact@adev-
environnement.com 

 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   113 

CHAPITRE 13. ANNEXES 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   114 

13.1. ETUDE TRAFIC 

  



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   115 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   116 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   117 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   118 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   119 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   120 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   121 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   122 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   123 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   124 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   125 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   126 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   127 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   128 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   129 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   130 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   131 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   132 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   133 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   134 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   135 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   136 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   137 



Dossier ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o�� �t Domaine du Grand Merlhiot �t Savignac-les-Eglises 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   138 

 



Dossier ���[���š�µ���������[�/�u�‰�����š �t ���Æ�š���v�•�]�}�v���������o�����•�}�v�������[�����š�]�À�]�š� �������}�v�}�u�]�‹�µ�����t Issoudun (36) 

ADEV Environnement �t 2 Rue Jules Ferry �t 36300 LE BLANC                   139 
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Notice explicative 

1 INTRODUCTION 
 

1.1 Objectifs de la déclaration de projet  
 
�/�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H����
�V�R�X�K�D�L�W�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G���� �L�P�S�O�D�Q�W�p�H�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �'�L�R�X���� �H�W��
spécialisée dans la vente et la réparation de matériel agricole.  
 
�$�� �F�H�� �M�R�X�U���� �O�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �Y�L�V�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �S�R�X�U�� �V�R�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �V�R�Q�W�� �V�L�W�X�p�V�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� �$ ; il est donc 
nécessaire de procéder à une révision dite « allégée �ª�� �G�X�� �3�/�8�L���G�H�� �O�D���&�&�3�,���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
L.153-������ �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �&�H�W�W�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �Y�L�V�H�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �X�Q�L�I�L�H�U�� �O�H�� �]�R�Q�D�J�H�� �G�H�� �O�¶�X�Q�L�W�p��
�I�R�Q�F�L�q�U�H���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 

1.2 Rappel de la procédure  
 
La procédure de révision allégée du PLUi �H�V�W���H�Q�F�D�G�U�p�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-�������G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H. 
 

Etape de la procédure  Date de réalisation  
Procédure menée par la CC �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� ���� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H��
prescription de la procédure 

13 avril 2023 

Examen au cas par cas par la MRAe pour statuer sur la nécessité de 
réaliser une évaluation environnementale de la procédure 

25 août 2023 

Arrêt du projet en conseil communautaire 5 octobre 2023 
Consultation pour avis de la CDPENAF Février 2024 
Examen conjoint par les Personnes Publiques Associées 25 janvier 2024 
Enquête publique, pendant un mois, selon les dispositions du Code 
de �O�¶�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W 

2 avril au 3 mai 2024 

Approbation de la mise en compatibilité du PLUi en conseil 
communautaire, en tenant compte éventuellement des remarques 
�I�R�U�P�X�O�p�H�V���S�D�U���O�H�V���3�3�$���H�W���O�R�U�V���G�H���O�¶�H�Q�T�X�r�W�H���S�X�E�O�L�T�X�H 

27 juin 2024 

 

Entre l�¶�D�U�U�r�W du projet de révision allégée et l�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�R�V�V�L�H�U�� �H�Q�� �F�R�Q�V�H�L�O�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H����des 
modifications ont été apportées, afin de tenir compte notamment des remarques formulées par les 
Personnes Publiques Associées lors de la réunion d�¶�Hxamen conjoint.  
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Notice explicative 

2 CONTEXTE TERRITORIAL 
 

2.1 Localisation  
 
La commune de Diou se situe au Nord-�(�V�W���G�X���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H�����H�Q���U�p�J�L�R�Q���&�H�Q�W�U�H-Val de Loire. 
Implantée sur la rive Ouest de la Théols, la commune est à mi-parcours entre Reuilly et Issoudun. Le 
territoire communal représente une superficie de 1 639 ha, couverts en grande partie par les différentes 
cultures agricoles. 
 

 
 

Figure 1 - Carte de localisation de la commune de Diou 

 

2.2 Contexte démographique  
 
�'�¶�D�S�U�q�V���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���,�1�6�(�(�����H�Q��������������la commune de Diou comptait 260 habitants. Après une baisse 
�G�H�� �V�D�� �S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�� �R�E�V�H�U�Y�p�H�� �D�X�� �F�R�X�U�V�� �G�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� ������������ �L�O�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �T�X�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �D���� �F�H�V�� �G�H�U�Q�L�q�U�H�V��
années, vu sa population augmenter�����G�H���O�¶�R�U�G�U�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���������S�D�U���D�Q���H�Q���P�R�\�H�Q�Q�H�����H�Q�W�U�H�������������H�W��������������  
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Figure 2 - Evolution de la population communale entre 1968 et 2019 (INSEE) 

2.3 Contexte administratif  et réglementaire  
 
La commune de Diou fait partie de la Communauté de 
�&�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�X�� �3�D�\�V�� �G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���� �T�X�L�� �U�p�X�Q�L�W�� ������ �F�R�P�P�X�Q�H�V����
�U�p�S�D�U�W�L�H�V���V�X�U���G�H�X�[���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�����j���V�D�Y�R�L�U���O�¶�,�Q�G�U�H���H�W���O�H��
Cher. 
 
Le territoire intercommunal est couvert par un Plan Local 
�G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�� ���3�/�8�L������ �T�X�L�� �D�� �p�W�p�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�� �O�H�� 
6 décembre 2019 par le conseil communautaire du  
�3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�����3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p��
�G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���H�V�W���D�X�V�V�L���F�R�Q�F�H�U�Q�p���S�D�U���X�Q��
Schéma de Cohérence Territoriale, approuvé lui aussi le  
6 décembre 2019 par le conseil communautaire, compétent en 
matière de SCoT. 
 
�$�X���V�H�L�Q���G�H���O�¶�D�U�P�D�W�X�U�H���X�U�E�D�L�Q�H���G�p�I�L�Q�L�H���G�D�Q�V���O�H���6�&�R�7�����D�X���U�H�J�D�U�G��
de divers critères (services, équipements, population, etc.), la 
commune de Diou fait partie de la strate « bourg », qui réunit  
8 communes de la Communauté de Communes du Pays 
�G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q����  
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Figure 3 - Territoire de la CCPI (CCPI) 
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Notice explicative 

 
De plus, la Communauté de Communes �G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���I�D�L�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���S�D�U�W�L�H���G�X���6�\�Q�G�L�F�D�W���0�L�[�W�H���G�X��
�3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���H�W���G�H���O�D���&�K�D�P�S�D�J�Q�H���%�H�U�U�L�F�K�R�Q�Q�H�� 

 

 
Figure 4 �± Carte du syndicat mixte (CCPI) 
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3 CARACTERISTIQUES DU PROJET  
 

3.1 Présentation du projet  
 
�/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G���� �F�U�p�p�H�� �H�Q�� ������������ �H�V�W�� �L�P�S�O�D�Q�W�p�H�� �V�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �G�H�� �'�L�R�X���� �6�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�D��
construction, la réparation et la vente de matériel agricole pour les exploitants (céréaliers), elle a vu son 
activité se développer au fil du temps. �/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �G�L�V�S�R�V�H�� �D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L�� �G�H�� �� 500 m² environ de 
�E�k�W�L�P�H�Q�W�V�����T�X�L���V�R�Q�W���G�H�Y�H�Q�X�V���H�[�L�J�•�H�V���F�R�P�S�W�H���W�H�Q�X���G�H���O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���W�D�L�O�O�H���G�H�V���P�D�F�K�L�Q�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V��
�H�W���G�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 
�$�L�Q�V�L���� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H �V�R�X�K�D�L�W�H�U�D�L�W�� �V�¶�D�J�U�D�Q�G�L�U���� �S�R�X�U�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �j�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �F�U�R�L�V�V�D�Q�W�H�� �G�H�� �V�H�V�� �F�O�L�H�Q�W�V, au 
�U�H�J�D�U�G���G�H���O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���Y�H�Q�W�H���V�X�U���L�Q�W�H�U�Q�H�W���H�W���G�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���J�U�D�Q�G�L�V�V�D�Q�W�H���G�H���O�D��supply chain. 
Plusieurs nouvelles constructions sont ainsi prévues : 

- �/�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�W�R�F�N�D�J�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�L�q�F�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �F�R�P�S�R�V�D�Q�W�V�� �G�H�V��
�P�D�F�K�L�Q�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V�����&�H���E�k�W�L�P�H�Q�W���G�H�Y�U�D�L�W���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�U���X�Q�H���V�X�S�H�U�I�L�F�L�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���� 000 m² ; il sera 
implanté en retrait de la RD ; 

- �/�D���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���F�D�E�L�Q�H���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���H�W���G�¶�X�Q�H���O�L�J�Q�H���G�¶�D�V�V�H�P�E�O�D�J�H, qui permettra à terme à 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���G�¶�L�Q�W�H�U�Q�D�O�L�V�H�U���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���p�W�D�L�H�Q�W���M�X�V�T�X�¶�L�F�L���U�p�D�O�L�V�p�H�V���S�D�U���G�H�V���S�U�H�V�W�D�L�U�H�V��
externes. 

 
�*�U�k�F�H���j���F�H�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�����O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���V�H�U�D���H�Q���P�H�V�X�U�H���j���O�D���I�R�L�V���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���G�H�P�D�Q�G�H�V��
de ses clients, mais aussi de diversifier son activité. 
 

3.2 Présentation du site et contexte environnemental du projet  
 

3.2.1 Localisation du site du projet 
 
�/�H���V�L�W�H���G�X���S�U�R�M�H�W�����I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���U�p�Y�L�V�L�R�Q���D�O�O�p�J�p�H���G�X���3�/�8�L���G�H���O�D���&�&�3�,�����V�H���W�U�R�X�Y�H���j���O�D���V�R�U�W�L�H��
sud du bourg de la Diou, le long de la RD 918 qui relie Issoudun à Reuilly. 
 

 
Figure 5 - Localisation du site du projet sur la commune de Diou 
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�/�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G�� �H�V�W�� �S�U�p�Y�X�H�� �V�X�U�� �O�D�� �S�D�U�F�H�O�O�H�� �F�D�G�D�V�W�U�p�H�� �=�+�� �Q�ƒ�������� �G�¶�X�Q�H��superficie 
�G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�������K�D. Cette parcelle se situe dans la continuité sud des parcelles déjà aménagées et utilisées 
�S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�Ve, à savoir les parcelles ZH n°17, 18, 19, 20 et 23. Au total, une superficie cadastrale de 
3.3 ha environ est concernée par la présente procédure. 
 

 
Figure 6 - Extrait cadastral du site du projet 
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3.2.2 Usage actuel des sols et environnement bâti 
 
�$�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�����O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���Y�L�V�p�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���H�V�W���F�X�O�W�L�Y�p�H�����3�O�X�V���S�U�p�F�L�V�p�P�H�Q�W����
�L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���J�U�D�Q�G�H�V��cultures, pour des oléagineux ou des céréales. Le site est longé par la RD 918, qui 
permet notamment la liaison entre Reuilly et Issoudun. 
 

 

 
Sur le site-�P�r�P�H���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����G�H�X�[���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���V�R�Q�W���G�p�M�j���L�P�S�O�D�Q�W�p�V���O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D���5�'�������������/�¶�H�V�S�D�F�H���j��
�O�¶�D�U�U�L�q�U�H���G�H���F�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V�����H�Q���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�V�W�����Q�¶�H�V�W���S�D�V���D�P�p�Q�D�J�p���j���F�H���M�R�X�U�����8�Q���E�R�L�V�H�P�H�Q�W���H�V�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V��
présent, et joue le rôle de zone tampon entre �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����O�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���X�U�E�D�Q�L�V�p�V���H�W���O�H�V���W�H�U�U�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���� 
 
Aux abords du site se trouvent : 

- �/�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���G�p�M�j���H�[�S�O�R�L�W�p�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G�����D�X���1�R�U�G�� ; 
- �'�H�V���W�H�U�U�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���F�X�O�W�L�Y�p�H�V�����j���O�¶�2�X�H�V�W���H�W���D�X���6�X�G���� 

 

3.3 Contexte règlementaire du projet  
 
Au sein du PLUi de la CCPI, la parcelle ZH n°32 est inscrite en zone « A » (agricole). Il est précisé, au 
sein du règlement écrit, que la zone A « concerne les terrains, équipés ou non, utilisés à des fins 
agricoles, qui doivent être protégés en raison du potentiel agronomique, biologiques et économiques 
des terres agricoles. Elle regroupe des espaces de grandes culturels, de maraichage de vignes, etc. ».  
 
Ainsi, au regard de cette description, et des destinations et sous-destinations autorisées dans cette 
�]�R�Q�H���S�R�X�U���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�����L�O���V�¶�D�Y�q�U�H���T�X�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
Lachaud ne peut être menée à son terme au sein de cette zone. 
 
�/�H�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �D�F�W�X�H�O�V�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G�� �V�R�Q�W�� �T�X�D�Q�W�� �j�� �H�X�[�� �L�Q�V�F�U�L�W�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �8�9���� �T�X�L��
« correspond aux abords et villages hors pôle urbain et commune « �S�R�L�Q�W�V���G�¶�D�U�W�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�X�[ ». 
Elle recouvre les tissus anciens et leurs extensions plus récentes ».  
 

Bâtiments existants de 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H 

Site prévu pour 
�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q 

Bâtiments existants de 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H Site prévu pour 

�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q 
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Figure 7 - Extrait du zonage actuel du PLUi pour la commune de Diou 

 
Par ailleurs, la RD 918 est classée comme route 
�j�� �J�U�D�Q�G�H���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q���� �G�¶�D�S�U�q�V���O�H���G�p�F�U�H�W���G�X������ �M�X�L�Q��
2009, fixant la liste des routes à grande 
circulation. Au regard de cette classification, une 
�P�D�U�J�H���G�H���U�H�F�X�O���G�H���������P�q�W�U�H�V���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�¶�D�[�H��
de la voie, pour �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �I�X�W�X�U�V��
bâtiments, devra être respectée, conformément 
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-�����G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���� 
 
Suite à la réunion d�¶examen conjoint, une étude 
d�¶entrée de ville a été réalisée (et mise à enquête 
publique), pour déroger à cette distance 
d�¶implantation de 75 mètres. L�¶étude Loi Barnier 
constitue la pièce 1.2 du présent dossier de 
révision allégée et a conduit à l�¶élaboration 
d�¶Orientations d�¶Aménagement et de 
Programmation sur ce secteur. 
 
 
 
  

Figure 8 - Secteur impacté par la marge de recul de 75 m 
de la RD 918 
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3.4 �'�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O���G�X���S�U�R�M�H�W 
 

3.4.1 �3�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� �V�X�U�� �O�H��
territoire 

 
�/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���H�P�S�O�R�L�H���j���F�H���M�R�X�U���������V�D�O�D�U�L�p�V�����,�O���V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���K�L�V�W�R�U�L�T�X�H���V�X�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H����
�p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�H���V�R�Q���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���U�H�P�R�Q�W�H���j���������������/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���M�R�X�L�W���G�R�Q�F���G�¶�X�Q�H���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���O�R�F�D�O�H��
dans son domaine, à savoir la confection et la réparation de matériel agricole, et participe grandement 
au dynamisme économique local. �(�Q���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q��du site et la diversification de son activité, 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �V�H�U�D�� �H�Q���F�D�S�D�F�L�W�p�� �G�¶�H�P�S�O�R�\�H�U��environ 19 nouveaux salariés, et ainsi offrir de nouvelles 
�S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�V���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���S�R�X�U���O�H�V���K�D�E�L�W�D�Q�W�V���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�����H�W���S�O�X�V���O�D�U�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�Q�Y�L�U�R�Q�V���G�H���'�L�R�X���H�W���G�H��
la CCPI. 
 
 
 
 
 
 

 

Tableau 1 - Répartition des emplois créés avec l'extension de l'entreprise 

 
3.4.2 �)�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�p�H���G�H���Y�L�O�O�H���G�H���'�L�R�X 

 
�/�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G�����O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D���5�'�������������Y�D���S�H�U�P�H�W�W�U�H���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�U���X�Q�H���H�Q�W�U�p�H���G�H���Y�L�O�O�H��
qualitative. En effet, �L�O�� �V�¶�D�J�L�U�D�� �G�H�� �V�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�X�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�� �O�D transition entre les espace agricoles et 
�Q�D�W�X�U�H�O�V���D�W�W�H�Q�D�Q�W�V�����H�W���O�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���D�P�p�Q�D�J�p�V�����/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���S�U�p�Y�R�L�W���j���F�H���W�L�W�U�H���G�H���Y�p�J�p�W�D�O�L�V�H�U���O�H�V���H�V�S�D�F�H�V��
visibles depuis la RD 918, afin de veiller à une intégration paysagère optimale des futures constructions. 
 

�6�H�F�W�H�X�U���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p �1�R�P�E�U�H���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���F�U�p�p�V 
Logistique 4 emplois 
Peinture 10 emplois 
Découpe laser 5 emplois 
TOTAL 19 emplois  
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Figure 9 - Plan de composition du projet d'extension de l'entreprise Lachaud 
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4 MODIFICATIONS DU PLUI 
 

4.1 Modifications apportées au PLU  
 
Les modifications apportées au PLUi de la CCPI concernent le plan de zonage de la commune de Diou. 
�/�H�� �S�O�D�Q�� �H�V�W�� �D�L�Q�V�L�� �P�R�G�L�I�L�p�� �S�R�X�U�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G���� �W�R�X�W�� �H�Q�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �X�Q�H��
�F�R�K�p�U�H�Q�F�H���G�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�����$�L�Q�V�L�����O�¶�H�P�S�U�L�V�H���D�F�W�X�H�O�O�H���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����D�X���P�r�P�H���W�L�W�U�H���T�X�H���O�D���S�D�Ucelle visée par 
�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�����I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���]�R�Q�D�J�H���� 
 
Les parcelles ZH n°17, 18, 19, 20 et 23, inscrites en zone UV, et la parcelle ZH n°32, inscrite en zone 
A, voient toutes leur zonage modifié, pour être inscrites au sein de la zone UE. Cette zone UE est plus 
�D�G�D�S�W�p�H���j���O�D���U�p�D�O�L�W�p���G�X���W�H�U�U�D�L�Q���H�W���j���O�¶�X�V�D�J�H���G�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V�����S�X�L�V�T�X�H���F�H�W�W�H���]�R�Q�H���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G « aux espaces 
�X�U�E�D�L�Q�V�� �j�� �Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �D�F�F�X�H�L�O�Oant des constructions à dominante industrielle, 
artisanale, tertiaire ou commerciale �ª���� �/�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �]�R�Q�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�H�� �O�L�P�L�W�H�U�� �O�H�V��
contraintes qui pouvaient être notées au sein de la zone UV notamment. Il est à noter que le zonage 
�8�9���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���U�H�W�H�Q�X���S�R�X�U���F�H���S�U�R�M�H�W�����p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�H���O�H���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�X���3�/�8�L���Q�H���S�H�U�P�H�W���S�D�V���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q��
�G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���V�X�U���X�Q�H���V�X�S�H�U�I�L�F�L�H���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���j�����������P�ð�����$�L�Q�V�L�����S�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����O�H���F�K�R�L�[���G�H���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�H�F�W�H�X�U���8E a été retenu. 
 
Ainsi, 3.5 ha sont désormais classés en zone UE. 
 

 
Avant modification  

Superficie 
modifiée  

Après modification  

UV 374,44 ha - 2.4 ha 371.95 ha 
UE 263,43 ha + 3.5 ha 267.02 ha 
A 23 471,01 ha - 1.1 ha 23 469.91 ha 

Figure 10 - Tableau des superficies des zones modifiées 

 
Figure 11 - Plan de zonage modifié du PLUi 
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MODIFICATIONS APPORTEES AU DOSSIER  
EN AMONT DE L �¶APPROBATION D E LA PROCEDURE EN CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 
A la suite de la réunion d�¶examen conjoint du dossier de révision allégée du PLUi, organisée le 25 janvier 
2024, et pour tenir compte des remarques formulées par les PPA sur le présent dossier, une étude 
d�¶entrée de ville a été réalisée, conformément aux dispositions de l�¶article L.111-8 du Code de 
l�¶Urbanisme, afin de déroger à la bande d�¶inconstructibilité de 75 mètres qui s�¶applique le long de la RD 
948. Cette étude (pièce n°1.2 du dossier de révision allégée) a conclu aux principes d�¶aménagement 
suivants : 
 

CONSTATS �(�1�-�(�8�;���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 

Nuisances  

Le site est principalement exposé aux nuisances 
sonores du trafic routier lié au passage de la RD 
918, et dans une moindre mesure, à celui du 
trafic ferroviaire. 

�$�G�D�S�W�H�U�� �O�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q�� �S�K�R�Q�L�T�X�H�� �G�H�V�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V��
�S�R�X�U�� �O�L�P�L�W�H�U�� �O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �D�X�[��
nuisances sonores. 

Sécurité  

Le trafic routier est relativement élevé sur la RD 
918, avec près de 8% de poids lourds qui 
empruntent cet axe quotidiennement. Le 
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �H�V�W�� �G�H�� �Q�D�W�X�U�H����
dans une moindre mesure, à participer à 
�O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���W�U�D�I�L�F���U�R�X�W�L�H�U���V�X�U���F�H�W���D�[�H�� 

�9�H�L�O�O�H�U���j���F�H���T�X�H���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�O���D�F�F�q�V���V�X�U��
la RD 918 soit suffisamment sécurisée afin de 
ne pas perturber et de ne pas engendrer 
�G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W�V���V�X�U���F�H�W���D�[�H���U�R�X�W�L�H�U�� 
�/�L�P�L�W�H�U���j�������O�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���j���O�D��
RD 918. 

Qualité architecturale et urbaine  

Le secteur se situe à la transition entre les 
espaces urbanisés et agricoles.  A ce jour, le site 
est entièrement cultivé et borde les espaces 
�G�p�M�j�� �R�F�F�X�S�p�V�� �H�W�� �E�k�W�L�V�� �S�D�U�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
LACHAUD.  

�6�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�¶�X�Q�H���L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���R�S�W�L�P�D�O�H���G�H�V���I�X�W�X�U�H�V��
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V���G�D�Q�V���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�F�K�H�����S�D�U��
�O�H���U�H�F�R�X�U�V���j���G�H�V���P�D�W�p�U�L�D�X�[���G�¶�D�V�S�H�F�W�V���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�V��
�H�W�� �G�H�V�� �F�K�R�L�[�� �F�R�O�R�U�L�P�p�W�U�L�T�X�H�V�� �D�G�D�S�W�p�V���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�U�D��
également de penser une intégration au regard 
des construction�V�� �G�p�M�j�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�V�� �V�X�U�� �O�¶�X�Q�L�W�p��
�I�R�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�$�&�+�$�8�'���� �D�I�L�Q�� �G�H��
proposer un aménagement homogène du 
secteur. 

Qualité des paysages  

Les vues sur le site sont facilitées en arrivant du 
�6�X�G�� �F�R�P�S�W�H�� �W�H�Q�X�� �G�H�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �E�D�U�U�L�q�U�H�V��
visuelles ou paysagères.  

Prévoir une insertion paysagère optimale des 
futures constructions, par le recours à un 
traitement paysager diversifié, notamment à la 
limite entre les espaces bâtis et les espaces 
agricoles.  

 
En sommes, des Orientations d�¶Aménagement et de Programmation (OAP) ont été élaborées sur ce 
secteur à enjeux, pour intégrer les principes d�¶aménagement préconisés dans l�¶étude d�¶entrée de ville. 
Ces OAP ont été ajoutées à la pièce n°3 du PLUi de la CCPI, avec la création d�¶une nouvelle rubrique 
« OAP entrée de ville ». Elles viennent répondre à trois objectifs d�¶aménagement : 

- Assurer une intégration optimale des constructions dans leur environnement  
- Minimiser les impacts sur le trafic routier 
- Renforcer la présence végétale sur le site 
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Ces prescriptions sont accompagnées d�¶un schéma d�¶aménagement de la zone :  
 

 
Figure 12 - Schéma de l'OAP "entrée de ville" à Diou 
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4.2 Compatibilité avec le PADD  
 
�/�H���3�U�R�M�H�W���G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���'�X�U�D�E�O�H�V���I�L�J�X�U�H���F�R�P�P�H���O�H���F�°�X�U���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W��
�G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����T�X�L���G�p�I�L�Q�L�W���O�H�V���J�U�D�Q�G�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���S�R�X�U���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����/�D��révision allégée 
�G�X���3�/�8�L���G�H���O�D���&�&�3�,���Q�H���S�R�U�W�H���S�D�V���D�W�W�H�L�Q�W�H���j���F�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V�����H�W���Y�L�H�Q�W���G�¶�D�L�O�O�H�X�U�V���U�p�S�R�Q�G�U�H���j���F�H�U�W�D�L�Q�V���G�¶�H�Q�W�U�H��
eux : 
 

Objectif du PADD  Réponse du projet  

Accompagner le développement 
�G�H�V���I�L�O�L�q�U�H�V���G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H���G�X��

territoire pour accroitre la valeur 
locale  

Le PADD du PLUi vise à « proposer du foncier à vocation 
économique et artisanal complémentaire à celle du pôle urbain 
�G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q ». Ainsi �H�Q���P�R�G�L�I�L�D�Q�W���O�H���]�R�Q�D�J�H���G�H���O�¶�X�Q�L�W�p���I�R�Q�F�L�q�U�H��
�G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�D�F�K�D�X�G�� �H�W�� �H�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �V�R�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���� �O�H�V��
modifications apportées au PLUi permettent de répondre à cet 
objectif. 
 
Le PADD souligne également que le développement ponctuel 
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�L�I�I�X�V�H�V���� �L�P�S�O�D�Q�W�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �U�X�U�D�O�H�V����
sera permis.  
 
�$�L�Q�V�L���� �j�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �O�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�X�� �3�/�8�L���� �L�O���V�¶�D�J�L�W��
�G�H�� �V�R�X�W�H�Q�L�U�� �O�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �O�R�F�D�O�H�� �H�W�� �O�H�V��
�I�L�O�L�q�U�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���I�D�L�V�D�Q�W���O�D���U�H�Q�R�P�P�p�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� 

 

4.3 Compatibilité avec le SCoT  
 
�/�H���6�&�R�7���T�X�L���F�R�X�Y�U�H���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q���D���p�W�p���D�S�S�U�R�X�Y�p��
le 6 décembre 2019. �/�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�V���H�W���G�¶�2�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���H�V�W���F�H�O�X�L���D�Y�H�F���O�H�T�X�H�O���O�H���3�/�8�L���G�R�L�W���r�W�U�H��
compatible. Autrement dit, les modifications apportées au PLUi dans le cadre de la présente révision 
allégée ne doivent pas remettre en question les orientations fixées dans le SCoT. 
 
Ainsi, au sein de la partie 5 du DOO du SCoT abordant les « Objectifs relatifs au développement 
économique, commercial et artisanal �ª���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �© �G�¶�R�S�W�L�P�L�V�H�U�� �O�¶�H�V�S�D�F�H�� �G�H�V�W�L�Q�p�� �D�X��
développement des activités économiques » (objectif n°5.2). �,�O���V�¶�D�J�L�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�¶�R�S�W�L�P�L�V�H�U���O�H�V���H�V�S�D�F�H�V��
�O�L�E�U�H�V���H�W���G�H���O�H�V���G�H�Q�V�L�I�L�H�U�����P�D�L�V���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H���F�U�p�H�U���G�H���Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�V�S�D�F�H�V���O�R�U�V�T�X�H���O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���O�¶�L�P�S�R�V�H����
�(�Q���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�����O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���]�R�Q�H���8�(���j���'�L�R�X�����S�R�X�U���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G����
vient répondre à ces objectifs, dans une perspective de soutenir le développement économique du 
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���G�H���P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���O�¶�R�I�I�U�H���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���D�U�W�L�V�D�Q�D�O�H�� 
 
�3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�H���6�&�R�7���S�U�p�Y�R�L�W���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V���D�X���V�H�L�Q���G�¶�X�Q�H���H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W��
�I�R�Q�F�L�q�U�H�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�� �H�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� ������ �K�D�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� ���R�E�M�H�F�W�L�I�� �Q�ƒ������������ �/�R�U�V�� �G�H��
�O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L�����O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���I�R�Q�F�L�q�U�H���W�R�W�D�O�H���H�Q���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���j���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���p�W�D�L�W���H�V�W�L�P�p�H���j��
22.3 ha�����$�X���U�H�J�D�U�G���G�H���O�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���D�F�W�X�H�O�O�H���G�X���V�L�W�H���H�W���G�H���V�R�Q���D�U�W�L�I�L�F�L�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�����L�O���V�¶�D�Y�q�U�H���T�X�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H��
procédure entraine la consommation de 1.1 ha en extension des secteurs déjà artificialisés à usage 
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�����S�R�U�W�D�Q�W���D�L�Q�V�L���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���I�R�Q�F�L�q�U�H���F�R�Q�V�R�P�P�p�H���j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�X���3�/�8�L��à 24.2 ha (sur les 25 ha 
permis par le SCoT). En conséquence, cette évolution du PLUi de la CCPI est compatible avec le SCoT. 
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5 INCIDENCES EVENTUELLES DU PROJET SUR 
�/�¶�(�1�9�,�5�2�1�1�(�0�(�1�7 

 

5.1 Sur les espaces agricoles  
 
Les espaces agricoles occupent une place centrale à Diou. En effet, une large partie de la superficie 
�F�R�P�P�X�Q�D�O�H���H�V�W���G�p�G�L�p�H���j���O�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H�����H�W���S�O�X�V���S�U�p�F�L�V�p�P�H�Q�W���j���O�D���J�U�D�Q�G�H���F�X�O�W�X�U�H�����'�¶�D�S�U�q�V���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���G�X��
recensement agricole de 2020, 7 exploitations comptaient le siège sur le territoire communal de Diou. 
Ainsi, la superficie agricole utile de ces exploitations était estimée à 1 525 ha.  
 
�8�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���H�V�S�D�F�H�V���F�X�O�W�L�Y�p�V���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���H�V�W���L�Q�V�F�U�L�W�H���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�¶�$�S�S�H�O�O�D�W�L�R�Q���G�¶�2�U�L�J�L�Q�H���&�R�Q�W�U�{�O�p�H��
(AOC) Reuilly, liée à la production de vins. 
 

 
 

Figure 13 - Registre parcellaire graphique à Diou 

La parcelle ZH n°32 est actuellement cultivée ; cette parcelle appartient déjà à la famille Lachaud, qui 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���Q�¶�D�X�U�D���G�R�Q�F���S�D�V���G�¶�L�P�S�D�F�W���V�X�U���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�J�U�L�F�R�O�H���G�¶�X�Q���W�L�H�U�V�� 
 
�Ô Les modifications apportées au PLUi de la CCPI vont avoir un impact sur les espaces agricoles 

étant donné que la zone UE va être étendue sur une partie actuellement cultivée. Toutefois, la 
�S�D�U�F�H�O�O�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���L�Q�V�F�U�L�W�H���D�X���V�H�L�Q���G�X���U�H�J�L�V�W�U�H���S�D�U�F�H�O�O�D�L�U�H���J�U�D�S�K�L�T�X�H���� 

 

5.2 Sur les espaces naturels et forestiers  
 
�6�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���F�R�P�P�X�Q�D�O���G�H���'�L�R�X�����D�X�F�X�Q�H���=�1�,�(�)�)���H�W���D�X�F�X�Q���V�L�W�H���1�D�W�X�U�D�������������Q�¶�H�V�W���U�p�S�H�U�W�R�U�L�p���� 
 
�Ô Les impacts sur les espaces naturels et forestiers sont jugés nuls, étant donné que la commune 

�Q�¶�H�V�W���F�R�Q�F�H�U�Q�p���S�D�U���D�X�F�X�Q���H�V�S�D�F�H���V�H�Q�V�L�E�O�H���H�W���R�X���j���S�U�p�V�H�U�Y�H�U�����=�1�,�(�)�)�����1�D�W�X�U�D�������������� 
 

5.3 Sur les déplacements  
 
�/�H���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H���H�V�W���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�X���F�R�P�S�W�D�J�H���U�R�X�W�L�H�U���V�X�U���O�H�V���D�[�H�V���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�X�[�����/�H���V�L�W�H���G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���H�W���G�H���V�D���I�X�W�X�U�H���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���H�V�W���O�R�F�D�O�L�V�p���O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D���5�'�������������T�X�L���D�V�V�X�U�H���O�D���M�R�Q�F�W�L�R�Q��
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�H�Q�W�U�H���,�V�V�R�X�G�X�Q���H�W���5�H�X�L�O�O�\�����V�H�O�R�Q���X�Q���D�[�H���1�R�U�G�����6�X�G�����,�O���V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q���G�H�V���D�[�H�V���U�R�X�W�L�H�U�V���O�H�V���S�O�X�V���H�P�S�U�X�Q�W�p�V���G�X��
secteur. En 20191, environ 2 570 véhicules empruntaient quotidiennement cet axe, dont 7.7% de poids 
lourds. 
 

 
Figure 14 - Extrait de la carte des comptages routiers du département de l'Indre en 2019 (Inforoute 36) 

 
�Ô Les modifications apportées au PLUi de la CCPI vont avoir un impact modéré sur les déplacements. 

La RD 918 est un axe structurant sur le secteur et supporte déjà un trafic routier relativement 
�L�P�S�R�U�W�D�Q�W�����/�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G �Q�¶�H�V�W���S�D�V���G�H���Q�D�W�X�U�H���j���F�R�Q�G�X�L�U�H���j��
une augmentation du trafic routier qui soit significative et qui perturbe la circulation sur cet axe. 

 

5.4 Sur la sécurisation des usagers  
 

5.4.1 Risques naturels 
 
Deux risques naturels majeurs sont recensés sur le territoire communal de Diou, à savoir : 

- Le risque de retrait et gonflement des argiles . Ce risque est lié à la teneur en eau des sols 
contenant des argiles : lorsque la teneur en eau augmente, les sols argileux gonflent, tandis 
�T�X�¶�H�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�V�V�q�F�K�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �V�R�O�V���� �F�H�X�[-ci se rétractent. Ce risque peut entrainer des 
mouvements de terrain et doit être pris en compte dans la structure des bâtiments construits, 
�p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�¶�X�Q���U�L�V�T�X�H���P�R�\�H�Q���F�R�X�Y�U�H���O�D���P�D�M�H�X�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�����7�R�X�W�H�I�R�L�V�����j���F�H���M�R�X�U����
aucun mouvement de terrain �Q�¶�D���p�W�p���U�H�F�H�Q�V�p���V�X�U���O�D���Fommune. 

 

 
1 �/�¶�D�Q�Q�p�H�� ���������� �H�V�W�� �S�U�L�V�H�� �F�R�P�P�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� ���������� �H�W�� ������������ �P�D�U�T�X�p�H�V�� �S�D�U�� �G�H�V��
mesures de réduction des déplacements (couvre-feu, confinement) liées à la crise sanitaire de la Covid-
���������Q�H���S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W���S�D�V���G�¶�D�Y�R�L�U���X�Q�H���Y�L�V�L�R�Q���V�X�I�I�L�V�D�P�P�H�Q�W���U�H�S�U�p�Ventative du trafic sur cet axe. 
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�(�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���j���'�L�R�X 
Notice explicative 

 
Figure 15 - Risque de retrait et gonflement des argiles à Diou (Géorisques) 

- Le risque inondation �����/�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���'�L�R�X���H�V�W���E�R�U�G�p�H���j���O�¶�(�V�W���S�D�U���O�D���7�K�p�R�O�V�����&�H�W�W�H���U�L�Y�L�q�U�H���H�W��
�V�D���Y�D�O�O�p�H���I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���S�O�D�Q���G�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���U�L�V�T�X�H���L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�����3�3�5�,�������D�I�L�Q���G�H���O�L�P�L�W�H�U���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H��
sur les biens et les personnes, en cas de crue de la Théols. Le PPRi a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 4 mars 2020. 

 

 
Figure 16 - Zonage réglementaire du PPRi de la Théols sur la commune de Diou 
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Notice explicative 

�Ô �/�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �D�X�� �3�/�8�L�� �G�H�� �O�D�� �&�&�3�,�� �Q�H�� �Y�R�Q�W�� �S�D�V�� �D�X�J�P�H�Q�W�H�U�� �O�¶�L�P�S�D�F�W�� �G�H�V�� �U�L�V�T�X�H�V��
�Q�D�W�X�U�H�O�V���V�X�U���O�H�V���E�L�H�Q�V���H�W���O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���H�V�W��
localisé en dehors du périmètre du PPRi de la Théols. Concernant le risque de retrait et gonflement 
�G�H�V���D�U�J�L�O�H�V�����L�O���V�¶�D�J�L�U�D���G�H���Y�H�L�O�O�H�U���j���O�D���E�R�Q�Q�H���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�X���E�k�W�L�P�H�Q�W���O�R�U�V���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�X���S�H�U�P�L�V���G�H��
�F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H�����V�X�L�W�H���j���G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���p�W�X�G�H�V���J�p�R�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� 

 
5.4.2 Risques technologiques 

 
Le principal risque technologique à Diou est lié à la présence de plusieurs éoliennes sur le territoire. 
�/�H�V���p�R�O�L�H�Q�Q�H�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�L�G�p�U�p�H�V���F�R�P�P�H���G�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���F�O�D�V�V�p�H�V���S�R�X�U���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W��
���,�&�3�(�������H�W���I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H�V���U�p�J�X�O�L�H�U�V�����D�I�L�Q���G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�X���U�H�V�S�H�F�W���G�H���O�D���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���D�W�W�D�F�K�p�H����
�G�H���I�D�o�R�Q���j���O�L�P�L�W�H�U���O�¶�L�P�S�D�F�W���V�X�U���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���G�H�V���E�L�H�Q�V���H�W���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� 
 

 
Figure 17 - Localisation des parcs éoliens à Diou (Géorisques) 

 
�Ô Les modifications apportées au PLUi de la CCPI vont avoir des impacts limités sur la sécurité des 

�E�L�H�Q�V�� �H�W�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�V�� �U�L�V�T�X�H�V�� �W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�T�X�H�V���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�H�� �V�L�W�H�� �G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�H�Q�W�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���H�V�W���V�X�I�I�L�V�D�P�P�H�Q�W���p�O�R�L�J�Q�p���G�H�V���S�D�U�F�V���p�R�O�L�H�Q�V�����3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�X�Q�L�W�p��
foncière de �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �H�Q�� �]�R�Q�H�� �8�(�� �Y�D�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �O�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �S�R�X�U��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����T�X�L���Q�H���S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W���S�D�V���G�H���U�L�V�T�X�H�V���D�Y�p�U�p�V�����p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�¶�L�O�V���V�H�U�Y�L�U�R�Q�W���D�Y�D�Q�W���W�R�X�W���S�R�X�U��
du stockage. 
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1 �2�%�-�(�7���'�(���/�¶�(�7�8�'�( 
 
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���'�L�R�X���D�F�F�X�H�L�O�O�H���V�X�U���V�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'�����V�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q����
réparation et vente de matériel agricole pour les exploitants (céréaliers). �/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���Y�X���V�R�Q���D�F�W�L�Y�L�W�p��
se développer depuis sa création, en 1975, ce qui nécessite à présent la construction de nouveaux 
�E�k�W�L�P�H�Q�W�V�����S�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���G�H�P�D�Q�G�H�V���F�U�R�L�V�V�D�Q�W�H�V���G�H���V�H�V���F�O�L�H�Q�W�V�����/�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
est envisagé sur la parcelle ZH n°32, au sud du bourg de Diou, dans la continuité directe du site de 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����&�H�W�W�H���S�D�U�F�H�O�O�H���H�V�W���V�L�W�X�p�H���O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D���5�'�������������F�O�D�V�V�p�H���U�R�X�W�H���j���J�U�D�Q�G�H���F�L�U�F�X�O�D�W�L�R�Q�� 
 
�$�L�Q�V�L�����F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�D���U�q�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����H�Q���S�O�X�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-6 du Code 
�G�H���O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�����X�Q�H���]�R�Q�H���L�Q�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�E�O�H���G�H���������P�q�W�U�H�V���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���G�H���S�D�U�W���H�W���G�¶�D�X�W�U�H���G�H���O�¶�D�[�H���G�H���O�D���Y�R�L�H ; 
�F�H�W�W�H���P�D�U�J�H���G�¶�L�Q�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�E�L�O�L�W�p���F�R�Q�F�H�U�Q�H���D�L�Q�V�L���O�H���V�L�W�H���Y�L�V�p���S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'���S�R�X�U���V�R�Q���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���� 
 
�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �G�p�U�R�J�H�U�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-6, sous couvert de la 
�U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���p�W�X�G�H���G�L�W�H���©���G�¶�H�Q�W�U�p�H���G�H���Y�L�O�O�H���ª���T�X�L���Y�L�H�Q�W���G�p�I�L�Q�L�U���X�Q���S�D�U�W�L���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���J�O�R�E�D�O���V�X�U���X�Q��
�V�H�F�W�H�X�U���F�R�Q�F�H�U�Q�p���� �$�L�Q�V�L�����G�D�Q�V���X�Q�H���S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H���G�¶�R�S�Wimiser autant que possible le périmètre concerné 
�S�D�U�� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �I�X�W�X�U�V�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�$�&�+�$�8�'���� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �p�W�X�G�H�� �Y�L�H�Q�W�� �M�X�V�W�L�I�L�H�U�� �O�D��
�U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���P�D�U�J�H���G�¶�L�Q�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�E�L�O�L�W�p�����G�H���������P�q�W�U�H�V���j���������P�q�W�U�H�V�����j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�¶�D�[�H���G�H���O�D���5�'������������ 
�&�H�W�W�H�� �p�W�X�G�H�� �V�¶�D�S�S�X�L�H�� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�U�L�W�q�U�H�V�� �p�Q�R�Q�F�p�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �j��
savoir la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la 
�T�X�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���G�H�V���S�D�\�V�D�J�H�V�� 
 
La présente étude accompagne le dossier de révision allégée du PLUi de la CCPI, qui a pour objet 
�S�U�L�Q�F�L�S�D�O���O�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���]�R�Q�H���D�J�U�L�F�R�O�H�����$�������V�X�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H���'�L�R�X�����D�I�L�Q���G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'�� 
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Figure 1 - Marge de recul modifiée sur la parcelle ZH n°32 dans le cadre de la présente étude Loi Barnier 
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2 LE CONTEXTE ET LE PROJET  
 

2.1 Localisation  du projet  
 
�/�H���V�H�F�W�H�X�U���I�D�L�V�D�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���p�W�X�G�H���© entrée de ville �ª���V�H���V�L�W�X�H���j���O�¶�H�Q�W�U�p�H���6�X�G���G�X���E�R�X�U�J���G�H��
Diou, le long de la RD 918 qui relie Diou à Issoudun, siège de la CCPI. 
 
�/�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�$�&�+�$�8�'�� �H�V�W�� �S�U�p�Y�X�H���V�X�U���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���F�D�G�D�V�W�U�p�H���=�+���Q�ƒ�������� �G�¶�X�Q�H���V�X�S�H�U�I�L�F�L�H��
�G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�������K�D�����&�H�W�W�H���S�D�U�F�H�O�O�H���V�H���V�L�W�X�H���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p���6�X�G���G�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���G�p�M�j���D�P�p�Q�D�J�p�H�V���H�W���X�W�L�O�L�V�p�H�V��
�S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����j���V�D�Y�R�L�U���O�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���=�+���Q�ƒ�������������������������������H�W�����������6�H�X�O�H���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���=�+���Q�ƒ�������I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H��
la présente procédure, étant donné que celle-ci est située en dehors de la zone agglomérée de Diou. 
 

 
Figure 2 - Plan de localisation du site à l'échelle de la commune (Terr&Am 

 



6 
�5�p�Y�L�V�L�R�Q���D�O�O�p�J�p�H���G�X���3�/�8�L���G�H���O�D���&�&���3�D�\�V���G�¶�,�V�V�R�X�G�X�Q�� 

�(�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G���j���'�L�R�X 
Etude Loi Barnier 

 

Figure 3 - Unité foncière de l'entreprise Lachaud 
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2.2 Usage des sols  
 
�/�D���S�D�U�F�H�O�O�H���Y�L�V�p�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'���H�V�W���F�X�O�W�L�Y�p�H�����3�O�X�V���S�U�p�F�L�V�p�P�H�Q�W�����L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H��
�J�U�D�Q�G�H�V���F�X�O�W�X�U�H�V�����S�R�X�U���G�H�V���R�O�p�D�J�L�Q�H�X�[���R�X���G�H�V���F�p�U�p�D�O�H�V�����$�X�F�X�Q�H���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���Q�¶�H�V�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���V�X�U���O�H���V�L�W�H�� 
�/�H���V�L�W�H���H�V�W���O�R�Q�J�p���j���O�¶�2�X�H�V�W���S�D�U���O�D���5�'�������������T�X�L���S�H�U�P�H�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�D���O�L�D�L�V�R�Q���H�Q�W�U�H���5�H�X�L�O�O�\���H�W���,�V�V�R�X�G�X�Q�����/�D��
�Y�R�L�H���H�V�W���E�R�U�G�p�H�����O�H���O�R�Q�J���G�H���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���=�+���Q�ƒ���������G�¶�X�Q�H���W�U�D�P�H���Y�p�J�p�W�D�O�H�����F�R�P�S�R�V�p�H���G�¶�D�U�E�U�H�V���H�W���G�H���S�H�W�L�W�V��
�D�U�E�X�V�W�H�V�����G�R�Q�W���O�D���F�R�Q�W�L�Q�X�L�W�p���Q�¶�H�V�W���S�D�V���O�L�Q�p�D�L�U�H����Cette trame marque la limite entre le domaine public et le 
domaine privé. 
 
Aux abords de la parcelle ZH n°32 se trouvent : 

�‡ �/�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���G�p�M�j���X�W�L�O�L�V�p�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'�����D�X���Q�R�U�G���G�H���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H������ 
�‡ �'�H�V���W�H�U�U�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���F�X�O�W�L�Y�p�H�V�����j���O�¶�2�X�H�V�W���H�W���D�X���6�X�G���� 

 
 

2.3 Présentation du projet  
 
 
�/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'���H�V�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���j���'�L�R�X���G�H�S�X�L�V���������������(�O�O�H���H�V�W���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�����O�D��
réparation et la vente de matériel agricole pour les exploitants (céréaliers). Au fil des années, son activité 
�V�¶�H�V�W���G�p�Y�H�O�R�S�S�p�H�����U�H�Q�G�D�Q�W���O�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���X�W�L�O�Lsés actuellement trop exigus. Les 2 500 m² de surface des 
�E�k�W�L�P�H�Q�W�V���D�F�W�X�H�O�V���I�U�H�L�Q�H�Q�W���O�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� 
 
�$�L�Q�V�L���� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �V�R�X�K�D�L�W�H�U�D�L�W�� �V�¶�D�J�U�D�Q�G�L�U���� �S�R�X�U�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �j�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �F�U�R�L�V�V�D�Q�W�H�� �G�H�� �V�H�V�� �F�O�L�H�Q�W�V���� �D�X��
�U�H�J�D�U�G���G�H���O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���Y�H�Q�W�H���V�X�U���L�Q�W�H�U�Q�H�W���H�W���G�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���J�U�D�Q�G�L�V�V�D�Q�W�H���G�H���O�D���V�X�S�S�O�\���F�K�D�L�Q����
Plusieurs nouvelles constructions sont ainsi prévues : 
 

�x �/�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�W�R�F�N�D�J�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�L�q�F�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �F�R�P�S�R�V�D�Q�W�V�� �G�H�V��
�P�D�F�K�L�Q�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V�����&�H���E�k�W�L�P�H�Q�W���G�H�Y�U�D�L�W���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�U���X�Q�H���V�X�S�H�U�I�L�F�L�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���������������P�ð�������L�O���V�H�U�D��
implanté en retrait de la RD 918 ; 

�x �/�D���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���F�D�E�L�Q�H���G�H���S�H�L�Q�W�X�U�H���H�W���G�¶�X�Q�H���O�L�J�Q�H���G�¶�D�V�V�H�P�E�O�D�J�H�����T�X�L���S�H�U�P�H�W�W�U�D���j���W�H�U�P�H���j��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���G�¶�L�Q�W�H�U�Q�D�O�L�V�H�U���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���p�W�D�L�H�Q�W���M�X�V�T�X�¶�L�F�L���U�p�D�O�L�V�p�H�V���S�D�U���G�H�V���S�U�H�V�W�D�L�U�H�V��
externes. 

 
�*�U�k�F�H���j���F�H�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�����O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���V�H�U�D���H�Q���P�H�V�X�U�H���j���O�D���I�R�L�V���G�H���U�p�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���G�H�P�D�Q�G�H�V��
de ses clients, mais aussi de diversifier son activité. 
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Figure 4 - Vues sur le site du projet depuis la RD918 (Google Street View) 

 

3 ETUDE AU REGARD DES CRITERES DU L.111 -8 DU 
�&�2�'�(���'�(���/�¶�8�5�%�$�1�,�6�0�( 

 

3.1 Nuisances et sécurité  
 

3.1.1 Les nuisances 
 
�/�H�V���G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���V�R�Q�W���O�D���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H���F�D�X�V�H���G�H���Q�X�L�V�D�Q�F�H���V�R�Q�R�U�H���V�X�U���O�H���V�H�F�W�H�X�U���G�¶�p�W�X�G�H�����&�H�S�H�Q�G�D�Q�W�����V�X�U��
�F�H�W�W�H���S�R�U�W�L�R�Q���G�H���O�D���5�'�������������H�Q�W�U�H���,�V�V�R�X�G�X�Q���H�W���5�H�X�L�O�O�\�����O�¶�D�[�H���U�R�X�W�L�H�U���Q�H���I�D�L�W���S�D�V���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W��
sonore.  
 
En revanche, la commune de Diou est impactée par le classement sonore de la voie ferrée qui longe la 
�7�K�p�R�O�V�����j���O�D���I�U�R�Q�W�L�q�U�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���G�H�X�[���G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�V���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H���H�W���G�X���&�K�H�U�����&�H�W�W�H���O�L�J�Q�H���I�H�U�U�R�Y�L�D�L�U�H���H�V�W���L�Q�V�F�U�L�W�H��
en catégorie 3 au sein du classement sonore des infrastructures de transport ; cela signifie que la largeur 
�P�D�[�L�P�D�O�H���G�H�V���V�H�F�W�H�X�U�V���D�I�I�H�F�W�p�V���S�D�U���O�H���E�U�X�L�W���G�H���S�D�U�W���H�W���G�¶�D�X�W�U�H���G�H���O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���H�V�W���I�L�[�p�H���j�����������P�q�W�U�H�V�� 
 
Pour rappel, �O�H���F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���V�R�Q�R�U�H���G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���W�H�U�U�H�V�W�U�H���H�W���I�H�U�U�R�Y�L�D�L�U�H���Q�¶�H�P�S�r�F�K�H��
�S�D�V�� �O�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V���� �H�W�� �Q�¶�L�P�S�R�V�H�� �S�D�V�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�D�L�Q�W�H�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�V���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�W��
�F�H�S�H�Q�G�D�Q�W�� �G�H�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �H�Q�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�D�W�L�R�Q�� �F�H�� �F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�G�D�S�W�H�U structurellement les nouvelles 
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�����D�Y�H�F���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q���S�K�R�Q�L�T�X�H���D�G�D�S�W�p�H�V���S�D�U���H�[�H�P�S�O�H�� 
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Figure 5 - Extrait de la carte du classement sonore des infrastructures de transport terrestre de l'Indre  

(Préfecture de l'Indre - 2023) 

 
3.1.2 La sécurité 

 
La commune de Diou est traversée, selon un axe Nord / Sud, par la RD 918 qui relie Reuilly à Issoudun. 
Le reste de la commune est desservi grâce à un réseau viaire local.  
 
La RD 918 concentre ainsi la majeure partie du trafic routier. Au regard des comptages effectués par le 
�'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�,�Q�G�U�H�����H�Q���������������F�H���V�R�Q�W���H�Q�Y�L�U�R�Q������ ���������Y�p�K�L�F�X�O�H�V���T�X�L���R�Q�W���H�P�S�U�X�Q�W�p���T�X�R�W�L�G�L�H�Q�Q�H�P�H�Q�W��
cet axe routier. Il est à noter que cette fréquentation concerne, dans 7.7% des cas, des poids lourds. 
 
Dans le cadre de la traversée du bourg de Diou, les sorties et accès directs sur la RD 918 sont assez 
�O�L�P�L�W�p�V�����/�H�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V���F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�V���V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���E�R�X�U�J�����j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�V���F�K�H�P�L�Q�V���G�X���*�X�p���H�W���G�H���O�D��
Bondonnerie.  
 
�/�H���V�L�W�H���D�F�W�X�H�O���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'���G�L�V�S�R�V�H���G�¶�X�Q���D�F�F�q�V���G�L�U�H�F�W���V�X�U���O�D���5�'�������������U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W���V�p�F�X�U�L�V�p��
�G�D�Q�V���O�D���P�H�V�X�U�H���R�•���O�D���Y�L�V�L�E�L�O�L�W�p���V�X�U���O�H���W�U�D�I�L�F���U�R�X�W�L�H�U���G�H���O�¶�D�[�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���H�Q�W�U�D�Y�p�H�����7�U�R�L�V���D�F�F�q�V���V�R�Q�W���j���F�H���M�R�X�U��
�U�H�F�H�Q�V�p�V���S�R�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'�����'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�����F�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�F�F�q�V��
sera maintenu, en prévoyant notamment : 
 

�‡ La �I�H�U�P�H�W�X�U�H���G�H���O�¶�D�F�F�q�V���F�H�Q�W�U�D�O�����D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���X�W�L�O�L�V�p���� 
�‡ �/�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�F�F�q�V�����j���K�D�X�W�H�X�U���G�H���O�D���S�D�U�F�H�O�O�H���=�+���Q�ƒ���������V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� 
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Figure 6 - Les accès sur la RD 918 en lien avec l'entreprise Lachaud (Terr&Am) 

3.2 Qualité s architecturale et urbaine  
 

3.2.1 Evolution de la façade urbaine 
 
�/�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�H�V�� �D�p�U�L�H�Q�Q�H�V�� �S�D�V�V�p�H�V�� ���F�L-�F�R�Q�W�U�H���� �I�R�Q�W�� �p�W�D�W�� �G�¶�X�Q�H�� �I�D�o�D�G�H�� �X�U�E�D�L�Q�H��
�U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W���X�Q�L�I�R�U�P�H���G�H�S�X�L�V���O�H���G�p�E�X�W���G�H�V���D�Q�Q�p�H�V�����������������&�R�P�S�W�H���W�H�Q�X���G�H���O�D���O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
�/�$�&�+�$�8�'���j���O�¶�H�Q�W�U�p�H���G�X���E�R�X�U�J���G�H���'�L�R�X�����O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���I�D�o�D�Ge urbaine communale est donc liée aux 
�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���H�W���j���V�R�Q���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�����$�L�Q�V�L�����O�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���R�E�V�H�U�Y�p���F�H�V���G�H�U�Q�L�q�U�H�V��
�D�Q�Q�p�H�V���H�V�W���O�L�p���D�X���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���Y�H�U�V���O�¶�(�V�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���� 
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Figure 7 - Evolution de la façade urbaine à Diou (Remonter le Temps) 

3.2.2 �3�U�R�M�H�W���D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�D�O���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G 
 
La parcelle ZH n°32 est destinée à accueillir un nouveau bâtiment de stockage et de préparation de 
marchandises. Ce bâtiment culminera au maximum à 14 mètres, à compter depuis le sol fini. Cette 
�K�D�X�W�H�X�U�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�X�� �V�W�R�F�N�D�J�H�� �Y�H�U�W�L�F�D�O���� �S�R�X�U�� �D�L�Q�V�L���R�S�W�L�P�L�V�H�U�� �D�X�� �P�D�[�L�P�X�P�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�X��
volume du bâtiment.  
 
Une toiture recouverte de panneaux photovoltaïques sera probablement installée. 
 
Le traitement des façades sera réalisé, au choix : 

�‡ Par un bardage en bois 
�‡ Ou par un bardage métallique, dont la couleur reprendrait les teintes utilisées actuellement sur 

le site (à savoir beige, type RAL 1015). 
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3.3 Qualité paysagère  
 

3.3.1 Insertion paysagère et perspectives 
 
Compte tenu de sa localisation, le site 
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �S�D�U�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
�/�$�&�+�$�8�'�� �V�H�� �W�U�R�X�Y�H�� �j�� �O�¶�L�Q�W�H�U�I�D�F�H�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V��
espaces agricoles environnants et les 
�H�V�S�D�F�H�V���E�k�W�L�V���j���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���� 
 
La topographie, aux abords du site de 
�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���� �H�V�W�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �S�O�D�Q�H���� �&�H��
�F�R�Q�V�W�D�W���� �F�X�P�X�O�p�� �j�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �Y�p�J�p�W�D�W�L�R�Q��
massive sur cette portion du territoire, 
permet des perceptions faciles sur le site, en 
arrivant du Sud (depuis Sainte-Lizaigne) ; en 
revanche, les perceptions sur le site sont 
impossibles en arrivant du bourg de Diou, 
compte tenu de la présence des bâtiments 
�U�H�O�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �L�P�S�R�V�D�Q�W�V�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
LACHAUD.  
 
�/�H�� �V�L�W�H�� �G�¶�p�W�X�G�H�� �H�V�W�� �E�R�U�G�p�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �K�D�L�H��
végétale clairsemée, composée de quelques 
arbres et arbustes ; cette haie, en période 
estivale, masque légèrement le site. 
 
Une bande enherbée, de faible largeur, 
marque la séparation entre la chaussée et le 
fossé (ce dernier étant encore sur le 
domaine public).  
 

 
Figure 9 - Perception limitée sur le site de l'entreprise en arrivant du bourg de Diou (Google Street View) 

3.3.2 �3�U�R�M�H�W���S�D�\�V�D�J�H�U���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�D�F�K�D�X�G 
 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �V�R�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�$�&�+�$�8�'�� �S�U�p�Y�R�L�W���� �V�X�U�� �O�D�� �S�D�U�F�H�O�O�H�� �=�+�� �Q�ƒ�������� �X�Q��
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �S�D�\�V�D�J�H�U�� �G�H�V�� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �S�U�p�Y�X�V���� �/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �H�V�W�� �D�L�Q�V�L�� �G�H�� �S�U�R�S�R�V�H�U�� �X�Q��
�W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I���G�H���O�¶�H�Q�W�U�p�H���G�H���E�R�X�U�J���� 
 

�‡ �6�X�U�� �V�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �(�V�W�� �H�W�� �6�X�G���� �O�D�� �S�D�U�F�H�O�O�H�� �V�H�U�D�� �E�R�U�G�p�H�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V�� �Y�H�U�W�V���� �T�X�L�� �S�H�U�P�H�W�W�U�R�Q�W�� �D�L�Q�V�L�� �G�H��
faciliter la transition paysager et environnementale avec les espaces agricoles aux alentours. 
Ainsi, une haie champêtre sera plantée et viendra masquer partiellement la vue depuis la RD 
918 ; 

�‡ �'�H�V���S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�U�E�U�H�V���V�R�Q�W���H�Q�Y�L�V�D�J�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�R�L�Q���6�X�G-Ouest de la parcelle, le long de la 
�5�'�������������S�R�X�U���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�O���D�F�F�q�V�� 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�D�\�V�D�J�H�U���S�U�H�Q�G���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�V���G�H���Q�L�Y�H�D�X�����H�Q�W�U�H���O�D���5�'�����������H�W���O�D��
�S�D�U�F�H�O�O�H�� �=�+�� �Q�ƒ�������� �8�Q�� �G�p�Q�L�Y�H�O�p�� �G�¶�X�Q�H�� �G�L�]�D�L�Q�H�� �G�H�� �P�q�W�U�H�V�� �H�V�W�� �R�E�V�H�U�Y�D�E�O�H���� �(�Q�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H���� �O�H�� �I�X�W�X�U��
bâtiment sera en contrebas de la RD 918. 

Figure 8 - Contexte paysager aux abords directs du site 
d'extension (Google Street View) 
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4 �3�5�,�1�&�,�3�(�6���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 
 

CONSTATS �(�1�-�(�8�;���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 

Nuisances  

Le site est principalement exposé aux nuisances sonores du trafic routier lié 
au passage de la RD 918, et dans une moindre mesure, à celui du trafic 
ferroviaire. 

�$�G�D�S�W�H�U�� �O�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q�� �S�K�R�Q�L�T�X�H�� �G�H�V�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�L�P�L�W�H�U�� �O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�X��
personnel aux nuisances sonores. 

Sécurité  

Le trafic routier est relativement élevé sur la RD 918, avec près de 8% de 
poids lourds qui empruntent cet axe quotidiennement. Le développement de 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �H�V�W�� �G�H�� �Q�D�W�X�U�H���� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �P�R�L�Q�G�U�H�� �P�H�V�X�U�H���� �j�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�� �j��
�O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���W�U�D�I�L�F���U�R�X�W�L�H�U���V�X�U���F�H�W���D�[�H�� 

�9�H�L�O�O�H�U�� �j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�F�F�q�V�� �V�X�U�� �O�D�� �5�'�� �������� �V�R�L�W��
suffisamment sécurisée afin de ne pas perturber et de ne pas engendrer 
�G�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W�V���V�X�U���F�H�W���D�[�H���U�R�X�W�L�H�U�� 
�/�L�P�L�W�H�U���j�������O�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���j���O�D���5�'���������� 

Qualité architecturale et urbaine  

Le secteur se situe à la transition entre les espaces urbanisés et agricoles.  
A ce jour, le site est entièrement cultivé et borde les espaces déjà occupés 
�H�W���E�k�W�L�V���S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���/�$�&�+�$�8�'���� 

�6�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q�� �R�S�W�L�P�D�O�H�� �G�H�V�� �I�X�W�X�U�H�V�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�V�� �G�D�Q�V��
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�F�K�H�����S�D�U���O�H���U�H�F�R�X�U�V���j���G�H�V���P�D�W�p�U�L�D�X�[���G�¶�D�V�S�H�F�W�V���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�V��
�H�W�� �G�H�V�� �F�K�R�L�[�� �F�R�O�R�U�L�P�p�W�U�L�T�X�H�V�� �D�G�D�S�W�p�V���� �,�O�� �V�¶�D�J�L�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �S�H�Q�V�H�U�� �X�Q�H��
intégration au regard des construction�V���G�p�M�j���S�U�p�V�H�Q�W�H�V���V�X�U���O�¶�X�Q�L�W�p���I�R�Q�F�L�q�U�H���G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �/�$�&�+�$�8�'���� �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�U�R�S�R�V�H�U�� �X�Q�� �D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �K�R�P�R�J�q�Q�H�� �G�X��
secteur. 

Qualité des paysages  

Les vues sur le site sont facilitées en arrivant du Sud compte tenu de 
�O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���E�D�U�U�L�q�U�H�V���Y�L�V�X�H�O�O�H�V���R�X���S�D�\�V�D�J�q�U�H�V���� 

Prévoir une insertion paysagère optimale des futures constructions, par le 
recours à un traitement paysager diversifié, notamment à la limite entre les 
espaces bâtis et les espaces agricoles.  
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�(�Q���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�����O�H�V���2�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���3�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q���G�X���3�/�8�L���V�R�Q�W���P�R�G�L�I�L�p�H�V�����S�R�X�U��
intégrer les enjeux précédemment évoqués.    


